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IntroduEtion g éné r a l e . 

L ' étude porte sur une micro- r ég i on transnational e . 

Deux probl èmes s e pos ent nu dé p a rt : d ' une p a rt, l e dév e loppe­

ment de l a petite r égion n e sera un i quement assuré que dan s l e 

ca dre d'intégra tion d 'une p l u s g r ande r ég i on; d' a u tre pa rt, 

l a mi cro-région 6roup e d eux zone s ooupé e s p a r une fr ontière 

politique . 

L ' objet de ce tt e prés ent e érud e s e r a de dét e rmine r comment 

une colla b o r a tion interzona l e plus poussé e a llant j uqqu ' à l a 

détérmination d e s programme s conçus à l ' échelle d e l a micro ­

région perme ttra une solution g loba l e 8.UX probl ème s d ' encla­

vement politique qui s e pos ent r e sp e ctiveme nt à cha c une d e s 

deux zon e s b e l g e e t franç a is e . 

Une première pa rti e con sacré e à l' a n a lys e d e s éléments 

théoriques d 'un dév e loppement rég iona l é tudie ra l es t echni ques 

d'analys e régiona le e t s e ct ori e lle susc eptibl e s d ' applica ti on 

d an s l a second e p a rti e . 

Aprè s avoir justifié l e découpnge d e l a micro-rég ion, l a 

seconde pa rti e s ' efforce r a de d égager l e s p o t e n tia lités propres 

à ch a cune d e s d eux zone s. Qua tre points principa ux y s e r ont 

abordés : l e ca pital huma in, l es s tructure s urba ines, l e s 

structures industri elle s e t enfin l' application d ' un mod è l e 

d e développement éc on omique h a r monis é à l a micro- rég ion-fron­

tière groupant l a zone franco-be l ge "Nord du Ba s s in Lorra in ,,. 

Une troisième partie indmque r a d e s éléments de politiqu e 

économique indispensable s pour promouvoir l a restructura tion 

de l a micro-régi on en foncti on d e s po t entialités dégag é e s 

antérieurement. 
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BLE · EH'.l: S 1J: LEORIQU:CS 

L E :D l; V L L 0 P P ;, :r : b h '.!.' I l'. :C G I O N A L . 

Av ant d ' aborder le déve l oppement de la micro-région, il 

parait utile d'analyser les dif .érents outils d'analy se éco­

nomique qui nous permettront de mieux saisir l a r éalité régio­

nal e que nous dé sirons étudier. 
Le premie r chapitre se penchera d'abord sur la définition 

abstraite de l a région qui peut être caract éris f e à partir de 

cr i t èr es gé ographi ques ,socio-admi nistratif_et é conomi ques . 

A part ir de cette définition pourra être déduite la notion de 

r égion fronti:-,r e qui entre dava:nt aGe dans l e sujet de no s préo­

cupa tions. 

Un deuxi ème chapi t r e consacré es sentiellement aux techiili­
ques d'analyse r ég ional e étudi era d'une man i ère théorique celles 

qu.i seront a ppliquée s ~-1 t é rieurement da~s l a s e cond e partie de 
ce présen t travail. 

\Jn troisi ème chap itre enfin donne ra l es é l éments théori ­
ques indispensabl es pour 1 1 1: t ucl e i ·onc-c ionnel l cs ,les r ég i ons 

fronti È-:res. 



C h a p i t r e 1 

1~FINI 1ION ABS~hAiiE ~ELA Ll ~~ I O~ . 

Sommai r e 

Section I - Uti l i t é du concept de r ~_g].. on. 

Section I I - Es ·,a i de définition. 

1. Cri t ~r e gé ographique 

2 . Critère soc i o- admi n i st rati f 

3 , Crit è r es ~conom iques 

Section III - Diffé r ent § ____ ty_p_E}_ s ____ g_e_~_ r é g i .9_g 
l. ~a cro ou mi cro -r i gion 

2 , Icég i o.u na tionr.'.l e ou transna tio :-~2. l e . 
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Section I - Utilit é du concept de région. 

Après avoir échappé pendant longtemps aux r e che rches des 

économistes, l e concept de région tend incontestablement à 

dev enir une notion importante. 

L' é c onomist e amériaa in Isa rd ( 1 ) en a souligné l'importanc e dans 

cinq domaines principaux: -économie d es ressourc es naturelles 

- ana lyse des fluctuations conjoncturelle s 

- analys e des aires sous-déve l oppées 

- a nalyse de l ' optimum économique 

- a n a lyse de politique écomomique 

I . 1 . Economie de s r ess ourc e s n a t urelle s et conc e pt d e région . 

L'inégal e répartition de l a population àctiv e a u sein d e 

l ' epace, de même que c elle des matières premières et d es r es­

sourc e s éne rgétiques implique une approche rég iona l e des p~o­

b l ème s économiques d s croissa nc e . 

Au niv eau d 'une n at ion, l a dét e rmination d'une strat ég i e d e 

la croi ssanc e conduit à des c a l cul s d'optimum qui ne peuv ent 

être uniquement menés à pa rtir d ' agrégats nationaux t e ls que 

croissance d e s différent e s branches industrielle s, productm~it é 

popul at ion Rctive disponibles .. ... 

Ces calculs doivent certainement inclur e ces donné es mais 

ils n e saura i ent être ~enés san s prendre en considéra tion l es 

disponibilit é s e t l es possibilités propres à chaqu e r égion . 

(1) I sar d W. , Value of t he r egional appro n ch i n "Regiona l 

Income Studi e s in income an s d We ,tl th. 
Il 

Vo l 21 pp 69 - 86 - lS50 - M. I. T. 

Ca mbridge . 
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I . 2 . - L'analyse des fluctuations conjoncturelle s et la 
r égion. 

Pendant longtemps , on a considéré que les mouvements 

conj oncturels affectant les é conomies régionale s ne différaient 

pas sensiblemen t de uaux qui affect e nt l ' économie nationale 

pris e dans son ensembl e. Tout au plus admettait-on que 
certaine régions étaient plus touchées que d ' autres par les 

mouvements conjoncture l s et on attribuait cette disparité à 

la sens ibilité plus ou moins grande des secteurs économique s 
aux mouvements cycliques. En somme ,l 'amplitude des fluctuat ions 

au niveu régional, était co ns idérée com:·.e une fonction de la 

moyenne pondérée, avec r ondération propr e à chaque r égion des 

fluctuations de chaque branche d ' activités . 

Cett e anal yse r e coupait parfaitement celle qui était géné­

ralement avancée pour expliquer l es disparit és de r evenus 
entre r égions . 

Elles étaient en général a ttribuées à une diffé r ence de 
productivit é ent r G l e a sec teurs, elle-m@me source d'inégalité s 

dans l e vo l lli 1e de s r ev enus d i stribués . 
L ' étude plus poussée des mouvemei t s économi que s a entrai­

né une revision de ces conce ~tions . La constatation d écisive 

à cet égard a é té :ffnit u lor s des r ochcrchc s menées su.r l es 
c a uses pr ofondes et l es mé~ :n i sn cs de transrüssion des fluctuo.­

~ions . On a remarqué qu'une r é6i on pr ise dans son ensemble en 

tant qu ' entit é pouvait déclencher et transmettre un mouvement 
d ' inflation ond e réce ssion 9 accé l érer ou r alent ir un mouvement 

de re pris e. Un mouvement a utonome d ' expension ou de r éce ssion 
survenant dans une rég ion , soit en raison d ' un facteur su:rvtmr:m't 

dans une r égion, soit en raison d ' un facteur purement acciden­
tel, soit en raison d'un facteur dynamique peut s e trouver 

arn plifiér et rapidement pror ag é à l' ensembl e de l' économi e 

locale e t nat ional e, en misonde l a combinaison particulière 
des s tructures rég ionale s . Inv er sément , ces mêmes structures 
peuvent amortir un mouv e,.,rnnt transmis de l'extérieur ou empê che r 
un mouvement purement local d e se propag er rapidement à l'exté­

ri eur. 
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Le degré et les types de liaison que la région, dans son ensem­

ble entretient avec les autre s espaces, sont déterminants. 

:Dans l ' analyse des mouvements économiques généraux l es 

économistes comtemporainsont eu outre le souci d ' établir les 

rapports liant les différents mouv ements de croissance, de 

structure et de conjoncture . C'est au n iv eau régional que 

ces relations apparaissent l e plus nettement . Un mouvement 

purement conjoncturel au niveau national peut d éc l encher, sur 

le plan r égional, un mouvement de type structurel. Ainsi, que 

récession, en provoquant l es concentrations dans un secteur 

donné d ' activités est de nmture à compromettre la croissance 

économique de certaines régions tout en plaçant d ' autres 

r égions dans une position tr Gs favorable. 
Ainsi le conce pt de r ôg ion s'avère un outil indispensa­

ble pour parvenir à une meilleure co□préhens ion des fluctu­

ations économiques aussi b i en dan s l eurs causes que dans l eurs 

répressi cns. 

L 3 , AnéêJyse des aires déprimées . 

L' a rrarition au sein des ~cono0 i es pl us développées de 
zones fortement déprimées e s t l a pre nière donné e de fait qui 
a conduit à remettre en cause l e postul at de l ' hoAogénéité de 

l' espace . 
A cet égard , l'introduction du concept de rég ion s'est :;_· .os,é e 

au niveau des aire s sous - développ J es elles-m~mes . 

En eff et , pour les réintégr er dans l e processus de crois­

sanc e au simplement pour expliquer leur r e tard , i l fallait 

mettre en évidence l eur particul arisme struc~ure l , r ecenser 

leurs r e ssources, ar.nal yse r tous les f a cteurs de blocage sus cep­

tibles d ' affecter leur déve lopnement . 

_I_._4---• __ A_n ___ a_l .... y_s_e _ _ d_e_l_' _o ... p_t-'i'"""· m_· .... n ..... rQ.,___e.;..'..c....;;c onorn i g ue et con ce-pt de r :5 g ion. 

S 'introduisant d'abo rd pour expliquer l'inéga l e réparti­

tion des différent e s ressourc es , pour expl iquer ensuite les 

fluctuations conjoncture l les e t pour aide r l es aires sous­

déve l oppé es à se réintégr er dans un processus de croissances, 
l e concept de région s'e s t également impo sé dan s l es recherches 

mo dernes menée s sur l'optimum ciconomique . 
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I nitial ement en effet, l ' amalyse des aires s ous - déve l op­

pé e s et la politique d e croissance qui leur était appliquée 

n ' étaient pas menées dans un cadree d ' ensemble . Onne pouvait 

pas parler d ' analyse et encore moins de politique r égionale 

mais d ' études j uxtaposées de politique rég ional e . 

Les contradicti ons qu ' une t e l le approche n'a pas manqué 

de faire apparaî tre ont poussé à l ' analyse de s re l ations inter 

r Pgionales. 

A partir d e ce moment, l'équilib r e ent re r ég ions a cessé 

d ' être envisagé en fonction de conceptions à prio r i, et il a 

été repla c é dans un cadre beaucoup plus cohé rent : celui de 

l ' optimlÏUn é conomique . 

A ce stade , le conce;t de région devréit encore apparaî ­

tre d ans un dernier domaine : celui de l a politique économique . 

I. 5 . Concept de r ég ion et po l ttigue écomomigue . 

L ' adoption du concept de rég ion en tant que catégori e 

fondamenta l e de l'ana lys e spat ial e soulève certaines difficul ­

tés. 

Ainsi que le souligne t alter Isa rd (1) la notion de région 

est trompeuse car ce n'est qu ' une généralisation de l ' espri t 

don t l e contenu varie en fo nc tion du p roblème étudié . C'est 

ain si que le -p rofes seur Boud eville (2) " l a région est une 

r éal ité aux trois visages ". Ils distingue tro is notions d e 

régions (3 ) . 1 . espace homogène. 

2 . espace polaris 2 . 

3 . espace plan . 

Le découpage territor i a l de ces t r ois types de région ne 

co i ncident pas toujours et on peut affirmer non plus qu ' il 

s'agi t d ' un ensemble hiérarchis é . La région plan n ' eng lobe 

pas, par exempl e, plusieurs régions polarisées regroupant elles­

mêm,: s plusieurs régions homogènes. 

( 1) 
( 2 ) 

( 3) 

I sard W. op cit. p 3 
Boudeville J . R. L·é conomie régionale, Espace op i rationnel 

Cahiers de l'IS ~.l . Série L . n ° 3 - 195 8 
Ces notions de régions seront expliquées dans la sect ion 
2 de ce chapttre I. 
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La région plan peut avoir pour vocation première de provoquer la 

formation d e rég ions polarisées nouv elles , favorisant la réalisa­

tion d ' un optimum économique supérieur à ce l ui réalisé précédem­

ment. 

La déterminat ion même des r i g ions souffre d'une grande i mpr é ­

cision. Le s critères d'homogéneité e t d e polarisation sont 

multiples. Se lon que l ' on r et ient l'un ou l ' autre , on aboutit à 

des frontiè res régionales sensiblement différentes. 

Déja incerta ine dans sa défmnit ion, la n otion de rég ion 

varie en outre en fonction de s dimensions d e l ' espace dans l eque l 

ell e s 'insère. 

Certains aut eurs semb lent avoir éprouvé quelque s difficultés 

à situe r de mani è r e appropriée le conc ept de région dans la 

théori e économique . E s t - ce un concept qui r elève d e la micro 

ou de l a mi cro - économie . 

De nomb r eux auteurs ont mené l'analyse en parallèle avec 

l' ~~alyse d e la firme et l 'ont par con s équent intég rée à l' ana­

l yse mi c ro - économique . 

Nous fe r ons nôtres l es constatations de Claude Ponsard ( 1) 

qui s'inscrit en f aux c ont re c e tte p r atique en faisant r emarque r 

qu ' a " la diffé r enc e d es unités économiques fondament a l es -

quj e t -fi~ te, l a r égion n'appar a it pas placée sous l'autarité 

d'un centre unique de déc ision; à la différence du mar ché, elle 

est un li eu supportant des unités reliées à un c entre commun . 

Par contre , appréhendée comme un tout, la r égion prés ent e l' 

ensemble des propensions keynésiennes . 11 

(1) Ponsard Cl., Economie et Espace. Eàsai d'intégration du 

facteur spatial dans l ' analyse économique 

Sccdcs Pnrus_ 1955 - p. 120 
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Section II. Essai d e définition 
Jusqu'à ce jour, aucune définition préci se du conce pt de 

région n'a pu être dégagée e t donner naissanc e à une théorie 

unique. Bi en qu'il n' exi s t e plus guère de pays qui n e soit en­

tré dans un pr oc e ssus de régionalisat i on cha cun donne au mot 

rég ion une défini t ion différ ent e se lon l e s crit èr es choisis. 

Les crit è r es gén- r a l ement r epr i s qui s e rv ent à délimiter 

l e cadre r égional sont : -le crit èr e gé og r apLi que 
-le critère so cio- nd~inittr atif 
-les cri tèros é conomi que s 

II. 1. Crit èr e géogrpphigue . 
L' a s pe ct g é ogr aphique vient le pr emi er à l' esprit des 

théorici en s qui che rchent à délimi te r l e cadre d' une rég ion. 

Le s fact eurs na t ure l s ont en effe t ét é l ongtemps l es seul s l~ 
ret enir l' att ent i on. Au j ourd' hui, l a r égion natur elle, c' est­

à-dire , "l' espace na turellememt homogène 11 ( 1) tend a être 
laissé de côté car e l -•.e n' es t plus une donnée premi ère du 

découpage t e rrito r i a l. 
Il exist e en eff e t b i en d ' autres fa ct eurs que l es s eules 

conditions d e r eli ef , de climat et de ress ourc es na turelles 
d' autant plus que son influence est enco re fort ement diminué e 

par l'action de s hommes sur l e sol. 
Si la région na turelles ne joue plus un rôl e moteur, elle 

conse1 v e t out efoi s un rôl e évident, co,.,me f a ct eur parmi d' 

aut r es, dans l'élaboration du dé coupgge t errit oria l. 

JI. 2. Crit ère Socio-ad~inistratif ( 2 ) 

La r égion socio-administr2t ive émane d'un déc oupage de 
a 1Etat en provine e s ou en départ ements. 

(1) George P . , Guglie l mo R., Kays e r Po. , La co s t e Y., Géogr aphi e 

a ctiv e P .V.F. 1964 - Page s 301-35 2 
(2) Declercq G. 9 Vanne st e O., St r ucturel e Werklo usheid in 

Wes t - Vlaanderen Roulers 1954 
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La tradition historique a ma rqué jusqu' à présent c e dé c ou­

page en donnant à c es limites administratives un cadre d e vie 

co l lective, en lui conférant une unité cohé r ente . 

Le déc oupage àdministratif dressé très souvent d'une manière 

tout à fait arbitraire cesse de rép ondre aujourd ' hui aux exi­

gences de la réalité économique d'où se pose le problème du 

tracé régional. 

Mal gré cela , force nous sera d'utiliser ce découpage admi ­

nistratif car l es matéria u x statistiques sont encore basés sur 

ce critère. 

II. 3 . Critères écon omiques (3) 

Prise sous l'angle économi que, "la région es t une réalité 

aux trois visages 11 ( 4) 

Tout d'abord, l a rég ion peut se caractériser par sa plus 

ou moins grande uniformité, l a région est plus ou moins 

homogène . 

La région peut s ' étudier en second lie u en fonction de sa 

plus ou moins grande intégration ou intradépendance : l a région 

est plus ou moins p olarisée . 

La région peut s ' étudier enfin du point de vue des objectifs 

poursuivi es : e l le est une rég ion de programme ou une région 

"plan 11 • 

II. 3 .1 o Région homogène. 

Etudiée sous cet aspect, l a not ion de rég i on es t lié e aux 

ressemblances et différenc es qui existen t de lieu à lieu et qui 

peuvent porter sur difi érentes caractéristiques soc iologiques 9 

politiques ou économiques . 

(3) Schrew--· s A. , Contributions aux études d I économie régiona l e 

en Wallonie . 

Revue de Sci ence écon omique , Juin 1954 
(4) Boudevil l e J.R. 9 op cit. Isea, série 1 , n°3 
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"La tentative de définition de regions homogènes repose sur une 

délimitation telle que l e maximum de caractéristiques de descri­

ption retenues soit homogène sur l a région étudiée, en i'autres 

termes , qu'il n'y aurait pas moyen de dépla cer l es frontières 

retenues comme h?po thès e de travail sans augmente r l'hétérogé­
néité de deux ou plusieurs régd>.ons concernées. 11 (1) 

Il faut donc que l a dispersion r elativ e des caractérist i­

ques retenues mesurées au moyen de l'écart typ e soit minimum, 

autrement dit un changement dans l es limites augmenterait la 

dmspersion moyenne. 
Le nombre de caractéristiques régionales r e tenues en foncti on 

du problème étudié donne une dimension plus ou moins grande a 
la région. La définition de ces caractéristiques peu variables 
au sein de l a rég ion et très variabl es d'une région a l' autre 

pe r me t de réali se r un découpag e spatial. 

Théoriquement, la multipJiJation des caractéristiques 

susc eptibles de délimiter une rég ion homogène risque d'engen­

drer des contradict ions. Dans l a pratique : dens ité démogra­

phique, types d'activité, apparai ssent liée s entre elles et 

facilitent donc le découpage r ég iona l homog~ne . 

II.32. Ré~ion polarisée 

La région polarisée se définit "comme un espace hétéro­
gène dont l es diverses parties sont complémentai res et entre­
tiennent entre elles et tout spé cial ement avec l es pôles domi­

nants plus d'échances qu.c l a ré6 ion v oisine . 11 ( 2 ) 
Une r égion polarisée ne peut v a lablement s'envisager qu' à 

partir d'une dimension minimum. Aucune délimitation précise n' 
exist e mais l'observation montre que c e s régions comport ent un 

pôl e de crois s ance principal ras semblant une popul ation de 3 à 
5 millions d'habitants et échangent avec l' extérieur de 30 à 

40 °/ 0 de l eur production. 

(L) Pael±nck J., Cours d'économi e r égionale F.N.D. ~ . Namur 1966 
page 3. 

( 2) Boudev ill e J.H., Frontière s et interdépendances des piogram-­
m es r égionnaux . CaLi ers ,:'. e l'ISEA, n°11, 
Série L. page 14 1962. 
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Toute une théori e du développement régional a pu s e cristal­

l iser autour de cet te notion de région polarisée et on peut dire 

que cet t e t héorie s uppose des conditions n é cessaires et suffis ­

santes. 
Si l es conditions nécessai r es sont bi en connues parmi les­

que l les on peut citer l es r e l a tions i~t c rindust ri cllcs, d~s 
conditions d ' équipement et d 'infras t r ucture, ces conditions n• 

inpliquent pas né cessairement l a croissance régionale . 
Il faut en plus des condit i ons suffisant es e t c ' est à dœ 

stade qu ' int e rvi ent la notion de pôle de croissance . ( 1) 

La notion de pôle de croissance n e s e con fond pas av e c l es 

notions d'industries de ba se , d ' ens embl e i ndust ri e l mais i l se 

définit en termes d' e space économiqu~. François Perro ux l e décrit 

comrile "un ensemble d ' unités mo t rices qui exercent de s eff ets d ' 
ent r a î nement sur d ' autres ens embles définis dans l' espace écono­

miques e t géographiques. 11 (2 ) 
Par opposition a l a région homogène , pour laque l le l a déli­

mitation stat istique est r el a tiv ement a isé e , l a notion de rég ion 

pol arisée se heurte très souvent à l'inssufi sance de s donné es 

statistiques. LQ§ flux d'échanges de bi ens et se rvices r es t ent 
très di f ficil ement obs ervabl es et on a trè s souvent r ecours à 
d'autre s indica t eurs de polarisation tels que le s s tatistiques 

de transport, l es appels té l éphoniques et l es enquêt e s sur 

l'att r action urbaine. 
Les diff érents outils statistiques permettent de précis e r l e 

degré de polarisa tion at t eint par l a région et servent à dét er­
miner l e s pot entialités et l es fr e ins au dév eloppement. 

La notion de région po l arisée cons t i t u e un dépassement de la 

région homogène en ce sens qu'el le présente un inventaire complet 

de to utes l e s s ourc es possibl es de dével oppement rég ional. 

( i) Voir à ce pror os Pael inck J . , l a théorie du développ ement 
rég ional pola risé. Cahiers de l ' ISEA, n °15 
s érie 1 . p . 5à 50 1965 

(2) Perroux F. "Les Espa c es économiques 11 r epris par Pa ulinck J. 
op . cit . 
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C'est à ce stade qu'inte rvient l a troisième notion, celle de 

région pl an ou programme où l'on. voit très bien que se déga -

ge un aspect volontaire en vue d'une cro issance future pour l a 

région . 

Il. b..3.)iégion programn1 e . 

"La région programae est cel l e dont l es parties dépendent 

d' un même centre d e décis ion comme l es fili a l es dé pendent d ' une 

maison mè r e ? afin de rendre maxi mum l e r evenu d e l' ensembl e . 11 (1) 
C'est en fo r1ction d.e ses objectifs que s e dét e rmine l a r égion 

programme et tout natu1el l ement el l e va s ' appuye r sur l' étude de 

l n région polarisée . 

Les mécanismes éconüï;liques a ctuels existants au s e in de l a 

rég ion polar i sée se ront maximés par l a région progr a ~~ e et en c e l 2 

l a r égion pola risée constitue nn point de départ pré cieux pour 

l a déte r mination des objectifs qui seront poursuivis par l a 

région prog r a;-1me . 

I l s e p e u t cependant qu e àa rég ion plan ne coïncide pas av ec 

l a région po l ari sée. Dans c e cas, l a r ég i on plan aura pour voca­

tion" de cré e r des rég ions po l a risé es nouvelles d 'un rendement 

économi que supéri eur a ux anci ennes . 11 (2) 

En l'absence d ' une défini t ion de rég ion polarisée~ la 

notion de r égion programme conse rve une place capitale. Il peut 

s e faire que l'étude portant sur l es f luI économ~ques d e ~~ens 

e t s e rvic e s rév è le une carence dan s l es ph énomènes d e polarisa­

tion. 

Dans ce cas, l a région progra~me pourra se bas e r util ema~t 

sur l es complémentaires exis t ant es en vue de créer des pôles de 

croissance ind i spensab l es à l a création de régions po l a ri sées . 

(1) Boudeville J .R. , L'espa ce opé r at ionne l ma cro- économique . 

op cit 

(2) Boud eville J.R., Le s Espaces economiques - P . U. F . Paris 

1 962 p. 24. 



13 -

Section III. Différents types de région. 

III. 1 . Macro ou mmcro rég io~. 

Le critère de r ég ion polarisée s emble être le critère le 

plus adéquat perme ttant d e distingue r entre macro et micro région . 

La macro rég ion se conçoit à p a r t ir d'une dimension minimum 

comportant une popula tion d e 3 à 5 millions d ' h abitants . La 

définition s e préci se pa r l a notion de pôle principal caracté­

risé a l a foi s comme ma rché, sourc e d'approvisionnement et 

c entre d e r edistribution. 

Au s e in d e l a ma cro - région 1 exist ent plusieurs pôle s secon­

daire s sat e llisés à d e s d egrés plus ou moins élevés par l'acti­

vité principale du pôl e d e l a ma cro-rég ion. L ' e xistence de ces 

~ôle s seconda ire s met en lumière l e f a it que l a densité des 

échang es à l'int é ri eur d e l a macro-région e st hétérogène et 

délimite donc l e s fronti è r es d e micro - régions. 

III . 2 . Régions n a tiona les o~ transna tionale s . 

La distinction ent ~e rég i on n a tion e t transnati onale se 

pose au niveau d es pr ob l èmes d ' amé~agement d e l a région int e r ­

nationale. 

Alors que jusqu ' à prés ent l a plupart d e s études régional e s 

ont port é sur des r ég i ons n a tional es? on découvre maintenant d e s 

régions formant un tout é c on omique chevauchant sur plusieurs 

pays. 

Dans l a perspe cti~e d 'une communauté économique européen­

n e 1 l a notion d e régi on transna tiona l e devient capitale . 

Pour réussir économiquement, l e marché commun doit form e r 

un tout et non se cont ente r d'une juxtaposition de pnys. 
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Chapitre 2 - STRUCTURES ET FACTEUhS DE DEVELOPPElVIENï . 

GENERALITES. 

Différentes techhiques d ' analys e régionale pe r mettent de 

saisir l a réalité régiona l e que l ' on veut étudier. 

Il s e r ait vain cependant de vouloir l c.s. oxcUJin2r tau.t e s _et.: par 

conséquent un choix s ' impos e . 
Les critères pe rmettant de r etenir une t e chnique plut ôt 

qu ' une autre se baseront, non seulement sur l'impo~tance des 

résult a ts que donner a l a t e chn:i.que utili sée mais égal ement sur 

la bas e de s matériaux stat i st i ques di sponi bl es. 

L' analyse des structures agricoles ne sera pas abo rdé 

dans l e cadre de ce chapitre. Les d i ff J rents auteurs (1) préo­

cupé s par l a question d ' économie régionale s'accorfü nt assez 
bien pour constat e r que l es structures agricol es n e s'avèrent 

pas capabl es de dynami se r l e dév e l oppement d'une rég ion. 
Par contre, l a t e chnique oonsistant à dresser un tableau 

des relat ions économiques d ' une région serai t hautement souhai­
table . 

En effet, cette t echnique mise en va l eur notamment par 
Pi erre Beauchet (2) shématis e l es connaissances économiques 

que l'on peut percevoir au sein d ' une région. La comparaison 
entre l es différents éléments qui composent c ette économi e ouvre 
l a voie à une théori e quantitativ e fructaause pour une politique 
économique. 

Le deuxi ème mérite à suivre pareille méthode concerne l ' 
explication de l a nature de l'équilibr e économique , explication 
imparfait e peut-êt r e mai s à l'étude des relations part i elles 

ent r e des quantités et des prix, l'observation par l es t ab l eaux 

économiques a subs titué cell e de l'interdépendance général e de 

tous l es problèmes économiques . 

(1) Marshall i. 1 Principle s@:ft :E conomies, London, Hac rlilan 1 96 l 
Va l arché J. , L ' économie rura l e - Ed . Marc e l Rivière Pari s 

1 959 
2) Beauchet P . , Les tableaux économiques - Anal yse de l a région 

lorraine . Edit . M. Th. Genin, Librai ri e de 
I1édicis, Pari s 1955 
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Un troi s ième élément 1;?·Ss i tii pour 1 ' application de cett e 

technique conc erne l a possibilité de ne plus se contenter d ' ex­

pliciter des int errel ations ma i s de parvenir à déte rminer l es 
prix et l es quantit és qui constituent l e système économique d ' une 

région . 

C~tt e technique particulièrement im~ortante offre en outre 

l' av antage de procéder à des compar aisons interrégiona l es trè s 
utiles pour l e calcul de l' opt i mum économi que. 

Cett e t e chnique ma l heureusement vu l a ca r ence des matériaux 

statistiques n'aurait pu être appliqué e à l a région que l'on se 

propos e d ' étudi er e t par conséquent le chai x des techniques d ' 

analyse régiona l e port era sur 0 
0 

1, l a t héorie de l a localisation 
2 . las st r uctures démogr aphi ques 

3 . l es structures ur baines 

4 . l es structures i ndust2.~ielles 
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Section I - 1héo ri e de la locali s a tion. 

La t héori e de l a locali sRtion est réc ent e et cependant l es 

difficul tés r encontré es ne sont pas de s moindres . Notre but n ' 

es t pa s de f a ire l ' hi st roire de s théo r i e s de l a locali sation 

mais bien de souligne r l es é léments l e s plus spécifique s en c ett e 

matière afm.n d ' éc l a i r er aux mi eux l es pro~l èmes qui serant l e s 

nôtres dans l a seconde parti e de ce travail. 
Pa rmi l e s Ruteurs qui ont tra ité l es probl ème s de locali­

sation, on en r eti end r a deux dont l e s contributions en c ette 
mat i èr e fur ent particuli èrement import ant es : Weber et ~~sch. 

1. Théori e Wébérienné ou l e moindre coût. 

Selon '\Neber , il y aur a it trois é l éments dét ermi n t',nt s d -~ns, 

tout e déci s ion de localisation: 

1 . coût de transport minimum 
2. coût de trav ail 

3. forces d' agglomération 

I. 1. Coût de t r ansport minimum. 

La fi rme et pa r suit e l'industri e tout e enti è r e devraient 

se situer par référ ence au coût mini mum de tran sport détermi né 
à partir des lignes re~ i ant l e lien de consommateur e t l e s 

c entre s d e matière s premi è r e s . 
Les l ois de l'orient a tion en fonction des fr a i s de trans­

port se trouv ent à p.-..,rt ir de l a "figur e de loca-li s ation 11 ( 1) 
trac ée en r eliant par de s droit es l es points que const i tuent 
l e lieu1de consommation et l es centres d 'obt ention de matiè r es 
premières et de l ' énergi e . 

Weber se donne ces différents points au départ et il tra ce 

a insi une figure gé ométrique qui sert de cadre de localisation. 

/

r{1J 

f 
/ a. A \ 

I () \ 
/ ,:( i - -.:,L : • \ 

/ , , \ 
/ . • \ 

A j< a./'--- _.·· r;t.z. \ 
1 '-· 1 ~ · -·- - / ~ .t,i, 

(1) Ponsard Cl. , Histoire des théories é conomiques spatia l es 
Par is - Bd . Coliin l 958 
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Si Al A2 A3 Al et A2 : s ourses de matière s premières 

A3 : lieu de consommation. 

al a2 a3 

Ml t12 J\13 

a ngles représentant des pôles d ' attraction de 

g r a ndeur variable 

Dista nc es 

On obti ent l' é quat ion sui~ant e qui rep r ésent e l es frais de 

transport par tonne de produit : 

F = a l Ml + a2 M2 + a3 M3 

Pour trouv er l e point minimum de transport, il suffit d ' annuler 

la dérivée de l a fonction F. 
dF = d a l Ml + d a2 M2 + d a3 M3 

Comme : a l, a2 a3 sont fixes, on peut écrire 

dF = a l d Ml + a2 dh2 $ a3 d M3 

Le point minimum du t ransport peut être égal ement trouvé par 

voie g r a phiq~e (1). 

I. 2. Coût du travail . 

La différent iation spa tiale dans les coût s du travail aussi 

bien que dan s l es autre s couts de pro~uction (intérêt c apita l, 

loyer d e l a t e rre ec t ... ) n e tient pa s à l a loca lisa tion des 

facteurs d e production mais b i en à l eur i mparfait e mobilité. 

Si en effet, l es hommes, l e s aapitaux e t les sites étaient par­

faitement mobles, l e prix d e s s e rvices qu'ils fournissent s ' éga­

lise r a it sur l' e space donné selon l e s loi s de d'offre et de l a 

d emande : pour un travail d'une qua lifica tion donnée, par exem­

ple, il n'y aur a it qu'mn s eul prix dans l' é conomie n a tiona l e si 

1' t1ugment a tion de l a demande de c e travail dans une r égion donné e 

entrn înait l e dépla c emnt des ouvriers des autres régions. Le 

dépla c ement, d'une pRrt empê chera it un trop g r and accroissement 

du salaire et d'autre part, conduirait les régions désertées, 

au-delà d'un s e rt a in seuil d' fn i grat ion à accroitre l es sal a ires 

pratiqués pour r e t en ir l eurs ouvriers . 

( 1) Voir à ce propos .ii 'e ric elli A-î'r. , 1I'héorie d e l a localisat ion 

1965 
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Les différenc es dans l e s coüts de main-d'oeuvre étant sourc e 

de dévia tion pnr r apport au minimum, Weber a rriv e correct ement 
' a l a conclus ion que l es industri e s dont l e s produits perdent de 

l eur poids au fur et à mesure de l eur élabora tion aurant t endan­

ce à s e grouper aut our de s centre s de mati è r es premières , celles 
dont l es produits augmentent de poids, autour de s centre s de 
consommat ion. 

I. 3 . Les forc es d' agglomé r ation. 

Webe r a1f i rme que l a t endanc e initiale au groupement s e 

trouvera r enf orcée nu fr einé e par l es forc es agglomératrices ou 

dégglomératri ces tenant aux avan t age s de l a production conc en­

tré e (proximité des industri e s auxiliaires) ou à ses inconvé­

nients ( prix du sol) . 

I. 4 . Apports et cr~tigues. 

La théori e de ·weber peut être considéré e co 1.1me fondamen­

t a l e dans l'histoire des théories dâ l a loca lisa tion. 
Héanmoins, Weber élimine la demande et r end donc son ana ­

lyse trè s pa~tielle. Toute la conception de Weber est fondée sur 

l' hypo thése d ' une demande invariable en un· point donn? e t qui 
n e se t rouv e pas a f fe ctée par l'implantation de la fi rme. 

Or en fait, l a demande constitue un f a cteur ess entiel de 
localisation dont il doit être t enu compte. 

II . Naxi mat ion de l 1 a i r e de marché ou théori e de Lo sch (1) 

II. 1. Théori e de Losch . - -----
Sa firme va choi s ir pa r mi l e s localisations alt ernatives 

celles qui lui perme tt ent de v endr e à un nomb r e aussi élevé que 

possible de consommat eurs. Hasch r a isonne sur un e spac e uniforme 

dans l eque l l e s matières première s son t également r éparti e s et 

l es cons ommateurs égal ement di spersés . 
La seule exist ence d'un coüt de transport de s produits e t 

l'interv ent ion du ~6 canisme de l' é l astic it é de l a demande suffis- s 0 
s ent à montrer qu' ave c l a dist nnc e l es fra i s de transports 

( 1 ) Va l av . ·.nis S., "LÔsch on Location 11 •J:1 he améri.can Revi.en­
Sept emb r e 1965 - p. 637 et SS - Américan asso~ . 
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augmentent et qu ' a partir d ' une cert a ine limit e , l e r a yon ext rê ­

me d e l ' a ire d e v ent e est atte i nt. 

Selon Losch, cha que firme v a vendre sur une aire d e mar ché 

h exagona l e c a r c ' est c e tt e f irme qui minimise les distances 

entre l e centre product eur et le s consomma t eurs à l ' intérieu r 

du polygone e t p e rme t d'atte i ndre l a plus grélilde surface par 

unité d e di s t anc e . 

Dans l' exposé d e sa théori e , Losch montre encore l'avant a ­

ge procuré par l e s c entre s où se trouve un g roup e d'industries 

et d e consommat e urs. C' es t a insi qu ' i l découvre que l es forces 

d'agglomération dont parla i t d é jà Webe r pous sent à l a conc en ­

tra tion i ndust rie lles t a ndis que l e f a cteur demand e conduit à 

la dispersion à l'int éri eur d e cha que industri e . 

I I. 2 . Apports e t critique s. 

Bien que r es t ant très incomplèt e e t très théorique not am­

ment à c a us e des différences dans les coüts d e tra nsport d ant 

il n e ti ent p a s compte , l a théorie d e Losch gard e un très 

g r and int é r êt. 

Chez Losch, l' espac e est choisi à son origine. Ce tt e pos­

s ibilité d e choix ap p elle une hiéra rchisat ion des conna issances 

e t l ' aut eur distingue entre l ocalisation r éelle et r a tionnelle . 

La loca li sation ré elle conduit à l a cons t a t ation et à 

l' expli c a tion soit historique , soit à partir d 'un comport ement 

typique , des considéra tions qui guid ent en fait l es entre preneurs 

dans l e choix de l e ur loca lisa tion. 

Le, localisation r a tionnelle d e son côté cherche à déter­

mine r a b s tra it ement l a lo calis2tion idéal e . 

L ' effort d e Losch con s ist e r a à mesure r l' é c a rt ent r e c es 

d eux types d e l oc a lisa tion e t a u f a it c e t écart s e rév e l e r a p l us 

petit qu'on pourra it êt r e tenté de croire . 

III. Dépas s ement des 2 thé orie s l es é con omi e s ext e rnes _(JJ 
Afin d e r e t race r comment l es div e rs es a ctivités p euvent 

en app e l er d ' autres, il convient de tenir c omp t e des éc onomies 

ext e rne s. 

( 1) Le Pas J., Dynami sme des structures e t croissanc e économi qu e. 
Ed . Genin - Paris 1968 - p.125 
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Nous pouvons définir celles-ci comme "ih.es av a ntages pa rticuli e rs 

de tout es natures qu'un product eur trou~e dans son environnement 

par l e seul fait q_u son i mpl ant a tion dans c e t environnement. 11 (1) 

Ac e prix seulementj il e st possible d'expliquer pourquoi 

c ert a ines zones prennent sur d'autres une av anc e qui v a s' ampli­

faant e t que pour d' aut r es l e déclin v a en s ' a ccélérant. 

Dans la mesure où il exi ste au même point du t e rritoire une 

ou un ens emble d'indus t r i es a yant un fo r t pouvoir inducteur parc e 

que p rodui sant d es biens intermédia ires (c' est-l e c a s d e s indu­

stries du fer, de l ' a ci e r, de l'industri e chimique ) La transmis­

sion d es économies externes v a joue r librement . 

Au fur e t à mesure que I'industrie s e dév e lopp e e t à partir 

d ' un cert a in s euil dimens ionnel, l a création d 'industries d ' 

amont d evi endra rentabl e. 

~ e mêm c ,les industrie d'aval s e trouv eront s timuléei indus tri e 

sidérurgique i n f ~u enc e ra l'industrie mé canique , chimique .) 

Les théoriciens de l a localisat ion diront dans l e p r emie r cas 

que l e f acteur " demande II a é té dé t e rminant, a lors que dans l e 

second cas, le mot eur es t l e fact eur" coüt 11 • En f a it ce type 

d ' aplica tion est exact mais n e met pas assez l' a cc ent sur l a 

r e l a tion antre activité enductrice e t a ctivité induite; d e plus, 

l a " demand e II d ans l e cas d'efforts de lia ison a scendants es t 

t r è s différent e de c elle utilisé e dans l a théorie clas sique d e 

l a loca lisation ; il ne s' agit pa s ici d'une demande fina l e d e 

consommateurs p l us ou mo i ns d ispersés mai s d ' une d emande int er­

médiaire fort ement conc entrée en un point du territoire. 

Il sembl e en somme que l a théorie de l a loca lisa tion a it 

about i à une conception aut onome et individuelle t andis que l' 

exploitat i on du conc ept d ' é conomi e ext e rne amène à une vue con~ 

çue en t e r mes d 'interdépendance g l obal e e t d u m~ c3nis□0s induc­

t eur s. 

(l) Bourgninnt H., Economies et dés é con omi es externes in 

"Revue Economique .. Juillet 1 96 4 - pp. 503-532 
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Le rythme d' expension peut être encore augmenté si l'on est en 

présence d'industi es travaillant a la fois pour de s autres 

industries et la demande final e. 
Ce mécanisme peur s' av erer d'autant plus dynamique qu'il 

se déroul e dans une zone de concentration démographique . 

Section II . Structure démogr aphique. 

L'étud e de la croissance é conomique d'une région s'appuie 

en premier lieu qur l a st ructure de l a populat ion régiona l e : 
c'est un lieu cla ssique qt ce l a e st sans dout e dü aux données e 
s t atistique s re l ativement nombreus e s que l'on peut trouv er dans 

ce domaine . 

1. Popul ation tot a l e . 

Au niveau de l a popula tion total e i il est non s eulemra:nt 

néce s saire de trav a .i }\er av ec lte s donné es statistiques dont on 

dispose mai s il s ' avère aus s i très utile de pouvoir procéder à 

des estimations de l a popul a tion futur e . 
Sur ce su.j,e tj de nombreus es t echniques de proj ection ont été 

proposées. Nous n e nous att ardons pas cependant sur ces différents 
technique s qui doivent servir dav ant age l es études démographiques. 

La t echnique proposée s era cell e de W. Isa rd (1) grâce à 
laquelle il essaye de dé t erminer non s eul emRRt l'influenc e des 
mouv ements na turels ma i s égal ement l'influenc e de s mouv ements 

migra toire s. 
La forme générale de l'équation es t formulé e comme suit 

Pt+ 8 =Pt+(~ Pt+~) - ( 0Pt + J) 
où C( = t aux de na issanc e 

~ = t aux de mortalité 

r = t aux d 'imi gr a tion 

6 = taux d' émi gr at ion 

(1) Isard W., Me thods of Regional Analys i s 

Regional Scienc e -

au introductuin to 

The M. I . '.r . Press - Cambridge Mas sachus etts p. 30 -1963 
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2. Population activ e . 

Les chiffres absolus de population totale n'ont en tant que t e l 

aucun lien ave c l e développement d'une région. Il existe en effet 

des région peu peuplées qui connaissent de s dév eloppements r apides 
tandis quo d' autres très peuplées rest ent stagnantes du point de 
vue économique . 

A cet égard, l a connaissance des mouv ements de popula tion active 
s e révè l e i ndispensabl e pour s a isir d'une manière plus fouill ée l a 
structure démographique de l a région tant au point de vue des fiuigra­

tions alt ernant es qu' au point de vue de l a répartition sectorielle. 
de la popula tion active. 

2.1. Migrations a l ternantes . 

La méthod e suivie sera colle mise au point par l e CERUJ\A (1) 

2.11. Le s données. 

2.111. Source . 

Les documents s t a tistiques utilises sont l e s données de l'I.N.S. 
(I.N.S. (2) ) concernant "le s r ecens ements généraux de l a population 
au 31/12/1964., dont 
-tabl eau 20 - ":Personnes actives class ées selon l a commune de 

travail, l' a ct ivité, l o s exe et l'éta t socia l 11 par 
commune e t arrondiss ement. 

"Personne s travaillant dans l a commune, classées 
s elon l a commune de r ésidence, de l' a ctivit é , l e 
s exe et l' ét a t s ocial 11 pa r commune e t arrondisse­
ment. 

2.112 - Caractéristiques des tableaux. 

Le type de prés enta t ion est analogue à celui de s matière s 
imput-output d'échanges inter- industri els ( annexes A.) 

(1) Centre d'études et de r eche rches univ ersitaire de Namur (C. E.R . 
U. N.A.) - Départ ement d ' Economi e Régional e. 

(2) Institut National de Statist iques. L' a pplication de la méthod e 
ne pourra se f a ire que sur l a parti e be l ge de l a région étudiée. 



24 -

Tabl eau 20 - Migrants sort ants. I~ s e compose : 

-d'une matrice ca rré e pa r a rrondiss ement admini stratif (i, j) 

compt abilisant l e s échange s de s communes , des a rrondis­
s ements (i, j) 

-d'une matrice r ectangulaire r eprés entant l e s échange s 
de l' a rrondissement i --~ j 
de l' a r r ondiss ement j--~ i 

-d'une s econd e matric e r ectangula ire r e présentan t l e s échange s 
de l' a rrondiss ement i v ers l' extérieur de l a zone -
de l' a rrondis s ement j v er s l' est éri eur de l a zone -

-de plusieurs solde s globaux/ 

Tableau 23 - Migrants entrants. Il s e compose : 

-d'une matrice ca r r2epar arrondi ssement admini s tratif (i, j) 
comptabilisant de s échange s de s n commune s des a rrondis­
sement s (i,j) 

-d'une matric e r ectangula ire r eprés ent ant l e s éghange s 
de l' a rrondissement i en prev enanc e de j 
de l' a rrondissement j en provenance de i 

-d'une s econde matric e r ectangula ire r eprés entant l e s échanges 
en prov enanc e de l' ex t érieur de l a zone vers 
l' a rrondiss ement i 

l' a rronsiss ement j 
-de plusieurs solde s globaux. 

2.113; Définition des é l ément s. 

x .. 
11 

x~ j 

= j xi j 

Va l eur de l a diagonal e r eprésentant l e nombre 
de pe rsonnes r é s idant dans une commune i et 
trav a i llant dans cet t e même commune i. 

Nombre de pe r s onne s de l a commune i allant 

trav a i ller dans l a commune j à l'interi eur de 
l a z one be l ge 
Tota l de s pe rsonnes r és idant dans l a commune i 
qui t ravaillent dans l a zone Sud-Lux.embourg ( en 
ce compri s l a v a l eur di agonal e ) 



X: -i = ' •• .. _.Xl J '2Kj J 

' • = ?;x ij -X..,..J 
:a.: J_ 

= T-:- •• 
X 1 -J .. XlJ 
~ 

Yij 

y , .. 
- lJ 

VI • 
.,_ 1 ... 

* 

= L Y:it.j 
J.. 

= i Y ' ij 
J 

xii 

xii 

X I • ' • • , y 1. • ~J = !XlJ + Ï lJ 

Xi~= I xiJ. + IYiJ. 
• J J 
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: Nombre de personnes résidant dans l a 
commune i et travaillant dans l es autres: 
communes de l a zone Sud-Luxembourg (val eur 

de ±a-à xii exclue) 
:Total des personnes habitant l a région et 
travaillant dans la commune j. 

: total des personnes habitant ële.s autres 
communes de l a région et travaillant dans 
l a commune j ,. 

:Total de l' emploi régional habitant l a 
rég ion 

:Nombre de personnes résidant dans l a 
commune i et travaillant dans l a zonz j 

extérieure à l a zone Sud-Luxembourg. 
: Total de s per s onnes habitant dans la 
commune i et trava illant a l'extérieur 
de la région. 

: Tota l des personnes habitant l a zone 
Sud-Luxembourg et trava illant dans l a 
zone j extérieure a l a région. 

: Nombre de personnes habitant l a zone i 

extéri eure au Sud-Luxembourg et travail­
l ant dans l a commune j. 

: Totnl des personnes habitant à l 'extérieur 
de la zone Sud-Luxembourg et trav aillant 
dans l a commune j. 

:Tota l des personnes habitant l a zone i 

extéri eure à l a zone Sud-Luxembourg et 
travaillant dans cett e z one . 
: Tota l de s personne s trav a i l l ant dans la 
commune j ,. 

:Total des personnes habitant l a commune i 
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2.12. Structure d e la popula tion activ e à l 'intérieur d e la micro -

_région. 

II. 12l - Définition des critères d e structure. 

La rég ion Chi e rs - Semoi s dont f a it parti e l e Sud-Luxembourg 

belge a été défini e sur ba s e d e critères géogra phique s e t écono­

miques. 

Au départ, l a ma sse considéra bl e d e s trav a illeurs front a liers 

qui a j oué en f av eur d'une grand e int e rprénétra tion de l a popul a ­

tion n'empêche c ependant p&s d'analyse r l a zone Sud-Luxembourg 

b e l ge e n î fonction d e ses structures r égiona l es propr e s. 

Il convient en e ff e t d e voir dans quelle me sure il existe p 

pour c ott e zone d es potentialités propres d e déve loppement. 

Ce n' e st d'aill eurs que dans c e tt e me sure où il existera des 

pot enti a lités qu'il s e r a permi$ d' entrevo ir pour l e s d e ux zone s 

dGs cha nces d e d év e lop~, ement pa r dynamisme mutu -01. ( l) 

Le découpage a u niv eau communa l v a don permetre une première 

classification des différentes communes. 

Au s e in d e l a r ég ion, " on peut appnhfoi e r l a position d'une 

commune donné e vis-à -vi s d e l a zone sous troi s aspe cts complé ­

menta ire s 11 : 

1 l a p a rt d e 1 2 popula tion a ctiv e résidant e à l a quelle ell e 

fournit du trav a il sur pla c e : t a ux d e rét ention qui p eut être 

calculé e so i t sur base d e l a popul a tion r és idant e soit sur base 

d e l a popula tion occupée . 

2 l'importance do l a popula tion a ctive qu' elle a ttira à pa rt L~' 

des autres communes faisant partie d e l a zone, par r apport au 

nombre d ' emploi qu'ell e offre : t a ux d' a ttraction. 

i l'import anc e d e l a popula tion a ctive qu' elle fournit a ux 

autr e s communes d e l a zone 1 p a r rapport au tot a l d e s a population 

active résident e : taux d e fourniture. 

(1) On peut poser c e tt e hypothès e quo l e s structure s rest ent 
r e l at iv ement fixes à court t e r me. Dès lors si e lles n e prés ent ent 
pas des potentialit é s c e rt a ines o.u dépa rt, l es inve s tis sements 
iue l'on y f e r a n o seront gu è r e r entabl es . 
(2) Etude du programme Se l e ctif - Basse Sambre 1967 - CBRUNA -
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II . 122 - Calcul s d e d e s différents t a ux. 

1. Taux de rétention: Va l eur de l a diag ona l G (xii ) dans l e tableau 

des échange s. On ent end par là soit l a pa rt d e sa propre popu-

l ation a laquell e l a commune i fournit un emploi sur plac e 

(xii/Xi*) s oit l a pa rt d e son emploi tot a l 

occupé par d e l a mnin- d' o euv r e :'. Jca l e ( xii /X, ~j) 

2. Taux d ' attra ction : Nombre d e pGrsonne s qui v en ant d e l ' exté ­

rieur trouvent un emploi d ans l a commune 9 par rapport a l ' emploi 

tot a l . 

La commune étant un sous- e spac e a u s e in d e l a zone Gntière l e 

Sud- Luxembourg - il s 'indique d e distinguer entre d'une part l e 
,. 

t a ux d 'attra ction int éri eur (x•~jj X~j) 
d ' autre pa rt l e 

t aux d ' a ttra ction extéri eur (y'~j/X'Ij) 

3 . Taux de fournitur e : Ce t a ux est ég a l au nombre de personnes 

activ e s résida n t dan s l a commune et travai l lant à l' ext é ri eur d e 

c e tte commune par r apport à l a popula tion activ e résidante tot a l e . 

n•une pa rt l e t a ux d e fourniture intérieur (x 'u/Xa) 
D' autre pa rt l e t a ux d e fournitur e extériQu.r (y'i~/ Xa ) 

Le s diff é r en ts pô l e s seron t dét e r miné s à partir du tabl e a u 

qui comprend d eux val e ts : 

l)Va l e t d e s fourni t u r e s qui r eprend 

- taux d e r é t 0ntion xii/Xi ~ 

-Ta u x d es fo u r n i tur es intérieur (x'i:~/Xi3E) 

- taux d e f ourniturG ext é ri eur (yi~/Xi~) 

2)Va l e t des a ttra c t ions qui r eprend 

- taux d e rét ention (xii/X' j ) 
:X 

- taux d' entrée int e rne (x'*j/ X'~j ) 

- taux d' entrée ext e rne (y' j/ X' j ) 
:E: :Ji: 

Nous aurons a i ns i: xii + x ' i~ $ ;ya 1 
Xili 

xii + x ! + yij, 
= 

X' • ~ J 
1 
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II. 13 _Caract~re migrntoi.re des différentes communes apprécié à 

l'aide d ' un coéfficient aii . 

Le calcul du coéfficient aii pe rmettra d e ciasser les com­

munes se lon l'in t ensité de l eur c a r a ct è r e migratoire dans l a 

zone belge . 

II. 13 1 De scription d e l a méthod e (1) 

Le co éfllcient aii es t une combina ison d e tous l es r apports 

partie ls qui c a r a ctérisent une commune du point de vue migratoire~ 

taux de rét ention 9 d ' a ttract ion e t do fourniture . 

"La difficulté d ' une tentative d e cla ssement d ' em.somble rés i ­

d e dans l e f a it que l es rapports sont liés entre eux dans chaque 

commune - a insi, un t a ux de rét ention é lévé suppos e normal.emcnt 

un taux d e fournitur e réduit , e ~ c. . . - e t que l e type d e r e l a tior::s 

qu'ils ont entre eux se modifient quand on pass e d ' un typ e de 

commune à un autre . ( 2) 11 La technique consist e à group e r ces :r.a.r; ­

po rt s suivant l' ai i défini ci - après. 

Sur c e rtains points 9 l e s conclusions tirées de l' étude sont 

insuffisamment préc i ses e t un résult at de même t ype appelle p~r­

fois des commentaire s différents vu la nature différent e des 

commune s analysées . 

Si on n e p eut donc a ttribue r une v a l eur définitiv e aux 

différent es communes 9 la méthode r e st e celf!lendant v a l ab l e pour 

montrer d ans que l sens s e dessine l a hié r a rchie communa l e de l e 

zono belge envisagée du po i nt d e vue des migrations a lt e rnant es. 

Les résult a ts de c ett e méthode serviront a u ss i à montrer 

sur bas e des migrations a lt e rnant es comment l a zone be l ge doit 

s'orient e r dans son dév e lo ppement futur. 

(1) Méthode mise a u point par l e CERUNA . 

(2) Basse- Sambrc 9 p 34 - op c it. 
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II. 13 2 Définition du coéfficient a ii 

Le coéffic i ent ai i se d_éfini.t comme ijUi t 

x i i X ~:l!E_ 

Xu: ER 

ai_i = 
Xll J0[j X ' :l!ij. 

Xi:'JE X' :%j ER 

où 

Le rapport xii/Xi~ es t l e t a ux d e rét ention communa l e . 

Le rapport xi~/Xu est l e t aux de ré t ention pour l a zone b e l g e , 

:x:?JE1f: -ER = total de l ' emploi r égiona l résidant dans l a 

X'~j, 

:;'..':R 

rég ion sur l e 

total d e l a main-d'o e uvre travaillant ds l a 

région ( d ' où qu' elle v i enne ) 

= taux d ' apport d e main d ' oeuvr·e en provenance 

de l a zone . 

= taux d ' a ctivité communa l e, c' e s t-à -dire le 

pourcentage d e main- d 'oeuvre qui travaill e 

dans l a commune ( d 'où qu ' ell e vi enne ) sur l e 

tot a l de l a main- d'oeuvre trav a illant dans l a 

zone be l ge . 

II. 2 Répart ition sectori e lle de l a popula tion act iv e~ 

Elle s o f e r a e ssentiell ement sur b ase des données fourni es 

par l 'INS, l'ONS S(l) pour l a paFt i e be l g e et l ' INSEE(2) pour l a 

partie franç a is e . 

(1) ONSS : Offic e Nationa l d e l a sécurit é socia l e 
( 2) I NSEE : Inst itut n a tiona l d e l a Stat i s tique e t d e s Etudes 

Economiques. 
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Se ction . III. Les structures ur~aine s . 

Le propos de cet te s e ction consac r 6 à l' anal yse d es structu­

r e s urba ines n' e st cert a inement pas d ' es s a y e r d e donne r une défi-­

ni tion de l a ville. Cha cun d es aut ours qui s ' es t penché sur l e 

phénomène prés ent e s a définition. 

"La vill e e st proj e ction 9 sur l o t e rrnin 9 d ' une société tout 

ent i ère , avec s a culture , ses institutions , son e thique 9 s e s 

v a l eurs. Ycompris ses b a s e s é~g_p_omig_ue s e t l es rapports socinux 

qui en constituent l a structure proprement dit e .,, (l) 
"La vill e e st d'abord un centrG d e commandement e t un c ontre 

d e distribution ensuit e un c entre d'exécution . 11 (2) 

S'il ex i ste Rinsi une multiplicité d e définitions, chacun 

d e s aut eurs s ' accorde c e pendant pour y reconna ître une conc en ­

tra tion d ' ac tivit és div e rs es ou une conc entrat ion d e personnes . 

Ce tt e analyse de s structures urbaines s' a tt a che r a à dégager 

l es différents ~ype s d~conom i e urba ine qui s e rencontrent g r âce 

à l a conc entra tion e t l e s t e chniques par l e biu is duque l il y a 

moy en d ' approcher l os économies urba ine s. 

Volont a irement~ nous nous limit e rons à c e c a dr e strict . Les 

conclus i ons qui découl e ront de cette anal ys e mont r e ront comb i en 

l a prés enc e ou l 'absence de t elles économi es f avori s ent ou 

r a l ent is s ent l e ~év e loppement d ' une rég ion. 

L ' analys e d e s apport s de l a vill e , l es économi es urba ines, 

s e f e r a ess8nti ell ement à doux po ints dé vuo r ep ris d ' a ill eurs 

à l'étude d e J ean Remy (3) 

( 1) 

( 2 ) 

( 3 ) 

1. l e point de vue de l' entre prene ur. 

2. l e point de vue du consommateur . 

Lefèbwre H. ~ Une mutation; l'homme des v ill e s, Science et 
Av enir, n° 1 96 mai 1 96 3 

Duli eu P. , nrticl e de : i n "Hevue nouvelle 11 - 24° Année -
T'orne XLVN n° 3 15-3-19l :5 - p. 25 8 - 265 

Remy J., La ville 9 phénomène économique - Editions ouvrières 
1 966 
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l . Les éRonomies de dimension du point de vue d e l ' entre preneur . 

1.1 . Le s économies d ' agglomé r at~on . 

Le développement d ' une unité urbaine est très souv en t lié aux 

économies d'agglomération . 

Ce lles- ci peuv ent être définies comme l e s avantag e s matéri e l s 

que l es entrepr eneurs r e tirent du fait de la juxta pos i tion d ' un 

plus ou moins g r and nombre d' entr0pri s8s a u se i n d ' un e spa c e 

d éte r miné . 

La not i on de "pa rc industri e l 11 découle préc isément d e c e t te 

définition l a r ge que l'on peut a ccorder a ux économi e s d ' aggl omé­

r a tion . I l s ' agit en eff e t d e procure r aux entre prises loca lisées 

dans d e t e ls pa rc s des avantages r e l a tifs a l ' infrastructure de 

base : r ent es, adduction d ' eau, distribution d e g a z e ct ... 

Il e st en outre souhaitabl e que c e s p a r 0 s industri e ls soient 

lié s à l ' unit é urba ine . En eff e t, l a vil l e , sourc e d e s e rvic es, 

a ccroîtra encore de f a çon substantielle l e s avant age s dont jouis ­

s ent déja l es entre prises localisées da ns l e s pa r c s industri e l s . 

L ' entrepris e isolée subit à c e point d e vue des désavant a ­

ges considéra bl e s. En e ff e t, l e fait même d e son iso l ement n e l ui 

permet pas de se procurer c e s services ou du moins l e s coûts 

encouru s pour l'obtention de c es services sont pour e l l e un han-­

d icap c e rt a in face a la po sition privi l ég i é e d é t onue par l' 

entrepri se bénéficia nt pour sa pa rt d e c e s s e rvices ma téri e l s . 

Ces avantages matérie ls constituent l e point de dépa rt d 'un 

processus c umul a tif puisque l e parc industr i e l suppos e l a présen­

c e de plusieurs entre prises qui vont b énéfici e r d e s effets d ' en ­

traînement constitué par l a prés enc e d e c e tt e multiplicité d ' 

entreprises . 

L ' unité urba i ne à l a qucüle p eut v e n i r s ' A.d j oindre un pa r c 

industri el permet dune l ' u t ilisat ion de ces seJvices tout mat é ­

ri e ls qu'immatéri e l s à un coût mo i ndre que c e lui support é par 

une entr e pris e d é t e rminé e . 

L ' unité urba i ne tout co• :me doréna v ant l es parcs industri e l s 

permettent l' ut ili sat ion d e ces se r vices t a.nt matéri e ls qu ' i m-
;-.. 

matérie l s à un cout moindre que c e lui supporté pa r une cmtreiprise 

dét erminée . 
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1,2. Avantag~s ~lus s~éci[_~qu~? à l'unité ur~aine. 

La que stion qui se pos e à c e niv eau e st de savoir si l 'on 

peut considérer l'unité urba ine d'une pnrt e t l e pn r e indust ri e l 

d ' autre part comme d e s ent it és prés entant l e s même s cara ctérist i­

ques. En d' autre s termes, p eut-n n r éduire l' unit é urbaine à l a 

dimension d ' une par~; industri e l? Il nous fnut répondre pa r l a 

négative CRr un Ggg loméra t const itué d I entrepris e s utilisant abon-·• 

damment l os équipements d ' un pa rc industrie l e t fournissant a l a 

population locale un certain nombre d' emp l o i ne p eut constitue r 

à lu& s eul une unité urba ine . 

L'unité urba ine apporte donc davantage e t nous l a iss e r .ons 

à Je an R€my (1) l e soin de préc i ser l' apport orig inRl procuré 

par l'unité u rb a i ne : "Les économies urbaines a u s ens strict Ron-t 

des avant ages qui n e p euvent ôtre en a ucune manière produits à 

l'intéri eur d 'une entrepri s e au s 8ns traditionne l du t e rme mais 

qui découl ent d o l a mu l t i plicité des entrepris e s juxtaposées . 

C' e st un ens embl e d'économi e s urba ines étroit ement associé e s entre 

elles qui constituent l a vill e . Ltrn avantages sont souvent de 

t ype immatéri e l. Qu 'i l suffis8 d e pens e r à l' organisation d 'un 

marché d i versifié de travail e t l l a constitution d 'un milieu 

favorabl e à l a production d e connaissance. Néanmoins l es villes 

n e peuv ent exist e r sans une multiplicité d 'équipements matéri e l c 

dotés d'une certaine indivisibilité ave c qui on entr8ti ent sou­

v ent des r e l a t ions d e cli ent è l e 11 • 

De ceci ré sult e donc bien l e f a it que l ' existence d ' une 

économi e d ' a c glomération appar a ît comme l a cond ition néc essai re 

mai s non suffisant e pour que l'on pui sse p a rle r d ' unité urbaine. 

A l a suite de c e t te définition donnée par l' auteur sur 

l'unité urba ine , il nous apparâit uti l e d ' approfondir que lque 

peu c e s av ant ages de type imma t é ri e l que s ont l'organi s a ti on 

d ' un marché de travail e t l a notion de production d e connaissg::.1.c . ..:: . 

(1) Jean Remy - La vill e - Phén. Econ. p. 92. 
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1. 2~. Organisa tion d'un ma rché div e rsifi é d e travail. 

Considér~nt toujours l e point d e vue d e l' entrepreneur l 1 

organisa tion d'un marché d i ve r s ifié de trav a il a ppara it primor­

dial e au s e in de l'unit é urb a ine . 

A l a lumière de c e tt e analys e , l a distinction courant e. entre 

mili eux ruraux e t milieux urbai ns a ppar a ît encore plus n e tt e . 

Alors que l e milieu rura l n e conna it guère que l es fonction s 

traditionnelle ~. le milieu" urba in n e cesse d' innôver et suscit e 

const a mment d 0 s procéssus cumula tif s d e spécialisat ion. Pour 

J ean Gottman r e pris dans l' é tud e d e J ean h emy, seule l a grand e 

vill e offre l' av antage d e multiplier tous l es s e rvic e s ext e rnes 

que p euv ent néc e ssiter l e s divers e s entre pri ses. Ainsi, se cré ent 

explique-t-il des spécia lités qui peuv ent e ll e s-même s ê tre r a f ­

finé e s e t s e subdivis e r en sous - spécia lité s qui se divis ent à 

l eur tour. 

Nous voyons donc que l'unité urba ine a donc non s e ul ement 

contribué dire ct ement à une diminution d es coût s des serv ic es 

qu' ell e offre en l e ur p erme ttant d ' a c cède r à l' op timum mais 

encore e ll e a s timul é l a diversi t é e t l a spé cia lisa tion. 

Da ns c e conm uxte ,Gottman parl e d e g r a n de Vill e . Par l à , i l 

entend introduire l g notion de dimens ion d e l'unité urba ine . 

En e ff e t l e dév e loppement d e l'unité urbaine occasionne une 

modification dans l e rôl e des entreprises . 

L' entre prise qui au départ a une fonction polyv nl .cntc _ r em-· 

plissnnt p l usi eurs tâches parmi l aqu ell e fi gur e s a tâche spéci­

fique de production t en d r a dd plus en plus a u fur e t à mesur~ 

que croisent l es s e rvic es extéri eurs à l' entre pris e à n e plus 

se conc entrer que sur s on ob j ectif principa l : c ' e st - à-dire ~ur l a 

gamme d e produits qui a mo tivé s a création , l es servic es ext ern es 

s e d év e lopfnnt d' a ill eurs grâc e à l a multiplica tion des entre­

prises. 

Le s procéssus évoqués ci-d8ssus vont accél é r e r l'immig ra­

t ion d e main- d'o e uvrG p armi l aqu elle appar a îtra une g r ande 

div ersité da ns l a structure socia l e . 
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Les ent r epri ses dispose ront plus f a cil ement qu ' a illeurs de l a 

main-d ' oeuvre susceptible de pondre a ux exigenc es qu' elles 

peuv ent poser-. En effe t, une conc entration plus grand e de popu­

l a tion con n a itra une p lus grande dispe rsion de la qua lification 

d e main-d'o euvre. Ces processus cumulatifs s'enchevêtrent e t s e 

compliquent d ' a ill eurs mutuell ement. Notre but n' e st pas ici d ' 

explique r conmm ent naiss ent d e t e ls phénomènes où oncore moins 

d ' étud i e r l os mé canismes de déve loppement ma is bi en d e voir que l s 

sont l es eff e ts b énéfiques quo procurent un rés eau urba i n suf­

fi sament d ens e pour permettre l e d év e l oppement d e t e ls eff e ts. 

Ce n' e st donc qu ' u l té r ieun~rn ent qu ' int e rviGnt l e phénomène 
11 dimens ion 11 av e c tous l e s e ff e ts néfa stes qui peuvent l' a ccom­

pagner. Nai s là encore c e n ' es t pRs notre propos. 

I.2.2 . Notio~ d e production de conna j__s sa~c e . 

La production d e conna is sanc e const ituE l e second avantage 

imma téri e l spéc ifique à l'unité urbaine . " Il y a production de 

connaissance, selon Jean Remy , dans l a mesure ou l a pe rsonne 

qui tra nsme t un message n e s e limi t e pas à r épe t e r c c qu' e lle a 

r eçu mai s p rocèd e à une é l a bora tion personnGlle qui pe ut prendre 

des proportions diverses 11 • ( l) 

Il nous incomb e maint enant d e déc ouvrir que l es t l e lien 

qui exist e entr e l'unit é urb a ine e t l a production d e connais san­

c e . Ce tt e connaissanc e " socialement nouv ell e 11 se r an ge pa rmi l n 

c a t égorm.e d o s biens i mmat érie ls qui oux sont irid ~p ,. md cmts d~ • 1 1 

e spa c 8 . 

A première vue donc, il peut pa r a ître paradoxal d e consi­

d é r er cett e pro d uction d e connni ssa nc 8 comm e un nv un t a c e spéci­

fique à l'unité urbaine . Bi en a ffranchi de l' e spac e , l a productiotl 

de connais Ganc e pourrait av ant n.ger tout aut ant l 'unité rura l e . 

Par un exempl e très simple, l' a ut eur f a it comprendre que l n 

situa tion pa r ~doxnl o provenant du li ~n que l'on v eut a cc order à 

l a vill e e t à l Q p roduction de connais s anc e s ' e stompe très 

r a pidement. 

(1) J e2n Remy - La vill e , pli en économique s op cit . page 81 
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"En eff e t, dit-il le coût principal d'élabora tion de c e produit 

immatériel n o s e trouv e pa s a l a même plac e que dans l e s biens 

économiques tra ditionne ls. ])ans l a production d e voiture s, l e 

coüt principal e st d ans l a multiplica tion du nombre d e s voitures 

e t non d an s l'inv ention de l'obj e t e t d e son cont enu. Pour l ' 

é l a boration d e c e prod ui t i rn.rnat é ri el, l e coût principal ne se 

trouve pa s da ns l a multiplica tion mat é reill e s mais dans l a créa ­

tion du produit don t on doit const armnent renouv e l e r le contenu 

comme c' e st l e c as , pa r ex empl e p. ',un œmission d e radio 11 • 

Si donc l a distribution d e c c produit n e r eprés ent e qu ' une 

part minime du coüt, il n e s' ensuit' pa s que l' ens embl e des infor­

mations disponibl e s soit pa rfa it ement mobil e . 

Il f aut bien constat e r en plus que l e coüt d e distribut~on 

d e c e t te produ ction d e conné'ü s s a nc e e st moins lié e à " la trans­

mission qu' à l a forma lisa tion de s donné e s ,, . Il a p para it e n e f fe t 

que l e coüt do l a colle ct e d us donnée s, des informa tions croit 

trè s r a p idement. C' es t donc précisement ici que s e situe l'av an­

t age d e l'unit é urba ine qui par l e f a it même d'une conc entra tion 

s oit d ' a ctivi t és, soit d e personne s, jou~ un rôle pré pond é r ant 

pour a ccroitre l e n ombre de s informations d isponibl e s. 

A supp osé qu e l'on d é sire entre pnmdre l ' étud e d'un milieu 

r ég ional, des i n forma tions pourront c 0) rt a inement être r e cue illies 

da n s l e milie u lui-m t}□ e . Tr è s souv (mt c e p endant pour peu que l' 

étu de s e v e uill e a p p rofond i e , il f a udra r ocou rir à une "forma ­

li s a tion 11 des informa tions q_ui n e s e trouv e ront que dans l'unit é 

urb a ine d e g r a n de import anc e . 

L ' av ant age de l 1 unité ur baine sur tout autru mili e u s' a cc en ­

tue dav a n t age puisque l a ma s ue d es informa tions que l ' on trouv e r a 

dans l a v ill f; "multipli e l es possibilité s d e comb ina isons créa­

trice s d'éléments d iv c r s 11 • 

Ce ph~n om~n e e s t fga l omcnt p r oc e s s us cumulHtif : en eff e t, 

il t end à provoqu e r l a d iv e rsifica tion e t l' a ccroi s sement des 

s e rvic es spé cia li sés qui s e ron t amen és à tra it e r c e s informa tions. 

La ci r cula ti on d es i n forma tions e t l a multiplicité d e s con­

t a ct s f avoriscmt g r and emen t l e d éve l oppement d'un c entre urbain. 
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Pour l e s entrepris e s, l e rôlF prépondén~nt que joue l'unité 

urbaine on matière d'informa tions e st très i mport~nt, La compé­

titivité que s e livrent l e s entrepri se s exigent une informa tion 

r a pide 9 sûre e t e ffic a c o . Il s ' agit d e connaîtr e l e premier l e s 

innov a tions t e chnique s nouv ell e s, l e s marchés nouv e aux suscepti­

ble s de p e rme t tre d. e nouv co.ux débouché s. 

2. Le point__de vue du cornrnmmat crnr. 

La théori e de l a vill e du point d e vue d e l' entrepreneur 

nous n d é crit c e lle -ci comme une juxta position d ' entre pris e s d ' 

o~ découl entL. d e s économi es urba ine s e ng e n d r a nt d e s ~i ens qui ne 

peuvent e n a ucune manièr8 e tre produit pa r une cmtre pris e . Il 

s ' ngit donc dav a nt a g e s imma téri e ls que l'un it é urbaine a ccordu 

aux entre pris e s loca lisée s sur cell e-ci. 

Pour l e consomma t eur, l a mêm e probl ématique subsist e. 

L'unit é urba ine engendre t- e ll e d e s bi ons sp é cifique s é t ant 

d.oun é que ces biens n e p euvent ôtre que colle ctifs ma is rest ant 

néanmoins d'une import anc e décmive pour l'accroiss ement d e s 

poss ibilités de bi en-ôtre . 

2.1 . Le s r e l a tions socia l e s au s e in d e l'unit é urbaine . ··-··----- -

Au s e in d e l'unité urba ine , les comport ements socia ux s e 

trouvent profondément modifié s p a r rapport à c e qu'ils ét a i ent 

dans l e s mili eux tra di tionn-::: ls e t rura ux. 

Da ns d e t e l s mili eux .- • .:: ,~·;,,; r-...:. l-_ ,, s ,·"':; cha cun e s t a pp e lé à 

s e c.mm.a îtrc , l os g enre s de vi e sont cand i tionnées cm fonction 

exlusiv e de l a vi e profes sionne ll e . C'est l e pa tron d e l a p e tit e 

entre prisü qui occup e tout e s l e s pla c e s d ' honneur sons être 

néc e ssa irement c a pa bl 0 d e r emplir c e s rôl e s da ns l a vi e e xtra ­

profe ssionns lle . Ainsi nous r e trouv e rons a ss e z norma l ement l a 

hiéra rchi e ét abli e da n s l a v i e profess ionnell e . 

L'unit é urba ine p rovoqu ~ un boul ev e rs 0ment r a dicn l de cette 

situa tion en f avoris ant un e a utonomi e complèt e d e comport ement . 

L ' encadrement d ans l a vi e extra - p rofe s s ionnell e n ' e st plus c e lui 

découv e rt da n s l a vi e pro:es sionne ll o . L'unit é urbaine v a r endre 

à cha cun une a utonomi e plus g r a nd e . 
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D' une pa rt , l e pa tron n e s e souciera plus de maintenir un d egré 
do pa t er na l i sme par trop êvident . 

TI ' autro pa rt l e pe rsonnel ne dépendra plus si fort ement del ' 

entrepris e à l a quelle il es t a t t a ché : i l cho i sira pl us libre­

ment son trav a il en r e cherc hant l e s meill eure s conditions . 

L ' environnement v a donc a i nsi mod e l e r l e s r éactions de 

l ' individu d'une mani~re tout e diffé r ent e de l a s i tua tion QUi 
prév audra i t si c et environnem E.::nt urba in n'exista it pas . Il n ' en 

constitue pas mo ins pour nut ant un bi en co l lectif indivisible 

car pa rsonne individuellement n e pourra it l e reconstituer. Ce t 

environnem0nt urba in dépend en e1 f ct d 'une r épnrtition de l ' 

habita t et de s nctivités soc i a l es . 

2 . 2 . Le choix, v a l eur c~llectiv e . 

L ' environnement urbai n a montré quo l ' individu acquérai t 

du fait mêmo à e c et environnement une autonomi e de comport ement 

benucoup plus l a r ge . Pa r a il l eurs l'unit é urb 2:. ino l e " l ibérant 

de l'obs orv dbilité d i r ect e pnr un group 0; poly~alant 11 v a contri­

bue r pos itiv ement à étandre l n gamme des alt orna tiv c s entre 

l e squel l crn l'individu va pouvoi r opéror une sélection . "Le 
pla isir de choisir devient ài.ïhnsi, chez l' homm e; urba in, un réfl exe 
fond amcnt i=ü 11 • ( 1 ) 

Le choix pour l e consommateur v a se trouve r promu grâc e 

e ss entie l l emnt à deux mod ~s de différenti a ti on du produitj l 'un 
l ié a l a dispension, l' autr e lié a l a conc en t r a tion . 

2. 21 . - Produit, lié a l a dispersion. 

L ' unité urba ine pe r m2 t l ' é t ablissement de m.om br eux point s 

de v ente dispe rs e s sur tout e l ' é t endue de l ' agglo - §r a tion . I l 

exist e en e f fet une gamme de produit s que 1 8 cons ommat eur demande 

La dispersion de s point s de v ent e v a pe rmettre à c e consomma t eur 

d'obt lJn i r c es pr oduits s ans déplac eI11en t très i mportant. I l en 

r ésultera donc pour lui un gain de t emps qu'il pourra consa crer 

à une a ctivité plus i mport r:.nt c . Ce t;cün de t emps s er a bénéfique 

à l 'Ei té urba ilrn cmti è r e p: t i ~-1.ue c elle- ci aura pe rmis une 
r a tional is ..-1t ion . 
-------- - ··--
( l )Rcmy J . i La ville , phénomène économi e op. Cit . p. l35 
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2 . 22. - Produit lié à l a concentration . 

• Il exist e une autre g nmme de produits pour l a quell e un 

r egroupement d e s produits s' avère f avora b l e pour l a quelle tant 

pour les offreurs que pour l e s demand eurs. La ma sse d e s consom­

ma t eurs a pp e l ée en c e t en droit pe rme t a ux offreurs d e g a r antir 

une plus gra nd e div e r s i té pa r mi l es produits. Le s demandeurs 

pourront a lors s 2 p e r mettre d e s compa r a isons d iv e rs e s et acc en ­

tue r dav 2nt aee l a div e rsifica tion d e s produits. 

On s 8 trouv e donc en prés enc e d'un point privil égié qui 

consitue en d é finitiv e un bi en co l l e ctif indivisibl e . 

"La proxi 11ité de s off r eurs stimul e une difi ér entiA.tion de 

plus en plus pous sée 1 cha cun cherchant à s ' a tt a che r une c a té ­

gori e de cli entèl e d' aut ant plus gra nd e que l a vo l onté de choix 

d evi ent un r éfl ex e fondamenta l du consommat eur. 11 

D'autre pa rt l' envirom1ement urba in f avoris e l'éclos i on 

d'équipements qui n e sont rent Rb l e s que s ' ils pe uv ent d é ss e rvir 

une popul a tion très i mportant e . La création 1 pa r exemple 1 d'un 

pa l a is ds s expo s itions n e se conçoit pas très bien dans n'impor­

t e que ll e aggloméra tion~ une popula tion suff isa mment nombr e us e 

doit y 6tro implnnté e . De m~me on n e conçoit pa s très bien l'inst a l ­

l at ion de no uv eaux é quip ements répondant à des b e soins nouv eaux 

n 'import e o~ : l e s crit è r 0s d e se l e ction doiv ent @tre affe ctués 

pa r une popul a tion suff issant e ot c ' e st a partir d e s résult a ts 

obt enus què l e s offre urs d é cide ront d e l ' ext ention ou non de s 

c es nouveau x équipements. 
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~ - La vill e , forme spécifique d e concent r a tion. 

tout pour l e product eur que pour l e consommat eur l a v ill e 

mode rne app a r a ît comme une or~anisa tion sp é cifique de l' e spa c e 

de n a ture à eng endre r des biens coll e ctifs g râc e a uque ls se valo­

ris0nt des biens individuels. 

La vill e 9 po int privilégié d e l' e spac e es t apparue du point 

de vue d e l' entre pren eur comme une 6conomi e de dimension ncc roi­

sant l a pr-oductivi té d es cn t r epri.s e s qui s'y trouv ent locnlisée,s . 

L ' unité urba ine s e présent e e n e ff e t comme une form e spéc i fique 

de conc entra tion engendrant d e s ::want ages immat ér i e ls col l e ctifs . 

En c e l Ft 9 l a vill e dé ti ent un monOipol e c a r elle esc seule à pou­

voir produire et procurer c es d i fférents bi ens. Il s ' agit c e p en ­

dant d ' un monopole di ffé r 0nt d2s autre s forme s de monopol e 

connues en économi e . Bn eff e t c e mon opol e es t colle ctif e t n ' es t 

donc pa s limité à un nombre limité d e bénéficiaire s. En outre 9 

il n'en r ésulte pas d e limitation de compétition entre l e s entre ­

prises . Bien a u contra ire 9 l a v ill8 p e rme t de multipli e r l es 

informa tions qui suscit ent l a cr6ati on de nouv eaux s e rvic e s ext e r ­

nes à l' entre pris e conduisant c e ll e - ci à s e spécia lis e r dav antage 

dans la gamme de produits pour l a quelle e lle s' e st constitué e . 

La vill e p 8 rme t une plus grand e différentiation e tune plus 

g r ande div e rsion d ans l e trav a il, c e qui a po~r e ff e t d'adapt e r 

p l us f acil ement 1' offre d o trav n.il aux exigluee s d e 1 8. demc-:.nd e . 

Pour l e consommateur 9 on r em~rque que l'utilité qu'il r e ti­

r e d e s bi ens "individue ll ement appropri 2.bl e s 11 e st égal ement l i ées 

à 1 ~ prés enc e de biens coll e ctifs 9 spatial ement ind ivi s ible s . 

Ce s bi ens coll c ctifs 9 sp~ti a l ement indivi s i~les cré ent eux- mêmes 

d e s nvant ag crn pour l e con somrMl.t eur mais ceux- ci sont souvent 

très d iffus e t pn.s très f a ciles à d iss e rnc r. ( ambi r~nc e du c entre 

d'une vill e ) 

Il s' agit né anmo i ns de biens 9 comme dit Perroux( 1) " sans L 1 

p r és ence d e squels l' individu tomberait dans une misère p lus pro ­

fond e que s 'il était privé d e pa s mal d e bi en s qui sont sa pro ­

priété cxclusiv e 11 

(1) Perroux F ., Ln v a l eur 9 ~héorin 9 P . U.F., 1943 p. 362 
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On l e voit , ce s bi ens coll ectifs cré ent donc une dépendanc e 

des consomrn2..teurs vis- à-vis de 1 ' 1imité urba ine . 

Il s ' agit pourtant pa s d'une dépendanc e absolue . Au contrai­

r a , la présenc e de s c e s bi en s coll ectifs en milie u urbnin suscit e . 

chez l e s consommat eurs de s réa ctions qui a ffirment l eur compor­

tement. En offet dev ant l a multiplicité des po s sibilités qui 

s'offrent a insi à eux, ils doiv ent f a ire un choix e t c e choix 

ils l ' effectuent en fonction de l eur préf é r enc e indiv i duelle . 

Ainsi donc l a dép end anc e de s consom:r1nt eurs vis-à-vis de l a vill e 

n e s ' en trouv e non s eul ement amoindri e mais bi en plus eilil e tend 

m0me à disp,'. r a ître compl èt ement pui s qu.e p,-::-:. r l e jugement quo l e 

consomm2t e ur v a pos er, c el u i-ci s ' é~a r git son champs d ' nutono-

mi c r el a tiv ement à d' autres consor;11112st cur s viv ant en mili eur 

trnditionnel. 

Au t e rmo de l' ana l yse de s c os poin ts de vue , l a ville np­

pa~ru. donc bien c: .mme "une r éalité v iv cmte distinct e d e s c§léments 

ui l et compos e , sus. :i t ant s él.n s ce s se de nouv Gll c s form es d' orga­
nisa tion ca pabl e s d ' ongondrGr l e :' ével opp ement économique 11 

4. Te chni que s d _' Eilll!_roche _dss é conomies urbaines. 

Une mesu1 e exa ct e des é con omi es ur baines n' a pu être tir:rouvé e 

jusqu ' à prés ent. Vouloir me sur er l es économi e s urba ine s r e l~vo 

d ' ailleurs d' l'utopi e ca r v oul oir l es mosurGr exa ct em ent s er ait 

répondre à l a question: que s er a it l n s ituRtion si l a situati on 
ré ell e n' existait pas? 

Par contr0 il exist e de s t e chnique s d ' appro che qui parvion­
n Gnt à d8t cr minc r une hiéra rchi e de s pôl es urba ins dont l eur 

ca r nctèrc e st dé fini prindipa l ement pa r l'int ensité e t l e 
r myonnement de l eurs fonctions . Comme l n ville r est e en prem~ir 

chef sourc e; de s e rvic e s, l a hi ér a rchisa tion des pôles urba ins 

s e r a dét erminée à pa rtir de s activités commerciales. 

4, 1 . Attra ction commerciale et l a loi de ReJ .1..1.y J 

S ' inspirant de la loi phys i que sur l n gr avit a tion univ orc,J 7 -

l e , he illy a énoncé l a loi é conomi qu e suiv ant e (1 ) : il exist e 

; · -~ 
(1 \ Voir à c e propo s Giraud L., Attrnction commer cia l e e t loi 

de Reil ly - Cahiers de l ' ISEA - Série L n° 7 Sept embre 1960 
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entre deux entités économique s une attraction commercia l e pro­
portionnell e à l eur ma sse et inv er s ement proportionnell e à une 

certa ine puissanc e de l a distance qui l es sép n.r e 11 • 

La formul a tion mnthém2tique de l a ~oi de Reilly peut être 

écrite sous l a form e : 

Att. corn. 

A--➔) B 
= 

mA M:B 

où A et B 
mA 

NB 

2 e spa ces dét erminés 
pouvoir d ' a chnt de A 

ca pa cité commercia l e de B 

Cett e technique r es t e cependant difficil e à appliquer. En eff et 

d'une part mA e t NB n o sont pa s toujours facil ement qun.ntifict­

bl e s et d ' autre pa rt 9 l e s auteurs ne s emb l ent pas s ' a ccorde r su~ 

l' exposant Rf fe ct ant l a distanc e (1) bien que heilly a toujour s 

const amm ent employé l a v a l eur 2 . 

4 , -~-=---- Poid s commercial. 

La technique du poids comme rcinl a é té appliqué e par Luc 

Mg éch2l (2). 

"Le comme rc e est l a premie r e mesure de l Et pola risntion 

t él.nt au s e in de l G vill e quo de l a région. 11 

La polarisation est une approche pc:-Œ l Gs f lux c ependant, 

on peut fn.irc une approxima tion en me surant de s stocks : quan­

tité d e main- d'o euvre 9 popula tion 9 équipement commercial ... 

Dans l e cndre du prés ent travail , on exprime rél, l'équipement 

commercial en termes d e trav n.illeurs occupés . 

:Pour cha que t ype de bien, s ervic e ou activit é , il y a une 

po l a risa tion . A l ' extrême il y a une pol~risa tion gl oba l e où 

int e rvi ennent tout es l es Mariabl e s ( économique s e t/ou non éco ­

nomiques) pa rticipant au fonctionnement de 1 ' é-1.gglomération . 

( I) Isa rd 9 Néthods of Regiona l An['tlysis - Gr avi ty, 'l'otentin.l, 
and Spatia l int e r a tion Lodels - Cha pitre 11 - p. 493 
568 - r:t1he Jvi. I. 'l'. Press - Cambridg e - l"'.Iassnchussetts 
1 960 

~2) Maré ch2l L. 9 Le s r e l a tions int erne s de l Q ville , Bruxell e s 
l'iérnoirc prés enté en vue d é l'obt ention du grad e 
de lic encié en Scienc es é conomique s e t socinles 
Namur F.N . D.P. 196 7 
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La pola risa tion, mis e en valeur dans ce cadre s era une 

polari s a tion sem-globa l e , pola risation commercia l e analysé e a 

partir de l a structure de la distribut1Îl.on des bi ens e t s ervic es 1, 

( 1) 

"S 2 cnlcul du poids commercia l se r a donc de déterminer l a 

popula ti on employé e dans l e commerc e dûns cha que soue- e spa c e , 

exprimé e en pourc ent ag e de l a populGtion employé e dans le com­

merc e dans l 'ens embl e de l a zone r égroupant l 2s diffé r ents sous­

e spaces dét Grminés. 

4. 3. Choix de l a méthode . 

Le s d ifficult és r encontrée s dans l a premi è r e t e chnique 
8Xpos ée en vue d 'lÎl.ne a p :,:ùicntion donnent l a f av eur à l a s e cond e 

method e. 
Bn outre 9 l es mat ériaux s t ~ti s tiques disponibles pour une 

micr-rég ion ne pe r me t t r ni ent guèr e l' applica tion de l a lo~ de 

Heilly. 

Pa r contre l a po l 2.ris ation commerci 2:.. .::; exprimé e en t e rme s 

de trav a illeurs oc cupés s o prôt o o.s s e z bi en au d ,j coupage t er­

ritoria l t e l qu 'il se r a appliqué dan s l a s e conde partie. 

(1) Mar e cha l L. 9 Lus r el at ions i nt er nes de l a ville 9 Bruxelle s 

page 71 -
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Section IV. Les structures industriellos . 

Lnn s l a perspe ctiv e d 'un dév eloppement axé sur l ' industria­
lisation, l a conn~issanc e des s tructure s industr i elles doi t 

servir à dégnge r l e s pot cnti~lités de l a régi on. 
Au niv eau n n. tional, l a t e chnique de l a compt nbilité na tion:-i­

l e permet d'appr éci er av e c préci s ion l e s s tructure s indust ri el­

l es. 
A un :r.riv eau plus désagr égé , l e niv eau micro-rég ional, par 

exempl e, l' abs enc e de données chiffr ées soul èv e d e s problème s 

considérabl es. 
Prat iquement c ett e conna issanc e des struc t ures i ndustri elles s e 

r éduira à s a i s ir l e probl ème en l 'approchant sous ses différents 

asp ects. 

1. Mono- i ndustrie - Industrie div ersif i é e 

Une région peut trouver son intérêt à axe r tuut son dév e-

loppement sur une seul e a ctivité. N'import ance a ccordée à une 
a ctivit é es t due nu f ait que cell e-ci procure à l a région de 

hauts niv eaux d e r ev enu e t que l o pl e in emploi s e trouv e ce r ­
t a inement réalisé. 

L' nbsorption de l a rn;:~ i m.ad ' oeuvre pa r l e s e ct eur morali thique 
engend r e très souv ent une s ituation d' é conomi e d e sur- emploi . 
Une t 0 nsion sur l e 1;1,trché des fact e urs empêche l os product eurs 

d'utili s e r pl e inement l eur capacit é de production et il en 
résult e une situat ion oû l'éla sticité do l'offre ùe ma in-d'oeu­

vre est inféri eure à l'unité. 
On peut schématiser une situation d ' économie de sur~mploi 

par un gr aphique 

ca paci t é 

e t emploi 
C 

~-- - ·· -·- -·-- ···--·-- - ----,,,,------- - --- -----
'.i' emp s 
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La courbe cc' du graphique représent e l'accroissement 

de la CRpacité d e production au cours du temps . 

T '.t' e st c e lle de l a c apacit é technique e t celle es t sépa ­

rée de cc' par l e. "réserve indispensable à l'évolution harmo­

ni euse du proc8ssus d e production 11 (1) 

La courbe E E' r e prés ent e l e niv eau de l' emploi de l a ma in­

d 'o euvre e t l a lign e FE' l e plein emploi de l a main-d'o euv re . 

Au point F, l' économi e a tt e int une situa tion d e plein 

emploi , A c e point donc, l a forc e de trav ctil e st apte à me surer 

une p l e1Îl.ne utilisntion d e l a ca pa cité é conomique d o production. 

Ce tt e p l e ine utili s a tion e st donc dé t e rminée pa r l a d i sposition 

une force de trav a il opt imal e , 

Nous voyons dons a u point O exist e une s itua tion d e sur­

emplo i , a utrement dit une situa tion où, quoique utilisé e au 

maximum, l a forc 8 de trav a il e st insuff iss :.1nt e pour a s s ure r une 

p l e ine utilisa tion de l a ca pa cité créee . 

L'éca rt entre l a lign e d e pl e in emploi de l a main-d'o euvre 

e t l a courbe d e pl e ine c a pncité p eut croître s nn s c e ss e. En 

e ffet pa r l e prog rès d a s n productivit~, l' a ccrois ement mar­

g ina 1 du c apit a l sera supéri eur à l a v a ria tion marg inal e do la 

forc e d e trav a il . 

Si l e s e ct eur, conna ît une r écess ion importa nt e prov en ant 

d 'une cris ~: st ruc t ur e l le, l a situation inv ers 8 s e pré s ent e r a et 

à l'économi e de sur-omploi s o substitue ra une é conomi e do sous­

emploi. 

Bi en que l e développ ement d'un s eul sect eur puiss e pa r a îtEe, 

r a tionnel une div Grsific s.tion d e s a ctivité s pGrme t dav 11.nt ago 

une meilleure a lloc a tion des f a ct eurs d e productions en f a isant 

moins appe l au f él..ct eur r n r e en bi en mo ins en assurant une 

me ill e ure e f f ici enc e d e c e lui-ci. 

(1) Le Pas J ean 1 Indic a t eurs de structure - Sémina ire int e r­
disciplina ire du Pro f . Ha rsin -
Ed itions Genin - Pa ris 1968 - p. 150 



2. Gros ses , petites ou moyenne s entreprise s. 

2.1. Critère de distinction. 

Il n' exist e pas de crit è r e bien défini pour qualifier une, 

entrepris e de petit e , moyenne ou gro sse . 

En génér a l , l e s sta-sittiques donnent une r épartition de là. 

structure d e s ét abliss ements se lon l e nombre de s 2l a riés employés 
et c' e st ce crit è r e qui pr év aut pour cnr a ct éri se r l e s entrepri­

s es. 

2 . 2 . Avant age s et inconv{ni ents de l a dimension. 

ïout nRturellement, nous nous at t endrons à voir une région 

groupant de gros ses entreprise s pa rticiper dav antng e nu dével0p­

pement économique qu'une région n' nyant pour seul support qu ' 

un ens emble de pet it e s entrepris e s disséminées sur son t erritoi-
r e . 

De pl us dans le syst ème économique que nous conna is s ons 
actuellement, l e s gros ses entreprise s peuvent envisager des plans 

d' expension av e c plus d'optimisme que l es petit e s e t moyennes 

entreprisesJ 
En ef fe t, pour répondr e a l eur s problème s d 'inv erstis sements 9 

l es gross es entreprises peuv ent f air appe l au mRrché des ca pi­

t aux t andis que l es pe ti tes e t moyennes entrepris e s en sont 
générnl ement é ca rt ées . 

L'impos s ibilit J de r ecourir au mnrchi des cnpitaux e t l es 
difficultés de r e cueillir du crédit E.tuprès des inv estisseurs 
institutionne~s ne sont p~s l es seuls obst ncl es dressé s dev nnt 

l e s probl ème s d ' expansion de s petites et moyenne entreprises . 

Les épa rgDBnts eux-mêmes r e culent bi en souv ent dev ant l e 

choix qui s'offre à eux d' eff e ctuer des pl2,cement s à risques . 

Pa rfois l e s firme s elles-m~mes souff r ent encore de s l a cunes 

de formc,.tion de l eurs dirigeants dans l e domaine délic8.t de l a 

gest ion e t des quest i ons finanœièr es . 
Enf in l a r ap i dit é du progr ès t echnique es t t elle que l n, 

petit e entrepri s e e st incap~blc de f nire f a c e aux cha r ges cr ois­
s ::,n t e s de c ;-7.,p i t aux fixes pour finnnc er VE-Ü rrblement un progr am-

me de r echerches . 
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On pensora it d ' a illeurs vo l ont i ers que "tau.t es chos es 

égl e s d ' ;:i,illeurs 11 l e r ev enu distribué t end à augment e r 2.u fur- et­

à mesur e que s'agrnndi t l ' entr eprise. 

2. 3. Action de s petit e s e t ,.moy ennes entre...J2.ti._s e s . 

2.3. 1. - Sous-Tra it anc ei 

:r,'1alg1é l os inconvéni ents inhérents à l n t a i l l o de l' entre­

pr i s e , l e s petit e s fi r mt~S peuv ent né anmoine s prét endre à un déve­

loppement par l e sys t ème de l n sous - trnitanc c . 

A c e suj et, nou s souscrivons nux propos du prof8ss eur Pa clinck 
(1) "Le tout en prés erv ant l ' indépendance de s pet i t e s f irmes, qui 

de cett e f a çon , s 'int égrent au pl nn de production de l' entrepris e 

principRl e ( d ' où l e t erme de quas i - int égr ~t i on , assurant a insi 

l eur survi e grâc e à l' ex i s t enc e d 'uno demande important e e t s t abl e 

La petit G entrepris e peut crns s i profit er do l' expéri enc e t echni-

que de l a f i r me principnl e 9 de s os se rvic es de r Gcherches , de sa 

capa cité d ' organi sat ion et évc.mtuel 1cmEJn.t 9 ell e peut compt er sur 

une form e d ' -~ssist e:.nc o t e chn i que. 

En conclu~ion, l' on peut dir8 que la s ous - trnit~nc e , r a tion­

nell ement organisé e e t générali sé8, doit être un él ément fondd­
mEmt a l de l a croissanc e région::ü e ha r monisée . Elle permettra l' 

exploit a tion des r e ssources t e chnique s d 'une r ég ion et égal ement 
l' exploit a tion de complément~rités de typ e s econdaire moyennant 
l'int ensification d8s é change s r ég i ons de produi ts int0rmédüüres 
et fin 2cl s. 

2.3. 2. Autre s fo r mes d' ~ction pour l es petit e s e t moyennes 

entreprise s. 

L,1, firm2 domim .. m t e dont dépend l ~t petit e firme peut se trou­
ver en pert e de vit e s se et pout a insi v enir r éduire l es chnnc os 

de dév c: loppemcrn t do l n pcti t e f irme li ée pnr un con-trnt de sous­
tra i t anc o . 

Afin de r emédier à pnrc?ille év cntuali té, l e s petit es e t moyGn­

ne s entr8pris e s peuv ent pa ss e r entre elle s des a ccords de spéci2-

li s a tion e t de co-production ~fin de r éduire pour cha cune d ' ell e s 

(1) Paelinck J ., Cours d ' éc onomie r ég iona l e - F . N. L. P . 
Nnmur 1966 - P . 44 
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l'év enta i l de s produit s , 0t d ' a tt e indre de s r endemGnts t echni-
que s, comme rcinux 0t finRn ci ers plus él av és. 

On p0ut souha it e r ég P,l cment 1~ coop ér a tion d::tns la recherche 
sci entifique qui s e r ~it ina c0ssibl e à cha cune d 1 e lles prise iso­

lém0nt. 

La fusion des exploi t éttions s8 r :;i t l e s t :1.de ultime e t il en 
ré sult e r a it un nccroissement dea moy0n s pro pr e a maint enit un 

plus hnut degr é de comp étitivité . 

3 . Industries s ous command ement cxtéri 0ur à l a rég ion ou non. 

En dehors du rôl e de s pouvoirs publics (Bt 8t, pouvoir.ssub.or­

donnés) "à qui incombent l Gs tAche s l e s plus import 8.nt e s dans le 

cadre politique régiona l e de crois sanc e 11 (l) il convi ent de s' 

ra rêt er quelque peu sur l' organis A.tion de l n. s tructure financière 
de l a région. 

A qui Rppnrtien t 1 2 d t cision de procéder uu non aux ext ens i ons 

d ' ét abl i s s ements localisés d2n s l a r ég ion? 

Les préocupntions de s groupes f in,1ncie r s div e r gent pEati­

quement toujours de s int é r ~t s purement régionaux. 

Une• r égion en eff et p (:1ut voiÎl.r croître moment :i. ·nJnu.nt son 

revenu régiona l s r-:.ns pour aut cmt que l n popula tion soit mis e en 

éta t de produire dnns ùes conditions t echniqu0s moderne s et rntio ­
nell e s en pouv r-..nt ensui te prodi t e r de s o.n effet. 

Chez s e s 11 dé cidaurs 11 et pa rticulièren10nt che z eaux qui ne 

sont pas~nfrontës direct ement nux problèmes rég iona ux, l n r en ­
t abilité strict e de l' a ctiv ité prime l 'intér êt rég ional. LG s 

profits r etiré s dG l ' a ctivit é industri 0lle sont réinv estis dans 

de s entrepris e s autre s que c elle s qui r a pportèrent i c cux- c~ et 

bi en souvent d:i.ns de s régions diff érent es. 

Lorsqu'il s' Dgit d ' une micro-région, i l est c ert Rin que ln 

mobilisa tion finnncièrc n' a pa s grande import anc e . Néanmoins, 
l e s capit aux prov enant de l n. g r ande r égion au s e in de l é'..quellc 

--- ---·--
(1) Dnvin L.E., vegeer L., P~elinck J., DynGmiquc économique de 

1~ r égion liégeois e - Ed. de l'A.S.B.L . 
"Le gr :-md Liègè 11 195 9 p. 1 20 358 pnge s 
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s'intèg r e l a mic~o- région pr8nnent déjà b eaucoup plus de poids e t 

a c e moment il es t 8Ssent i e l que l e s dé cideu rs régionau x puissent 

r épondre aux aspirntions rég iona l e s sans d é l a i s s e r tout e foi s l e 

point de vue r ent nbili t é ot c 1fic é~ci t é d e l' a ctivit é industri e ll e . 

4. Po ids indu stri e l e t ind ic e d e conc sntrntion . 

4.1. Poids industri e l. 

Le c nlcul du po i ds industri e l a pri nc i pnl ement pour obj e t 

cle préc i s e r dans quell e me sure exist e nus e in d'une rég ion unG 

conc entra t ion i ndustri e ll e . 

Le probl ème mérit e d ' être tr~ité c a r une conc entra tion d ' a ctivi­

tés industri elles f a cilit e l es regroup ements de popula tion . Dans 

l es plans d ' aménagorncmt du territoire , l a p r ésence d ' év entuell e s 

concentra tions d' a ctivités industri e lle s do i t être pris ~ en 

considération. 

La t e chnique es t an a logue à l a mé thod e u t ilisée pour l e 

ca lcul du poids commercia l (1) . Elle p e r me t tra de r endre compt e 

do l'importanc e r e l a tiv e d e s d i fférents sous- espaces dét e r minés 

du point da vue d os a ctivit és industri e lles . 

4.2. ±Rdic e de conc entra tion . 

Ln mé thod e d e c a lcul du poids industri e l suppos e implicit e ­

ment des sous-espac es équiv a l ents . 

Ce tt e t e chnique du poids indust ri e l do it donc être corrigé e 

e t pour c e l ~ 9 nou s utilis e rons l a méthod e employé e pa r F. ~uyot (2 ) 

pour l e cn l cul d e s indic es da concontrntion. 

L' aut eur calcul e son indic e de c onc ent r a tion en ca lculant l e 

pourc ent age mo7en d 'unit é s à dép l n c c r po ur obt enir une répa rt ition 

ég a l e da n s l' cs p2 c e : 

si xi % de l n surfa c e d e l a zone i anns l' uire t e rrito­

ria l e envi s agée . 

yi fa d ' uni tcis locnlisé es en i 

C Yi: = indic e d e concent r a tion xi 

( 1) I dem t e chnique du pdl i ds commercL~ili - ôe ction 3 - Struc t ure s 
urba ine s 

( 2 ) Guyot F . 9 Essa i d 'urbanisa tion - ~h èso - Pari s 1 966 - p. 33 3 
e t 83 
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On obti endr a a insi une for t e concent r a tion s i l'on const a te 

Une inégal e r épa rtition des yi/xi . Si nu contra ire 1 l e s a cti­

vités industri elles sont très pou conc entré es 1 on obtiendra des 

r apport s xi/yi à peu près s emb l 8.t/Jl e s pour l Gs d i f f érunts sous­

espa c os. 

5. Structure pnr 1ge de s entrepri ses. 

La structure p2r f ge de s entrepri ses peut a i d e r util ement 

à s n.isir dav mtnge l n, s tructure industri ell 0: d 'une r ég ion. 

On peut dire en géné r a l que 1 8s entrepriS ci S j e u.nos sont 

dynnmi quc s r e l n.tiv emont aux structur8s .'.l.Ylcienne s qu e:: r ev0t cnt 

1 t • 't ' d '" '' e s ne ivi 0s age mur . 

L ' i nnov a tion t echnique na ît d. ,n f3 lei j eune entr eprise : c elle­

ci v a t rouv e r s a vit ess e de croi s ière p;-:.r l ' expn.ns i on du produit 

qu 'ell e l nnc o sur l o mn.rché. L' ~ctivit é de l a firm e qui au 
dé part n ' a p:.; s souv ent l R ctiwjnJBion d 'une gro ss ,-3 ent r eprise v a 

suscit e r d' autre s innov n.tions qui prend:t!D,nt l e r e l a is Gt a cc élè­

r eront l e dév eloppement de l n r ég ion. 

Ln struc t ure pn.r ngc des entrepris e s crnt un élément supplé­

ment a ire pe rmctt nnt d e mi eux conna itre l a structure industri elle. 
Un crit ère int é r essan t ( 1) pGrmutt m1t de dé c el e r l es 

nouv elle s e t j eunes entr epri se s cons i ste a procéde r au r e cens e­

ment des nouv e l l e s inscriptions au Rég i s tre do comme rc e . 

Ce orit è r 0 n e conc er n e tout efoi s qu'un aspect du d6v elop­
pcrnent i ndustrie l qu i s ' opère n.u se i n d 'une r égion puisqu 'il 

tiGnt compt e de l n mis e en rout e d ' explo i t o.tions n ouv ell e s e t 

non de 1~ croissnnc 8 qui peut s e r éalis 0r par évolution int erne 

d' a ctivités industri ell es exi st P..nt e s (conv er sion 1 div ersific r:i. ­

t ion 1 sp6cia li s ntion . ) 

6. Structure des coût s . 

Une Q.C tivi té industri elle es t toujours plus ou r;1oins dépen­

t e d~s é l éments qu' el le me t en j eu pour s a product ion e t chncun 
de ceux-ci r eprésent e une cha r ge ou un coût mo dulant c ett e dépend · 

(l)Davin L. E., Dcggeer L. 1 Paelinck J. , Dynamique de l a r égion 
liége oise , op cit . 
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Le proc édé l e plus s imple consi ste dRns de ca s à évoluer 

cha cune des cha r ge s on fonction de s frais tot aux. Les div ers 
compos 2.nts r eprés ent C:.m t donc une pci.rt v ariable du coüt tot al. 

6.1 . Coûts d'approvisionnement. 

Dans cet t e ca t égori e de coûts 9 nous pouvons inclure l e s a chnt s 
de matière s première s 9 l es frni s généra ux 9 l a fourniture d'énergi e 

l es as suranc es et l e s fra is financi ers . 
En général ce s fi a i s ne sont pa s plus dé f avorabl e s aux 

rég ions moins bi en situées gé ogr a phiquement. Le ca lcul des coûts 
d ' approvisionnement int ervi endr0, bi 0n plus pour l e s différent e s 

branche s d ' a ctivité pour l e squell es il exist e une très fort e 
dispersion. 

Les coüts d'approvisionnement ne dé t e rminent d ' a ill eurs à 

eux s euls l e choix d 'une implantat ion . D' autre s coats int ervi en­

n ent dRns l a formation du prix de r evi ent de l a gamme de producti o~1 

et parmi ce ux- ci principa l ement l es fra is de transport, l e s coûts 
de l' en ergi c 9 l e s coût s s a l a ri~ux . 

6.2 . Les fr a is de transport. 

Le ca lcul des fra is de transport par r apport a u coüt tot a l 
de production pour cha que bran che d ' activit é perme t éga l ement d e 

cla s se r l e s s e ct eu rs s elon l a part qui l eur incomb e ou l a dépen­
danc e dans l a quelle il s se trouv ent pa r r apport aux trc.mqports. 

Au niv eau nat iona l , l e calcul de ces coût s es t possible à 
partir de l a compt abilité na tiona l e . 

Lorque c ell e-ci n'' exist e p~s et c' e st bien souv ent l e c~s 
pour l e niv eau rég iona l 9 on 0n est r éduit aux éstimntions . 

6.3 . Coüts de l' energie . 

L' énérgie n e constitue plus un handica p à une locali s a tion 

quelconque dès lors q ue l e pourc ent ag.e d ' utilisa tion t echnique 

di re ct e n ' a tt e int pa s un t aux très él ev é , ce qui est l e ca s pour 

l a plupart de s a ctivités industrielle s. De s st atistiques, i l r es ­

sort cla irement que l' en ergie dans son ens em~le entre pour une 
part très i mport ante dans l e s coûts d G production de s industri es 
de base et pour une pnrt n égligeable pour cert a ine s industrie s 
manuf~ct auri~r es • 
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TABLEAU II - 6- 63 - Pourc cnt o.gc de s coût s de l' en cr g i e dans l e cnlcul 

du coüt tot nl de production. 

1 

1 , __ 

Secteurs d ' o.ctivi t é ,!Combu s tibl es minér aux , El cctrici té 

!solides produits 
' 
~étroli ors - gnz 

1 
···---+----- - ·-~··-·····-··- · . ·•-· • -·-··-·--

1. Ba timcnt 0 ,8 
2 . Pre s ce , Edition 0,1 

3. Papier, ca r ton 
1 5,2 

4 . Produit s l a itiers 1 0,4 
1 

5 . Produit s chimique si 10,5 

6. Produits non 9,0 
f e rreux 1 

7. Produits sidérur- 1 27,4 
g iques 1 

1 

--------- --·- ·· ·-'- -·--·-· ·--- - ·--•· ·------ - ---

! 
-- -- ·--l---··- .. ·-·-- - -·-. ·•-·· ·• __ 1 

0,1 

0,1 

1,5 
0,1 

3~0 
6 ,4 

1 1J3 
i 

1 
! 

··•·-·•· ·--.1- -.. ' . ·-·--- - ·- - · -
_ _ _ .i 

Sourc e : I. rl .S. E. L. Comptabil i t é Nationa l e 1954 -(1) 

Le ca lcul de ces coüts d ' cn e r g i 8 r es t e auss i diff icile que 

pour l es fra is de trn.nsport e t cc n' e st qu,; d ' une manière très 

imparfa it e qu'il es t petmi s d ' entr8prendt r e des comparGisons 

nv e c l o niveau na tional qQi per mst t rai ent de dégage r l es av an ­

t ages compa r a tifs pour t e l ou t el sect eur d ' a ctivité do.ns l o. 

r ég ion. 

6 .4 . Couts de l a main-d ' oeuvre . 

Le derni er coüt de production qui r e t iendr a notre att enti on 

dans l' an Rlys e d e l a struc t ure des couts c onc erne l e coût de l a 

main-d 'oeuvre . 

Deux a spects do iv ent être s ouligné s dan s cett e mati ère . . 
(1) Les données é t ablie s par l'INSEE peuvent pa r 2.ître anci ennes 

Ce pendant, il s ' agit de pourc ent age e t on peut considé r e r que 
l e s pourc ent ages ne s e modifient que très progres s iv ement. 
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6 . 41 - Dispa rit é s de s . coûts de ma in-d'o euvr e s e l on lœ secteurs 

d ' activit és 

TABL1AU II - 6 - 641 - Pourc entage de s coûts tot a ux d e ma in­

d ' oeuvre duns l e ca lcul du coût ~ot a l 

d e production. 

----~- - ---- ----- - - ·- - - -·· - ---~- ····- - ---• · --• · - - .. ---·- - ··-··· ---•· . •· - - .. . ,.. . 

i 
Se ct eurs d ' a ctivit é ;Coût total main-d 'o euvr8 

1 

!Coüt total de production en% 

1 
• - ------ --------~-- -- -·-· ---- ------

1. 

2 . 

3 . 

4. 

5 0 

Indus tries Aliriient a ire s 

Industries chimique s 

Industri e s s idérurgi-

ques 

Indust ri Gs du 

BAt im E.mt 

Industri e s extractiv e s 

12,4 
22,6 

31,9 

36 , 8 

61,0 
i 

i ··-· ----- ------ ·- ··--· ·- ·-•-··-···•- ··--- -··- -·--··-• . -·- - -·------- --·- ··-···- - -··----·--·---- -- - -' 

Sourc e : I NSEE - Compta bilité Nationa l e 1954 

Les différences ma rquantes dé couv e rt e s da ns l e t a bl eau ci­

de ssus p rovi ennent du f a i t que c e rt a ine s industri e s sont plus 

"la bor int ens iv e 11 que d' a utres. 

Ce l u implique donc qu'il f nut v e ille r à Qccroîtrc l a pro­

ductivit é de l n main- d 'oeuvre d2ns un s e ct eur où l e r a pport 

" Coüt total d om. d ' o . .?... ( 1) e st très import ant. Pnr contre il 
Coût tot a l de production 11 

e st v o.. i n de v oul o ir ::,,méliore r c e r a pport dans un sec t eur ou 

c e lui- ci par 2 ît négligoabl c . 

(1) Ce coût tot a l de mai n - d ' oeuvre exclut en c e qui conc e rne 
l es cJ,· -'' ,.:.: socia l r2 s : - av ant [tge s collec tifs e t en n a ture 

- congés pay6s 
- i mpôts sur l e s sal a ire s 
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6.4.2. Dis p~rit és de s co~ts d e ma in-d'oeuvro nu s e in de s rég ions 

La d istors ion d e l a mass G s a l ~ria l e vari e d e rég ion à rég ion 

As se z paradoxa l ement d' a illeurs, on const a te que los implanta­

tions d 'industri e s sont l e s plus nombreus e s là ou précis ement l a 

mass e sal a ria l e d istribuée e st l n plus fort e . 

Le s entreprises n e r e che rchent - e ll e s p n s à minimis e r l Gurs 

coû ts s Rl a ri aux? 

A c e t te obj e ction jus tifiée à pr emière vue 9 il f aut t enir 

c ompt e du f a it qu e l es entrepris e s loca lisées da ns d e s r ég ions 

o~ l a ma ss e s a l a ria l e e st r e l a t iv ement f a ibl e p Rr rapport à d ' 

nutros s ub i ss ent une moins - value. En e ff e t 9 à c e s s a lnire s d i s ­

tribué s 9 ils doiv ent n joutc r des primes , de s chnr ge s d e tout e s 

natur e s a f fe ctan t géné r a l em~n t dav antqgc l e s r égions où les t a ux 

d u sal a ire moy en sont l e s plus f a ible s . Ainsi 9 p e r dent- e lle s l' 

é.tV2ntagc subst anti e l d ont ellos a urrü ent pu bén é fici e r e t expli­

quant pourquoi l e s Gntr c: p ri ses n e vont pas r e t enir comme f a cteur 

de loca lisa tion dé ci s if l a r égi on o~ l e taux d e s a laire th6orique 

e s t rninümrn . 
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C h a p i t r e 3 

NODELE DE DEVELOPPEI\1ENT DE .REGIONS-FRONT-IERES • 

Sommai.ra 

Section I Schéma génér al 

Section II : Différent s type s d 'int ensit é de lia ison 

1. Cas de r 6gi ons isolée s 
2. Cas de r égions un peu moin.s isolée s 
3. Dév eloppement de régions pa r dynamisme mutuel 

Seution III : ~.yp e de Ilu~ int errégi.onaux 

1. Modèle de Stone 
2. Flux int errégionaux 
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Chapitre 3 . - I1fodèl e de dév eloppement d 'une r égion frontiè r e ( 1). 

Jusqu ' à présent, nous nous somma s bornés à ét udi er des 

t echnique s d ' anal ys e ré6iona l e pouv an t s ' a ppliquer à n 'import e 
que: lle r égion. 

Désorma i s, il nous f nut découvri.r des é l éments susceptible s 
d ' apport e r une soluti on aux problèmes que posent l e s r égions 

transnati ona l es . 
En f a it, l e s fact eurs do dév c l opp oment spécifiques aux 

r ég ions tran:na t i o.nal es sont encore a s ue z mal connus e t n ' 1imt 

donc pa s encore f a it l'obj et d'une théori e bien é l abo ré e . 

Cett e méconna is sanc e des mé canismes invit e donc à l a plus 
grande prudenc e en l a matière . 

Néanmoins, il es t pe r mis de s ' int erroger sur un c ert a i n 
nombre de processus théorique s susc eptibl e s de donner l'orient a­

tion d ' un dév eloppement futur des r égions tran En2tionnloc ~ 

Ce cha pitre comportEra trois s ections. 
La première section shématis er a d ' une manière tout à fait géné­

r a l e l e s d i fférent e s possibilit és de lia ison qui peuv ent exist er 
entre l es r égions frontière s. 

Ces diffé r ents type s de lia ison seront dé t a illés dans l a s e conde 
s ection où se ront présenté s l e s div er se s situation que peuv ent 
conna ître l e s r égions fronti è r e s 
La troisi ème s Gction cltturer a cc cha pitre pa r l ' ex runen de dif­
f é r ents t ypos de filNX int errég ionaux capables d e dynnmiser l e 
dév eloppement de r égions tr~nsnat i ona l es . 

(1) Le s t e rme s de r égion fr ontière e t de r égion transnationa l e 

s eront employés indistinct ement dans l e c~d r e de ce présen t 
trav c.1. .il. 
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l.IODELE DE DEVELOPl?El.U!,1NT- DE REGIONS FRONTI.ER-ES • ( 1) 

Se ction I : Schéma géné ral -

On p eut considére r l es possibilit és e t l'int ensité d es 

lia isons qui exist ent entr e un c e rt a in nombre d e rég ions. 

Le fait qu'1ÏLne unité moné t a ire s e dépl a c e d 'un r ég ion v e rs 

uno autre région s e r a considé r ci comme l ' indicat eur d ' une lia ison. 

En e ff e t à c e déplac ement d 'un e unit é moné t Gire corr e spond un 

dépla c eme nt r ée l so it des biens e t s e rvic e s soit même éventue l­

lement un dépl a c ements de f a ct eurs productifs (tra v a il). 

Le t nbl cau 3 .l. s héma tis e l es d iff érent e s pos ~ibilités d e lia i son 

qui peuvent exist e r entro l e s r égions frontière s. 

Soit 2 pays I et L 

i r e st e du pays I 

j région frontièr e du pay s I 

1 r u s t o du pa ys L 

k r égi on fronti ère du pays L 

Ta bleau 3.1. 

I L 

i 1 

I / 1 - ·- -- - -· 

1 
1 
1 ; 

. -f ~~/, ,;;::;;,,: t;,;_</ ;// </~ l_ 

1 . / /, / / / ,' _,/ , /' / / 
, / ,I' / ,, / ,,,, · / , / , / 1 

- - - ------
I 

k 1 
1 

'-·------ -
1 
1 

L 
i 
i 

1 
1 \ 

Ce t a bl e a u donne d ' une mani ère sh2matiqu 0 l a r e présent a tion do 

l a matric e des flux manétaire s qui indique soit d e s é cha nges intr:1 

r ég i onaux (i 9 i) ou i nterrég ionaux (i 9 1). 
La pa rti e hachuroG d e ce m~mc t nbl onu r e p résent e l a sous - mntric c 

de s écha nges int rar ég iona ux et int c rr6g i onaux d os daux r égions 

frontières. 

(1) Ce cha pitr e r e pren d r a l u s p rincip~ux é l éments des trav a ux 



57 -

Se c tion I . I . Diffé r ents type s e t int ensités possible s de lia i son 

entre r égions frontièr e s. 

II. 1. Nous pouvons shéma tisGr l e ca s d e s rGgions isolé e s d o l a 

façon suivan t e : 

I L 
,.,__ _____ .. _ -· -- -,. 

. \ 
J k 

----· ---..._ 
1· 

f i 
1 

I ! 

1 
\,_ j 
' 

f k 

LI 
1 
1 

(_l 

Le s croix doubl e s ind iqu ent uno int en s it é d o f lux p l us é l evé e que 

l os croix s i mpl e s. 

Le gra phe a ssocié a l a ma trice sans t onir J e s boucl e s s e présen t e 

comrnG suit : 

i .. j 

k 

La ma tric e é t ant décomposable il e st ég a l e men t poss ible d e l n 

shématis e r de c ett e autre man i ère : 
L 

( 1) Sui t e r e f. Page 56 . Trav aux eff e c tués pa r l e Profe ss eur :Pa.clin.c.'..:: 
sur c ett e matière 
Voir : Paeelink J ., Economi e s ans frontièr e - Eiements pour l' é t ude 

f on ctionnelle s des rég ions fronti è r e s - Ed. Genin mai 1 96 i3 
Pa elincl J·, Th éori e du d 6v e lop pemcnt r ~g iona l polar i s 6 
Ca hi e r s d e- l'ISEA, séri e L, 11°15 - Mar s 1965 - pp . 5-47 
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Pareil shéma a id e à comprendtre ln. situa tion a s sez d ifficile dnns 

laque lle s e situent l e s r égions fron tières j e t k qui n o 

possèdent aucun stimulant ext ôri 0ur. Le dév c lo pp orncmt s' 2ppui e 

uniquement sur l e s lia isons int é ri eu r 8 s . 

II. 2. La si turu.tion d e r. ,gions un p eu mo ins iso l :; 0s. 

/ k 

11 

Nous pouvons trouv e r da n s c u c 2s une matric e d e c e genre / 

L 
, ----·· -------
k 1 

gra phe a s s oci é à l n 

ma tric e 

--i -E-- ----- ---- -- -- -- o ] .. 
1 

Il s' agit ici d e r égions frdnti è r c s isolé e s v e rs l' extéri eur. 

LL n'y a en e ff e t ·:iucune lie.ison dire c t ,J entre j e t k : l e s 2 

région frontière s. Ce s régions sont entièrement ori enté e s v e rs 

l eur p a ys Gt e lle s pa rticipent d ire ct ement ri s a d yrwmiqu0 ·év en-

tue lle : en effe t il suffit de r egnr de r l a s d oubl ets i • j ; 

Jt~.====='.':l. Le s lia isons qui p e uv ent exist e r ent re j e t k n e 

s ' c f fe ctuent que y~r le biais de s régions i e t 1 . 

Ce t a blea u me t en évid enc e que dés l e moment ou une r égion 

e st intég ré e dans un ens enbl e n a tionnl>d e s stimulants d ' a u - de l à 

de la frontièr e n e p euv ent e x e rc e r l eur influenc e sur l a rég ion 

qui e st géographiquement l a plus proche qu ' a l a condition do pas­

s e r p a r l ' ens embl e n a tional. Etant donné que de s én e r g i e s se 

p e r dent a u cours d8 c e s transfe rts succ e ssifs, on p eut à priori 

imagine r - mais on n ' en e st pas sûr - qu ' un stimulant da n s une 

région frontièr e n ' aura dans l n r 6gion a n a log u e qu'un eff et 

extra ordina irement r éduit 9 c' e st-à-dire un multiplicat eur a f fa ibl i 
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par tout e s l e s fuit es qui ont pu se produi r e depuis l'impulsion 

originale . 

II.3. Développement d es régions frontièr e s pa r dynamisme mutuel . 

L ' int égration de s rég ions fronti è r e s dans un mécanisme n a tio­

n a l dé f avorisant l e plus souv ent c ell os -ci, que f nut-il p ens e r du 

cas o~ l e s régions frontièr us e ssayent d e s e déve lopp e r p n r 

dyn amisme mutue l? 

En pron ant conscienc e d ' un c e rt a i n nombre d 'int e rv e l a tions 

dynamiques possible s, ces r ég ions essayent d e f aç on d é libérée d ' 

a x e r l'une ou l ' autre l eur d6vc loppoment e t pa r conséqu~nt de 

cré e r d e s i nterre l at i ons e t Jes possibilités de dév e loppement q u i 

n ' ont pas été exploité e s jusqu 3 présent. 

Différ cm t es ét é::p c s d 'intégr a tion pe uv ent ê tre envisagées. 

Les troi s t a blea ux suiv ant s prés entent l us étapes poss ibles d e 

dév e loppement d e puis c e ll 8 d o s rég ions f a i b l ement intégré es 

jusqu ' au stade de s régions . frontièr e s qui axent l e ur dév e loppe­

ment mutuel sur des int err e l a tions extrGment étroi t e s. 

Ta blea u - 2. 3 1 
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Tabl eau 2. 3 2 

I L 

Tableau 2 . 3 3 

I L 

Le tro i sième c a s où l'on trouv e une int ensité très g r and e unis ­

s ant les r égions frontièr e s j e t k ind ique clnirement que l e 

développement des 2 zone s j e t k e s t uniquement b~sé sur l ' 

expl oi t a tion de l e u rs r essou rc e s propr e s 
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Section II I - Type de filux intérr~.gionnux. 
I 

,,.--:;--·-.. ... -._ ------: ' 
l J . ______ ......_____ .,,,,.----~--- ·· ~ ... --- - -

' p C K , P C K 
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/ · ( 1 

/ 
1 i C 

) 1 
l 
\ K 
\ .. 

I \ 
i 

lt 
\.. J l 

I K 
'-.. 

/P 
1 

/ k l C 
1 / 

) ÎK 
\ 
'-

j 
0 î 0 

! 
Bkl. 

L 

Dans l e s 2 première s s ection s nous avons consid éré l'unit é 

monét aire comme indtii.c a t cur d'une lin.ison. A ce dé pl a c ement d ' une 

unité monéta ire corre spondnit un mouv ement en s ens inv ers e de 
bi ens e t s ervice s ou év entuellement de f a ct eurs productifs . Il nous 

f aut, à ce st a de de l' ana lyse spécifi e r dnv ant Rg 1~ l a contre-v a l eur 
ré elle de cett e unité moné t a ire. 
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Dans son modèl e int e r régiona l compren ant qua tr e rég ion, Stone (1) 

distingue tro is types de comptes qui s ont - 1 . l a production (P) 

2. l n consommntion (C ) 
3. ln capital isa tion 

( K) 

Ici encore l n présent ~tion e st shémntique puisqu ' iln ' e st 

nullement que stion ni d ' Etat nm d e pouvoir plli..blics subordonnés. 

Dnns chnq ua c ns, l e s r e l a tions saisi e s r e st ent extreLloment 

g ros :?; i è r e s mn. is alle s offren t c e p endant l' avant [l.ge de pouvoir 

opére r une cl n. s s ifica tion cl.e s int e r dépendanc es rég ionnl c s. Le 

Profe sseur Pnclinck utilis ;::mt c e t n.b l enu de Stone pour l ' a nalyse 

d e s r égions fron ti è r e s en n dis tingué 3type s : X, Y e t B 

Chaqu e r égion es~ d onc s ~isi e sous l' angl e de trois comptes 

fondamentaux : Production, consommntion e t c a p it F1.liq a tion. 

Los flux se définiss ent co:Elme suit : 

I 

C 

V 
,., 
ù 

D 

Yj j 

Input - output ou rela tions int 0rindustri ell8 s -~) 

Consommat ion 

( 
Flux unique­Forma tion brut e de ca pita l fix e 

-,~ \ ment intrn-~pa r gn e 
Amortiss ements _) régi on n, ux 

h evenus dis tribués pa r l es nctivités productric e s d e 

l R r égi on à s e s h a bitants , 

Yjk0 : Rev enus di s tribués par l e s a ctivités pro ductric e s de 

l a r ég i on a ux h a bit ants d e l n rég i on j . 

Xj k 

Cjk 

Bjk 

Exportations de l a r ég i on j v e rs k 

Dons des habit a nt s de k à j 

ï r ans f crts de c n p it2ux de k à j 

l Flux uniquement 

int e rrSgiona ux 

Il s ' agit maint e n :-mt de s rJioir quelle e st 1' int ensité de cas 

re l a tions e t si elle s sont oui ou non tr3ns i toires . 

La thés e ou plutôt l ' hy:rothès e de trav nil, c ' e~ t que l e s flux 

de type Y1 B e t C sont e ss enti ell ement t ransitoire s e t suppos ant 

de 1 2 pnrt de s r ég i ons béné f icia ire s de s comport enmen ts d 'un typ e 

passif, a lors qu 'il e st plus f a c ile de f n irc croitre d e f nç on 

nctiv c l e s flux de typ e X, c ' c st-à- dir0 l es l de ~ions et s e rvic es 

Stone - Conférenc e d e Bellagio r epris pa r Pnelinc} 1 Jo - op cit. 
( 1) La pe r mutation_ de s ind ic e s dé fin i t l e s mêm e s flux en s ens 

inv e r s e . 
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e t d 'y voir de s compos ant e s permanent e s du dév eloppemGnt int erré­

gional. 

Le s r ég ions liée s pa r de t els flux Y9 C et B so~t très 

nombreus e s : puisque pnr définition l a rég ion es t ouv ert e ; 

des fluK do f a ct eurs ou de monna i e sont phénomènenal. 

Les Ilux Y e t C sont oss cmtiellenent limi t us pRr l' évo lution 

démogra phique d ' une pa rt, par l e s politiques régiona l es d ' emploi 

de l' 2.ut r e. 

L' augment ation du r evenu régiona l pa r hcbitant est , en tout 

ca s 9 étroit ement liée à l' augment a tion de l a productivi té dnns 
l' autre r égion et au pouvoir de dé cis ion conc ernant l es fru i ts de 

c ett e productivit é; puisqu 'i l s 1 2git de r el a tion ~u- de l à des 

frontièr e s 9 l' nccroissoment du r ev enu r ég i onnl, li é aux f l ux Y 

et C 9 semb l e être a tt énué plus encor0 qu.c d . . ns l e ca s int e rne . 

Si on prend l e s snlairc s 9 on constate di r ect emEmt une po s­

s ibilit é de r e l ~tion y entre deux r égions .(Excmp l c , l os trav a il­

l eurs front Rl ie r s 0 
Le cas du flux B est plus comp l oxe concr ètement il s ' ngit de 

décisions d ' inv ,0;s tir dcms l ' ,...,_ut r e régi on. Ce s dé cisions qui ont 

des r épress ions sur Y e t Ll semb l ent à l'heure a ctue l le , i mpliquer 
de nombreus es d i ff i cllt és administrativ es i n t e rn2.ti r:na l es . 1'oujours 

est-il que l e f l ux b est de nature opposé e à c ell e du .flux Y, 

pa rc e qu'il t 2nd à riv er s ur pla c e certnins f a ct eurs. Dès lors 

l e j ou du flux Y, C et b r ul èv o de compo rt ement s pa ssifs . 

De s l'.inisons durn.bl es et en expens ion fond2.ment nl e nos ' 

établissent fin:.:i. l ement que sur l ;.t ba se de s f lux X. 

L'hypothès e de triN a il es t qu ' nu se in des rég ions frontière s 

adj a c cnt es 9 l'intGns ifi cRtion de ces flux dé~end de compl ément a­

rités de typGs pnrticuli en e t encor~ m2l connues qu 'il f~ut 

r echercher GU n iv eau des biens d 'investiss ement, de s biens int erè 

médü.ürus e t des b i ens de cons ornm.::-, tion . 



Conclusion de l a première partie. 

Cette première parti e constitue l'éta p e indispensable avant 

d'abord e r d'une !!!lanière plus spécifique l e s problèmes propres 

à l a micro-région-frontière "Nord clu Bas s i n Lorra in,,. C'est en 

effet à p a rtir d ' é léments de l n thé ori e économique que nous 

pouvions justifie r une a pplica tion à l a zone fr anco-b e l ce . 

L'utilité du concept de r ég i on a d' a bord été mise e n 

évid ence auant d e donner dans l e cha pitre premi e r une définition 

a bstra ite d e l a noti on de région e t de micro-région-frontière . 

Le s e c ond chapitr e s'est penché sur l e s d iff érent es t e chni­

que s utilisé 8 s p a r l e s a ut eur s trnitGnt du d év e loppement régional. 

Nous a v ons a i nsi eu l'occa sion de const a t e r l'import ance 

extrême de l a théorie r e l a tiv e à la l ocalisa tion e t son dépa s­

s ement nécess a ire saisi p a r l e bia iIB d e s é c onomies externe s. 

Une section non moins i mp~rtante a s ouligné l ' intér~t d ' 

examine r l e s •structures démog r a phiques sur b ase du niv eau de 

désagr égation le p lus bas : l e niv eau communa l. 

Ensuit e 1 c e fut l ' e xa men d ans un e troisième section d e 

deux t e chniques s' e fforçant d ' approche r a u mieux l e s s tructure s 

urbaine s. Le choix s'est porté sur l a première , principa l ement 

en r 2 ison de l n disponmbilit é d e s s t a tistiques en ma ti è r e d e 

main-d ' oeuvre employée dans l es activit és comme rcia l e s. 

Parmi l e s f a ct e urs de déve loppeme n t r ég i onal, il r e stait 

à analyser d'une maniè r e théorique "comment dégage r l es pot en­

tia lités d'une rég ion dans une perspe ctiv e d'industria lisation?,, 

La comptabilité rég i onal e ré solva it l a que stion. 

Cependant, l'impossibilité d e pouvoir en faire l' applica tion 

d ans l a s e c onde pa rti e de c c présent trav ail nous a poussé à 

dégager l es différents points d e vue pa r l e sque ls po uv a i ent 

êti e saisi e s l e s structure s industri e lle s. 

Un troisième chapitre clôturant l a pa rtie théorique a ét udj · 

l e s éléments néces saire s à l'étude fonctionnelle d ' une régi on 

fr ontiè r e . 
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Dans cett e second e parti e 9 nous appliquern:ms l e s él éments 

théorique s do dév eloppement rég iona l étudiés dnns l a première 

parti e à l a mi cro - région frontière du "Nord du bassin lorrnin 11 • 

Pour de s motifs e ss enti ell ement pr ntiques 9 il n'y aura pns 

corre spondanc e parfait e entre l es pl ans r e spectifs de s première 
e t s e conde parti es. 

Nous distinguerons cinq chapitres 
Un chap itre premi er justifi er a du découpag e t e rritorial de 

l a micro-région- f r onti èr e. 

Un chapit r e s e cond 9 assez long s 'int e r esse r a au capital 

huma in de l a micro-rég i on-frontière . Se ront nn nlysés suc ce s ­

sivement l' évolution de l n populRtion tota l e 9 l es mi gr a tions 

alt ernRnt e s 9 1~ réparti t ion se ctori elle de l n popul ation a ctive 

e t enfin l es a spect s qu~lit ntif s dnn s l esquels on examine r a l a 
sco l arisa tion d ' une pa rt e t l e l ogement d ' autre p;:i,rt. 

Le troisième cha pi tro s ' occupera de voir di:ms quell e 

mesure l n pola ri s a tion com~e rc inl e peut être suffi sant e pour 

indui r e plus f o.ci l cment un dév eloppement économiqu e::: r ég ional .. 

Le s s tructures industri elle s annlysé 2s à di f f é r ents points 

de vue f eront l'obj et du qua tri ème cha pi tre . 

Un cinquième cha pitre enfi n pose r éi l e probl eme do s avoir 

comment l e modèle théorique pour un dév e l oppement économique 

t:ransna tionc..l peut "être appliqué à l n mi cro- r ég ion-front i èr e 

du "Nord du ba ssin l or r a i n 11 • 
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C h a p i t r e 1 

JUSTI FICA'.rION IJU CHOIX LE LA LI ChO- hEG ION- FROWi:IERE . 

Somma ire 

Sect i on I - La r ég io~. 

1. Critère géog r a phique 

2 . Critère socio- administra tif 

3 . Critères é conomique s. 

3. 11 - zone b e l ge 

3. 12 - zone franç a ise 

3. 2 . Région pola risée 

3 . 3. Région p l an 

Section II - Mi cro-région- frontièr e . 
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Chapitre 1 - Justifica tion du choix de l a région. 

Section I - Région 

A partir des crit èr es théorique s définis dnns l a première 

parti e de ce t r avail 9 il nous a ppa rti ent désormais de justifier 

l e cad r e rég i ana l chois i. 

1. Critèru géogr aphique . 

L n r ég i on "1fo r d du. ba ssin lorrain 11 se si tue entre l e s vill es 

de Luxembourg 9 Sedan 9 rie t z e t Ve rdun. Dr nînéo par doux cours 

d ' eau : l n Chi ers et l n Semois 9 on lui donne égal ement l e nom 

de zone Chi ers-Semo i s . (1) 
Ce tt e rég ion c::ouvre une superfici e tot nl e de 1. 78 0 km2 dont 

1. 040 km2 en zone b0l ge et 740 km2 en zone fran~a iso . 

L a région es t constituée par un ens embl e d e pl2t eaux en 

l égè r e pent e v er s l'ouest dont l' a ltitude v ari e entre 200 ot 

450 m. L a n Rture du sol e st a ss ez uniforme 9 composé e de ca lc a ire 

IJr'.. rncrnx qui re couJrre de s formations f errugineus e s 9 silic:OuscG .. 

calca ires . 

L'hydr elogi e de cett e rég ion s e ratt a che : 
- au bass in de l a Me us e a u Nord-ouest pa r l n Chiers e t s e s 

Rf f l uent s 9 l n Semoi s e t s e s Rf f luonts. 
- nu bass i n de 1 2. ïfosell c à 1 1 :S s t par l'Alz ett e 0t se s a ffluents. 

Ce s cours d ' e2u sont r e l nt i vement enca issés et l eurs v a l lie s 
cons tituent plutô t des obs t nclcs 2ux communic ations. 

Le clima t de ce t te rég i on subit l e s influen ces con tinent ~l e s 

e t oc énniqucs 9 ce qu i explique l'irr égularit é du rythme de s 

s 2.ison s. 

2 . Crit ère s ocio- ndmin i s tratif. 

La micro-rég ion "l'.Jord d u. bas s i n lorra in 11 groupant l e s trois 

cr-mton s de lfontmédy . Longuyon e t Longw y pour l a pa rti e frnnç nis e 

Les d eux a rrondi s s ements d ' Arlon e t Virt on pour l a pa rti e belge 

s' é t end no r mel emen t Ru- de l à de ces limites a dministra tiv e s et 
notQmcnt à une z one g r cmd- duc a l o, 

(1) Gendar me h . 9 Rnppo r t sur l a zon8 Chiers-Semoi s CEE - 1962 
( s t enc:il.·é ) '.· 
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Pour de s r a ison sta tistiques évid ~nt e s 9 il n fallu r éduire 
l e cadre régiona l e t s' en t eni r au découpRge ndministra tif. 

3 . Critères économiques. 

3. 1. Région homogèn~. 

La frontiè1e politique s épnr ant l e s deux zone s a conduit 

à de s dév eloppement s économi que s différents o 

3 . Il - Zone belge 

Le sud- Luxembourg coupé de s e s pa rtenaire s éco11omiques par 

l n fronti ère politique a subi l e dé s av antag e de s a position 
géo r ~phique exc entrique et n ' a pu s e dégag er de l ' étre int e qui 

l' enfermQ nu s oin de l a prov i n e de Luxembourg . 
Cot te provinc e , considérJe comme une entité homogène s e 

cara ctéris e surtout pa r unc prédominance de l ' activité agricole . 

En 1957, une étude f a it e sous l a dir e ction du profe sseur Roue­
seaux (1) r év e l Rit une rép2rtition de l a popul a tion a ctive de : 

37,7 ~ dans l e sect eur agricultur e 9 forets 9 pêche . 
39 ,1 % tlans l'industrie . 
A pa rtir de t roi s élérncn:t,s observ nble s pour l a province de 

Luxembourg, il ~st possib l e de ca r a ct éri s er celle - ci comme une 
zone rur:_i l e . 

l. Popula t i on. 

Au 31/12/1961, l a densit é de popul a tion ét a it de 49 habitants 

km2 contre 303 hab. / km2 pour l e Roya ume. 
La r épartition do l a popula tion a ctiv e donnait une très 

fort e proposition de popul a tion occupé e à des tâche s agrico l es 

a lors qu' ell e n'éta it que de 7% pour l' ens emble du Royaume . 

2. Pro dui t int6ri cur brut. 

La pa rt qua r epré s ent e l e P. I. B. dnns l e produit int éri eur 

br ut tot a l du pays est très f niblo . Par contre , la v a l eur a jout ée 

du sect eur agricol e s e trouve égal oment l a rgement supérieure à 
ce qu' elle e st pour l' ens emb l e du Itoynume . 

(1) Rouss eaux P . , "La provinc e de Luxembour8 11 cen tr <:o d ' Etudes 
socio.l es - Louv a in 1 959 op cit. 



69 -

12 . 1 - P.I.B . - 1959. ] 

1 959 

Prov. Lux . 

Roya ume 

PIB % tot a l PIB/ h a b. ( 1) 1 PIB/ h a b. ind ice pa r 
: r a pport à l a moy enne 

1,, 7 40.061 7l , 8 
100 . 00 55. 802 100.00 

Sourc e Cha put C., Les I .I.B. provincia ux 1 94 8 -53 

59 Dulbea · n°13 - J Rnvi e r 1 962 

Cahi e r s Bcono. d e Bruxe lle s. 

--- -----· - ------ - ---------- - - ----- ------- - -

1966 P I B o/o tot a l ' PI B/ Ha b . ( 1 ) 
1 

PI B/ hnb. indice pnr 1 

r a pport a u Roya ume . i 

Prov. Lux. 

Roynurne 

1 ;69 

100.00 

Sourc e 

61.100 

8 3 ,3 00 

73,3 

1 00 .00 

I. N.S. Répartiti on do l a V.A . e t du P .I.B. 

pa r provinc e 8t pa r r égi on luigistique . 

Etud e s st a tistique s - n°18 - 1968 

Tableaux II ~t II I 

L' évolution du P .I.B./ h a bitRnts r e st e prntiquefilent l a même 

t an t pour l e. provine quo pour l e roya ume . La situ2,tion d o 1966 

n ' a d onc pratiquement r men changé à c c qu' e lle é t nit en 1 959 . 

., 
i 
1 

! . , 

(1) Le s chiffr8s r e pré s ent ent l e produit par h a b it ,~nts à prix 
couran t s . Il s n e doiv ent pn s être considé r é s comme exprimant l e 
r ev enu dont dispos e chaque h a b i t ant d e s régions mentionné e s. Ils 
p e rm ett ent de me sure r l e r ev enu brut c r ée dans c e s régions l e que l 
après déd uction d e s amort i ssemen t s, p eut ê tro ntt ritbué soit à 
des p e rsonne s qui résident dans l a rég ion même , so it à d o s pe r ­
sonne s qui r ésident dans d ' a u tre s régions ( pa r ex emple : lorsqu ' 
il s' agit d e tréiv a ill ours qui ex e rc ent l eur a ctivité d nns u.un0 
ou l' autre rég ion a utre que c e ll e où i l s h abit ent . 
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\~ P Ftrt de l a V. A. a gricole _ _pa r rfrégi ~:>:q ou 959 ( en % ) 
Province d e Luxembourg = 207 

Roya ume = 75 

Sourc e CHAPUï C. - Le s P.I. B. p rovincia ux 

Dulbea - N°13 - J anv i e r 62 

Cahi e rs économique d e Bruxe lle s. 

F-47 Pa rt d e l a V . A. agricol e nu coüt des f a ct eurs à prix courants 

(1966 ) 

Import anc e r e l ntiv e e n % 

Provinc e d e Luxembourg 

Roynume 

22,0 

5, 8 

Sourc e I. N. S . Etud e s statistique s 1968 
Ta bleau II - pages 15 e t 17. 

3. Rev enu pa r h a bit nnt. 

Le :troisième é l ément "le r ev enu par h abit nnt 11 sera en géné­

r a l inférier à l a moyenne pour une zone à c a r nctère agricole 

prédominant. 

Une estima tion f a it e pa r l e g roup e l'Equ8rro (1) en 1957 

sur l o r ev enu me t par têt e donn2it l'ind ic e 73,1 pour l a provin­

c e de Luxemb ourg contre 100 pour 1 8 Ro~nume . 

Si l'on s'en r é f è r e a u princip e de class ifica tion r égiona l e 

pré s entG pa r L. Klaass en (2) e t fond é sur l a comp a r a i son du r ev e ­

nu régional e t de son t a ux d e croissanc e a u niv eau e t nu t aux de 

crois snnc e n a tionnl, on cla ss e ra l n provinc e de Luxembourg en 

case 1 . 

( 1) 

( 2) 

Group e l ' Equerre. Prog r a mme d o dév e lopp ement e t dt aménéJ.g oment 
du Sud-Est- Proj e t - Livre II - pago 6 

Klanssen L. H., Amén Rg ement Economique s e t socia l du Territ oi­
r e , Lire ctiv e s pour lt:s programrne s, Paris 
OCDE - 196 5. 



Niv e2u du Rev. Rég / Niv. Rev. 

National 

't~ d e croissnnc e du E.ev. E.ég / ;a 
crois 2nn c e Nation a l e 

Niv eau du li~v. Rég / Niv. liev . 

Nationa l 

% d e croi s s anc e du Hev; Reg . / ~,, 

crpissnnc e National e 

3. 12 Zone franç a is e 
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l 1_1 

----.--- -------.-------4 

31+ 4 + 1 

l 

+ ' 1 

1 ___ __ J 

La partie fr anç a ise a connu contra irement à l a parti e 

b .:3lge un h a ut niv eau de d év eloppement a u s e in d e l n. Lorraine 

français e ( 1) 

De puis l e XIX 0 Si e cle , 1 ~ pré s enc e d e cha rbon e t d e mine ­

r a is provo qu e a u s 0 in d e l a r égion lorra ine l a n a issance d'une 

v a st e compl ex e sid6rurgique r e group é a utour d es trois bassins 

miniers d e Longwy , rïe tz, 'rhonvill e e t lifrmcy . 

L'essor d e tout e c e tt e r égion a été consid i3 rabl e p endant 

plus d'un siècl e mais d epui 1962, l a sidérurgi e subit une crise 

qui a engendré l e d é clin d e c e sect eur en Lo r r a ine e t pa rticu­

lièrement da ns l e b 2.ssin de Longwy. 

De pui s 1 962, l a sid é rurgie n'a p a s att e int ses obj e ctifs 

fix é s en r a ison du t a ss ement du marché franç a is intéri eur e t d e 

l a pre ssion croissant e des i mporta tions des pa ys d e l n CECA e t 

d e s pays ti e rs. 

A c e s c a us e s communes à tout e l a sidérurg ie oue st - europé en­

n e s' a jout ent de s ca us e s propre s à l a région lorraine e t plus 

pa rticulièrcrient à l n. position géogra phique défavora ble du 

b a s s in d e Longwy . 

L'arriv ée sur l e ma rché frança is d e s minéra ~s à haut e t eneur 

(1) Loriainc g roup e l e s d épa rt ements d e l a Meu se , des Vosge s , 
d e l n l✓(os c ll e e t d e l n Leurthe e t Lo sell e . 
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(plus de 50%) v enant de Maurit anie, du Vénézuel a , du Labrador 

f avorise l os installa tions sid l rurgiques implantée s sur l n mer 

(-Dunkerque pour l a Franc e-; e t Z elzrttt e pour l a Be l gique ) ou 

i mplanté e s l o long de s voi e s d ' eau à gr and gabarit, (Va llée de 

l a Mosell e cana li s ée .) 

Le bassin de Lon§'ly qui s e trouv e situé défavorablement du 
point do vue gé ographique n e peut ê tre r elié à l a canalisa tion 

de l o. îlos ell e en cours de r éali s 2.tion. (1) 
Ce t ~e chut e du s e ct our mondithiqu e n engendré uno dé pres s i on 

dans l o bassin de LontsvrY e t si l' on s e rèfére nu shéma d e L. 

Kl nnss cn (2) on s itue a ss ez f a cil ement l n zone franç a is e dnn s 

l n Cé,s e 3. 

Ce n' est pr.1, s une z one qui s e he urt e à dos di f fi cultés d ' 

ada pt a tion dans l o dév eloppement mais bi en une zon0 où s e mani­

fe st e un déclin cumulatif e t un v cilli s s ement d' 8ns emb l e . 
En g uis o de conclus ion, nous r eprendrons une définition qu' 

en donne un r apport de l é.~ CEE ( 3) "un e zone où l e: déclin d 'une 

a ct ivité principa l e n ' e s t pas cornpunsé e pa r l a croissnn c o d ' 

activit és de substi tion 11 • 

3.2. Région pola r isé e . 

Le s a spects théorique s conc ernant l a région pola risé e nous 

ont mont r é que c r2 typ e de r ég ion n e pouv cti t s' envisage r v a l able­
ment qu'à pnrtir d 'une dimc.msion minimum. 

C' est l a r a ison pour l ~qu ell e il nous f aut en première 

analys e env i s age r l a rég ion lorr aine dan s son s ons l a r go . 
Ln sidérurgi e lorra ine a-t --clle t; t é c ett e uni té mot ric e 

c~pnble d ' entra îne r Qe dév e l opp omunt d ' a ct ivit é s i nduit e s ? 

La r épons e e s t rt onnée par 1 ' ana lys e de l a r ég i on l orra ine 

qu' n entrepris Pi e r r e Beauchot (4) 

( 1) Voir Pet e r Jétcquos 9 Le Jlay,rn Ho.n t 9 Es sai d ' économi e IIunminG. 
Comité d ' aménag mnent e t du pl an d ' équip ement do 
Heurtho e t Mos ell e - C.A. P . ~ . K. M. - 1 9 juillet 67 
82 pag e s. 

(2) Kl aas sen L. H. 9 op cit. 
( 3) CEE - Commis s ion dc.:s Af f c,ire s Economiques et f inanci èr l: s 

Itapport n°1 - "L ' [lda pt a tion de s r ég ions d ' anci enne 
industria li s [~tion . 11 

(4) Beauchet ,. 9 Le s t ablenux économique s - Ana lys e de 1~ r ég ion 
l orrnine 1955 - Ed itions Genin - Libra iri e Ee 
Médicis - Pari s . 
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L'output de l n s idé rurgi e l orrRine é t 2 it estimé e à 209.811 
millions F . F. dont 17.772 millions F.F. soit 8 ,47;; pouv a i ent être 

compt abilisés comme i mpnn d e s industri e s méc anique s. Compt e t enu 

d e s inv e stis s ement s , l e so l d e de l n bn l anc e des industri e s pour 

l a rég ion lorra ine s e r 8v e l ~it n éga tiî 

Ba l anc e c omrne rci2 l e 

Inv e stiss emen t s 

+ 9 ,3 38 
- 70, BOl 

so l d e 61 1 41, 
Berrnche t (1) expliqu e c e s chiff r es en d isa nt :"l' e x pansion d e l a 

sidé rurg i e n ' 2 pa s é t é suivie d'un dév e loppemen t d os industri e s 

utilisa tri c e s , en particuli e r de l'industri e mé c anique . 

La pola ri sation d e l a sidé rurg i e n ' n pa s so rti tous s e s 

e ff e ts e t l e déc lin d ' a u j ourd ' hui d' en r e s s0n t fort e me nt . 

Au s e in de c e t te g r and e rég ion lorn üne , l e, sidé rurg i e d ans 

l e ba ssin d e Longw- y a joué parti e llemen t l o rôl e de pô l e s e con­

da ire d e croi ssanc e , 

~ongwy a en e ffet a ttiré une fort e popul2 tion de main-d ' oe uvre 

on prov en a nc e de l n zone belg e (prè s de 50~ d e l n popula tion 

ac tiv e trav a illa nt da n l e se conda ire ) - mais n ' a p Rs pu induire 

l e d év e loppement d 'industries de tr, ,nsformntions . ( 2 ) 

Fac e à un d estin commun qui s e de ssine d G plus en plus pour 

l a zone franç a i se e t l n zone b e l ge vu l eur po s ition exc entrique 

RU s e in d e l e ur e spa c e n a tion~l r e spe ctif, l e s compl émenta rités 

entre les d eux zone s n' en a ppur a is s on t que plus évident e s. 

Outre l n complément a rité en r e ssourc e s huma ine s qu' a toujours 

é té dét e rminant E pour l' é conomi e d e s d eux zon0s, il e n e st une 

autre qui se trouv e porté e à l' av a nt . Il s' agit d e l n complémen ­

t a rité foncièr e : f a c e a ux problème s d e r e conv e rsion auxque l s se 

h eurt e l n zono franç a ise celle - ci off r e p e u d e l 2 titude du point 

d e vue disponobilité d e t e rr a ins industri e ls. Pa r contre , l a 

z one b e lge qui n ' a p :.:rn encore ent nmé son proc e ssus d ' indust ria li­

s a tion c on se rv a do s p e rspe ctiv e s uncourRg eant e s: 

(1) Beauche t P ., po cit - ( p 58 - 59) 
( 2 ) Il s ' agit ici d'un t e r me gén,5riqwè! d é sign anj en Fra nc e l e s 

industri e s concourant à l' entre ti en d e s usine s sidérurgique s 
ou transformant l e mé t a l qu' elles produisent. 
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Le s r ég ions minière s en e f fe t sont trop encombré es des v estiges 

de l' anci enne industrialisation ot manquent de tout ca chot urba in 

vu que cett e industrinlisation et l'organisa tion socia l e y ont 

été a ccor,1pli e s de f açon ana rchique. 

pomplémentnrit é int ell ectuelle . 

Le s moyens de formation existant de pnrt et d ' au t r e de l a front iè­

r e on peut, env i sager l a possibilité d'une plus grand e complément2-

rit é dans l a formation r endue possible par une ouv erture beaucoup 

plus l a rg e aux intérêts communs de l a mic:to-région. 

Le. région programme cadre l o mrileux av e c l a région polarisée 

comme point de départ d ' une politique do crois sance . 

Ln sidérurgie n ' a pas joué un rôl e de pola risat ion e fficace 

au s e in do l a gr and e région lorr2inc . 

La région progr a1~nc nura donc pour but dè s e donne r l es 

moyens afin de stimul '8 r l e maximum d ' act ivités. 

Dans c e c~d r e d o l a g r ande région lorra ine S (, conçoit a ss ez 

bien l' étude de l a micro-région groupnnt "l e ba ssin de Longwy 11 e t 
l e !J Sud-Luxcmbourg be l ge 11 • 

Ce s deux zones peuvent en eff et form1:; r une région "synérgique 11 

axée autour d 'un pô l e de croissanc e s e conda ire commun intégré 

lui-même nu s oin d 'un e spa ce beauEoup plus l arge où l'on voit très 

bi en s e dessine r l e rôl e d ' une mé tropole régiona l e t elle que 

Nancy-Me tz. 

En étudj_s.nt 1 8s chanc es do dov eloppmnent de l a micro-région 

"No r d du bas sin lorrnin 11 , notre obj ectif n' e st pa s do vouloir ré­

alise r l ' autarcie de cett e micro-rég ion mai s bien de maxime r l e s 
économi e s ext ernes à pa rtir de s complémenta rit é s décelé es. 
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Se ction II - Micro-région front ière. 

L' a pplica tion des crit ères théoriques analysés dans l a pre ­

mière p a rti e ont p e rmi s de dé couvrir q_ue l a r égion d e "Nord du 

b a s s in lorra in,, corre spondnit as □ c z bi en à c es différents cri­

t ères. 

Il ne pa r a ît pa s util e d'insister énormément sur l a notion 

du concept d e Œicro- région- frontière . 

On const n t e en e f fe t qu' on r a iion de s a f a ibl e d i mension, 

l a r ég ion n e peut prét endre~ l a vocation de g r and e r égion e t 

que pn r conséquent s e s principale s chnnc es d o dév e lopp ement 

r é sident dans 1 ~ création d ' un pôle s ocon da ire d o croissRI1c e 

ca r a ct é ri s ;mt une micro-région . 

En outrë , c e t te micro- r ég ion sépa r ée par une frontière r épond 

donc bi en à l a notion d e micro-régi on-frontière . 
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C h a p i t r c 2 

LE CAPITAL HUMAIN. 
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Cha pitre 2 - Le Capital Humain. 

Se ction I - Evolution de l a popula tion tot nl G. 

1. La pa rti e b e lge . 

1.1. La situa tion a ctuelle . 

La popul~tion du Sud-Luxembourg b e l go r e pé sent o aujourd'hui 

plus ou moins 1% de l a popula tion tot a l e du Roya ume e t 42% d e l a 

popula tion tot a l e d e la provinc e d e Luxembourg . 

Au 31/12/66 9 l a zone Sud- Luxembourg compt a it 91 .7l4 h a bitants 

contre 220 . 31.5 h a bitants pour l a province d e Luxembo urg e t l e 

Royaume ( 1). 

Ce chiff r e d e 1~ eLplique dans une c e rt a ine me s ure l a di f­

ficulté d e c e tt e r ég ion à s e f a ire ent endre dans l e conc e rt 

d e s r ev endic ntions n a tiona l e s . 

Le s e cond pourc ent a g e c e pendant -42%- r évèl e l'importance 

g r an d issant e de l a zone Sud-Luxembourg dans une province qu ' un 

cliché trop souv ent répa n d u décrit comme une zone en d éclin 

démogra phique . 

Au r e c ens ement d e 194 7, l e Sud- Luxembourg n e t otal-i s :it 

encore que 37% de l a popula tion de l a provinc e entière a lors 

qu' e lle r epr 6sent n i t 42% en 1966 e t que l e s prévisions ba sées 

sur l es t end anc e s en cours ind iquent qu e c e pourc entage 

s'élèv e r a à 45 ~ en 1975. 
En 1947, l a popula tion d e s deux a rrondiss ements a dministra­

tifs d ' Arlon e t Virton compt a it ex a ct ement 80. 552 h a bitants 

contre 2l3.478 pour l a province . En 1961 1 l a popula tion total e 

d e c es dau~ a rrondiss e1~ent s pas sait à 87 . 990 contre 216 . 848 
pour l a province. Si on pose 1947 = 100 1 l' indic e pour 1~ 0one 

Sud- Luxembourg s e trouve à 109)9 a lors qu ' il s e s itue à l0lil. 

pour l a provinc e ent iè re . 

En 1966,, l e s chiff r e s d evi ennent encore pl us é l oquents : 

l'indic e sur base 1947 donne 114 9 9 pour l a zone Sud-Luxemb ourg 

contre 103 9 5 pour l a p rovince . 

(1) Source I. N.S . - Mouv ement d e l a popul a tion 
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Tabl eau II - 1. l a 

Population tot nl e pa r a rrondis s ement administra tif. 

--· ., __________ --- _____ _, ··• ----- -- .---------
1 

- 1 l920 : l-930 1 194_~[ _ _; _____ 1_953 i 1 9-2_8____ 19_5-_9. _! _ __ } _~§Q __ 
j--Arlon , 40.118 : -41.524 I 40.175 42.35 9i !~5.125 : 45. 8 92 ; 46.459 
i ! _i ___ .,_ _ ... .. ' • ., _ __ , 

1 Virt on 41. 076 41.302 I 39 . 877 40.23 1 41.2 60 ! 41.57 9 j 42.083 

11~-~---= -- --~-~-?._: 13 9 : 220. 920 213.41~_:_~-~~6-:os 1 2if:3§_~ - 2:is~1-6l?~~ii~_~J _f?_4 . · 

----,-------,,----- . ----· ·----- • ___ .,_ - "·••-· ·· -·---- ··----- ·"-- ··--·-- - ·---- • ' 

1__ i 196 1 ~ 196 2 ; 1963 ' 1 964 : 1965 i 1966 . 

ji~~i~~~-- :~~~~L :::~~i~-~~;;; _;f~t{fŒ!~ffI:-tt: 
/ Lux ! 216. 848 ; 216 . 975 _217 .157 218 .575 ' 219 . 450 i220.315 • 
' - ------------ t - ··-· -··---··-- ' -· . ----- - ---~-------

Source : I /N. S. l'fouvern ent de l a popul a tion 

Tableau II - 2 . l b 

Indi ce s de l' évolution de l a popul a t ion par a rrondissement 
administra tif . 

Source ~ I. N. S. r-1ouv ement de l a popul a tion 

Ces t endance s obs orv éG s e t di am6tra l ement opposées entre 

l e No r d e t l e Sud de l a provinc e de Luxem~ourg n e r ésùilit ent pas 

principa l ement des t a ux de na t a lit6 ot de mortalit é mais b i en 

du so ld e migrato ire . 
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Tableau II - 2. le 

Import ~nc c pr9portionncll..§___(pour_l~9~0 habitants _au }1/]-2/66 

des mouv ements na ture l et migra toirc de l a _~ p]llp,tion. 
1·-·-······ - -----·-· -- -•- - ·· .J _ ___ ---- - - • ---~' ----· -----·- ••• : - -·r;·····- - -- ~--· -·· - -- -- ---

!! l •I . 

11ouv ement Na ture l !I r-Iouv emcnt lv[i g n.1.toirc : 
! ----- - --·- - - . -- __ ,, ______ -- - . ---·- -·j · ----1--- - ·- -- ----~- -- ·- -- •••• !~-- ·-- · ~-- --1--·----_.,__ __ --1.; - - ·-----7 

! i Naissan-i Décès i ,6 il Ent rée~ Sorti e9 Solde i 
,------ ---·····------ ----· ·- ----- ___ ces. ------·- ·; ··-------- ···---·--1---·~----- i --:--- -- ---·-•····--·-c-·--·-- ·•· · 1 

!Arr+ Arlon 16,74 1 11, 57 ! +5,17:1 65, 77 : 58 ,36 i +7 ,41 : 
1 ---- - -- ·-- --1 ·--- ·- ·• •·· • 1 •• • --i➔ - - - • i -- - -1-- -··. - .. i 

1 I' 1 ; j 
!Arr+ Virton 14,46 J 13,35 +l,llii 60,09 1 59,16 i +0, 93

1 

,~r~v ·:-· d.e L~~~ - • ------- 15 ,-~9 ·--r·---{·;-·, 6 9 _ +5, 20( -50-,~5--i -50, ;_; •·· I· : o : ~~ :; i 

r· ------- ----· - - --- -·-----·-i ---------------·--t----· -------!-- ---· -------- --· !------ ·- --- •• ' 

: Royaume 1 15,76 l 11,98 ; +3,78'1 62, 89 60,69 +2 1 2 , 
=-- - - • ----------~--------- ------•·-•••- •-•••• - ... - •k------•--•• 

Sourc e I. N.S. i.louv ement de l a popula tion-

Bull etin de stati s tique 1967 - N°6 - Jui n 

1.2. Evolution de l a popu~__Q~jon tot a ~..2_ . 

En supposRnt constant 0s l es t en dr-mces a ctuell es, l a f ormul ,-:; 

de 'vl . Isa rd ( 1) pe r me t de provoir cc que compt er a l a. zonu bel ge 

en matiè r e de population tot~l e . 

A partir do s données de l'I. N. S. dans "Mouv ement de l n 
population 11 nous avon s c2.hrnlé pour chaque a rrondis sement l e 
pourc entQgc moyen des t aux de na t alit é et d e mort alit é 9 d'im­
migra tion et d' émi gr a tion sur l n période 1956 - 1963 portant 
sur huit anné e s 9 il 8St donc possi bl (:; d e ca l cul e r l n population 
de l a zone b el ge en 1974 

Pt+ Q =Pt+ Pt (K+i) - Pt (~+S) 

ou 

P 1966 + 8 =Pt~ (l+~+~-~-S) G 

On obtient a insi: 

Arrondis sement d'Arlon: Popula tion 1 974 = 48 .560 (1. 0128 )8 ~ 
53 . 843 

Arrondissement de Virton Popula tion 1974 = 43.154 (1.0233) 8 -

51. 785 

( 1) W. Isa r d "Me thods of r egion;ü Analysis - ess 2 Page 30 
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En 1974 , l a populntion tot a l e d e l a zone be l g e comp t e r a 

105 . 628 h a bitants. 

Si donc on c ons i ~èrc l a provinc e d e Luxsmbourg comme une 

provinc e démunie compar ntiv Gment a ux autres prov i n c es be lge s, i l 

a ppa rait n e tt ement qu 'il so it f a ux de l n considé r e r comme for­

mant un tout homogènG .. 

Le Sud-Luxemb ourg r e st e une r égion en exp;:rns ion démographi­

que e t dont l a popul a tion dépend princ i pal ement de l ' industrie . 

Lo Nord d e l a Prov i nc o , a u contra ire , res t e très a tt a ché~ l' 

agricultur e e t souffre d ' une émigration très fort e . 

Trop souv ent jusqu ' à présent l e Sud- Luxembourg a souffe rt 

de c ett e dépendanc e trop g r and o vis- à - vis des limit es administra -­

tive s d e l a provinc e entière prés enté e indûment comme mi:m indus­

tri e ll e et Gn déc1in d ans son ens embl e . 

Ainsi donc, l e Sud- Luxembourg subissant l es désé conomie s de 

tout e l n provinc e n ' o. j amai s réu ss i à f a i r e v a l oir s e s r e ssourc e s 

pot enti e lles en concurrenc e ave c d ' autre s t e rritoire s pour l ' i m­

pla nt a tion d e nouv e lles industr i es . 

2. La pa rti e fr ança is e . 

2. 1. Situat ion a ctue ll e 

Mal g r é une popul a tion to t a l e s ensibl ement supérieure à 

c ell e d es a r rond i ssements d ' Arlon e t Virton, l a popula tion d e l a 

partie française ne r e présent e seul ement que 0,3% d e l a popula ­

ti on f r anç a i se total e . 

Dans l ' évolution de l a zone fra n çaise qui a u derni e r r e ce n ­

sement e f fec tué e n 1968 c ompt e 113 . 967 h abitants (1) il f a ut. 

opé r e r par c anton admi nistratif a fin de disc e rner l ' évolution 

qui se poursuit en fonct ion principa l ement de l' a ctivit é indus­

tri ell e . 

( 1) Chiffr e s communiqué s pa r l ' I Nf8E - Institut n a tiona l d e l R 

stat i stique et d es étude s économiques - Dire ction régiona l e 

d e Na ncy . 
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Tab l cnu II. 2. ld Population tota l ~ .~ a r canton administratif. 

1876 l911 1921 1936 1946 

[54/ Cnnton de Longwyon JL2 . 662 12 . 573 12.420 '.14. 3 6 2 11,543 

847 Canton de Longwy l S. 927 49,805 43 . 008 61.546 52,402 

85-7 Canton de I'Iontmtidy 14, 339 11.134 9,552 9,475 7.018 

45 - 923 73. 512 64 , 980 85. 3E.13 70.963 

1954 1962 1968 

8:V Canton de Longwyon 13. 948 16.912 15.202 

8.47 Canton de Longwy 70. 886 87. 580 91.1.82 
--

827 Canton de l"lontrn~dy 8.865 8 .463 7.5 83 

93.699 112.955 113.967 

Sourc e Recensement génér a l de l a popula tion 1962 - 1968 -
INSEE 

Tabl eau II. 2. le: Indic es de l a popula tion pa r canton 

adminst r a tif. 
Base 1954 = 100 

1954 196 2 1-968 
Canton Longwyon 100 1.21, 25 108 ~99 

Canton Longwy 100 123 955 128 , 63 

Canton I'fontm0d~ 100 95147 851 54 

Tota l 100 120155 121163 

847 - Arrondissement de Bri ey - Dépnrt cmc:mt de Meurthe et Hosello 
L5~_7 - Arrondis sement de V0r('.un - DépRrt ernent de l a Meuse. 
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L' expansion s é cula ire a été exc e ptionnell ement fort e pour 

l e c anton d e Longwy . 

Sur b a se d e l ' nnnée 1876 ( 1. 8 76 = 1 00) l e c anton de Lon gwy 

at t e int l e niveau 481 9 75. Il est d o 120,06 pour l e c anton de 

Longuyon et il n' e st que d e 52,52 pour l e c nnton d e l ontmédy. Le 

canton de Montmédy s ' e st littéra l ement ~idé d e toute s a popu­

l a tion en r a ison de l ' exod e rura l. Ce phénomène n'est p ~s spé­

cifique à c e s eul c ~nton ma is aus s i à l ' enti è r e té du dépa rt ement 

dont il f a it pa rti e . 

En e ff e t l e dépa rt ement de l a Meus e qui compt a it 294 . 654 

habit ants en 18 7 6 n' en compt e plus que 217.565 en 1962 . En 

indic e on obti ent pour 18 7 6 = 100 une v a l eur d e 73,9 en 1962. 

Le s indic e s c Rlculé s sur l n base 1954 = 100 par a is s ent 

moins dispersés mais l Gs t end r:nc es fondament ~l e s obs e rvé e s pour 

l' ë'..nné e 1 876 s'y r e trouv ent t ou jours. 

Pa r suit e du po i ds du canton de Longwy, l es chiffre s d e 

populat i on tot a l e nu se in d e l R rég ion français e ont progressé 

de f aç on r ema rqua ble jusqu' en 1962. 

Cependant l e mouvement s' es t que lque p e u r a l ent i pn r suite 

de l'émigra tion surv enue en r 8 ison d e l n sidérurgi e . 

Tabl e au II, 2. lf: Compur a ison 1962 - 1968 

Excédents Naturels Excéd ents migra toires 

Nbre a bsolu en % Nbre absolu e n cy; 
Canton d e Longwyon + l.172 + 6 , 9% - 2. 878 - 17,0% 

Canton de Longuy + 7.746 + 8 ' 9iy; - 4 . 07 8 - 4, 7% 

Canton de Montmêdy + 996 +ll ,8% - 1.867 - 22 1 l% 

Sourc e I . N.S.E. E . - Re c ens ement général d e la population 

1 968 

l 
1 

1 
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2.2. Evo l ution prospe c tive . 

La f o r mul e que propose W. Isa r d Pt + G = pt, + Pt (o< + c1) -

Pt (J3 +S) 

p eut enco r e s'écrire comme suit : 

Pt + Q = Pt (c'.-f~ ) + Pt (t - S) 

Le s pré1Z i s i ons ont port é sur l ' a nnée 1974 e t ont é té é t ablies 

r espect iv ement pour cha que ca nton . 

- Cant on de Montmédy: 

Popul a tion tot a l e 1 974 = 6. 8 25 

- Canton d e Longwy: 

Popul a tion tot a l e 1974 = 95.012 

- Canton de Longuy:on : 

Popula tion tot a l e 1 974 = 14 . 667 

Le s prévisions tot a l e s indiquent donc une popula tion tot a l e pour 

l a z one frança is e de 11 6 .504 h a bitant s contre 113 . 967 en 1968 . 

Si on pos e 113.967 = 100 1 On obtient l'indice 102,22 pour 1974, 

c e qui n ' es t pa s énorme . 

3. Régiun entière . 

L ' a perçu géné r n l des chiff r e s d e popul ntion tot a l e t nnt. 

pour l a pa rti e be l ge que pour ~a pnrt i 8 frQn çai se montre que l e s 

problème s n e s e s i tuent pas é:,U niv eau du mouv ement n a ture l d e 

l a populntion mai s pluttt a u niv eau du mouv ement mi g r a toire . 

Au tot a l , l a r égion compt e env i ron 206 . 000 h nbitRnts . Ce 

chiffre e st i nférieur a u chiffre t ot a l d e l n provinc e d e Luxem­

bourg ( 22 0. 315 h a b. ) Néanmoins l n d cmsi té de popul a tion que con­

n a ît la provinee de Luxembourg (49 h a b./km . 2 ) est de loin infé ­

ri e ure à c e l l e dé t enue pa r l a r ég ion étud i ée : 116 h ab./lan2 . 

Sans dout e , l a densit é du Roy n umo : 303 h ab. /km2 r e ste pri­

vilégié e n l' éga rd d e c e derni e r chiffre . Né a nmo ins c e premi e r 

ind ice d ' une plus fort e conc entra tion a utour d 'un pôle pot enti e l 

de dév e loppement (1) s e rvira tout e ffort d ' expansi on d e l a rég ion . 

(1) L' agg l omé r a tion composé e des commune s d e Longwy, Athus, h ont 
St Martin e t Arlon compt e en e f f e t 52 . 905 h a b. Soit 25,68% 
d e l a populGtion tot a l e de l a rég ion. 
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Sec tion II - Le s mi gr a tions alt ernant e s . 

Ln méthod e utilis é e 8- insi que l a collect e de s donné es ont 

été exposé e s dans l a pa rti e consa cré e aux é l éments théoriques 

de dév e l opp8ment r égional . 
Dans un pr emi e r point , on s ' efforc er a d e:: procéder à l a 

cla ssifica tion de s différent e s commune s de l a zone bel ge sur 

ba s e de s mouv ements de popula tion a ctiv e . 

Dans un s e cond point, l G ca r actère migr a t oire de ce s mêmes 

communes s era a ppréc i é nu s oin de l a zone bol g e à l' a ide du 
coéfficien t a ii défini supra . 

l . Cl a ssifica tion d~ ._g.__~f _f é r ent os communes de l a zone be l g e . 

1. 1. Le s pôl e s de l a r ég ion~ 

1. Le s pôl e s s e ront définis par: 

- un t aux de r é t ention él evé s 'il es t ca lculé sur base de l a 
po pu l a tion a ctiv e résidan t dans l a commune e t un taux de 
rét ention f a ible s'il est ca l cul é sur ba s e de l a population 

a ctiv e occupé e . 
- un tnux d ' a ttra ction sur l e s communes situées à l'intéri eur 

de l R zone pl us que sur l e,s comr:iune s s i tué es à l' extériEmr 
de l a région . 

Un sol de mi gr a toire f a ibl e ma i s positif . 

2 . Communes a ttiré es . 

Ce sont l e s communes ayan t : 
- un t aux de r ét ention et un t aux de fourniture s faibl es 

- un f aible t aux d ' a ttra ction dans e t hors de l a rég ion 
- un so l de mi gr a toire négat if i mport ant, l e solde av e c l a r ég ion 

dépa ssan t l a rgement l e s old e av e c l'extérieur. 

3. Commune s do s i mple incid enc e. 

Ce sont de s commune s ayant des r el a tions particulièrement 

étroit e s av e c l ' extérieur de l a r égion que l s que soient l eur 
pouvoir de r é t ent ion et l eur pouvoir d ' att r a ction. 
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Rema rque s. 

- Ces critèr8s préval ent surtout d8ns l a pe rsp ective d'une stru­

cture industri elle.Des modifica tions int ervi ennent lorsque s e 

présent ent de s comrn.une s t ertiaire s ou rura l e s. 

Commune s t ertia ires: 

Ce s commune s p0ssèdent en généra l un t aux de rét ention a ssez 

conséquent. Tout efois 1 elle s n' a ttirent que r e l a tiv ement peu 

de ma in-d'oeuvre. 

Comrn.une s rura l e s : 

Ce s commune s pré s ent ent l e s même s ca r a ct éristique s que l os 
pré c édent es . Il s' agit en effe t de commune s possédant un 
t aux de r é t ention é l evé e t n' exc erçant pas d' a ttra ction de 
mnin-d' oeuvre . 

- Ce genre d ' ana lyse n e conduira pa s à une cla s s ification absolu­

ment v a l able du point de vue é conomique . Il y aura toujours une 

apprécia tion i f a ire v a loir vu l a pa rt d'impré cision qu'implique 
uno t ell e ana lys e . 

Ce s diff érent s points seront pré cisés ult éri eurement lors dè 
l'étude sur l e s s t ructure s urba ine s e t l e s structure s industriel­
l e s. 
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l.. 2. Tabl G8.UX 

Tabl Gau II. 2. 2. a : Vol et des fourniture s 

Taux de fourniture (ba s e = populnt ion a ctive r és i dant e ) 

Arr + 
Arl on 

23 comrn . 

! 
x ii/Xc ~ ' X ' C'K/X:ï:_ ~ ! X t li/Xil:( 1 ~ Ya/Xi:3( ! 1 

Rét ention tntra Sud-Lut Intra Régi oh Extra §ud-~u.x 
1 , i 

-----------t------+-------+---------1-----------

1. Arlon 
2. Athus 
3 . Att ert 
4 . Aubange 
5. Aut elbns 

6. Bonnert 
7. Guirsch 
8 . Habellllgy 
9 . Ha chy 
10 , Hnl n.nzy 
11. Heins ch 
12. Honde l ange 
13, Mart el an[;G 
14. Meix-le- Tige 

69,98 
59, 92 
58 ,l2 
24,72 

45 ,99 
24,65 
47 ,7 6 
40,76 
31,77 
30,29 
53,12 
34137 
72,28 
33,33 
29 ,05 
39,.18 
54,55 
20,36 
29,30 
46,11 
33, 18 
42 , 36 
34 , 38 

15. Messancy 
16 , Nobre s sart 
17. Nothwnb 
18 . Ra checourt 
19, Sel ang e 

20. Thi OE1El0fi t 
21. To ernich 
22. Tont el ange 
23 . Wolkrang e 

Source - Annexes A 

11, 43 
2,84 

17, 09 
30,72 

26 13 7 
51, 49 
32, 84 
29,30 
43,47 
28 , 85 
30,01 
35,94 

8 ,21 
H 3, 10 
34,62 
22, 45 
19,00 
20, 96 
29, 80 

29 , 44 
37, 38 
28 ,47 

32 ,5 9 

22,47 

38 ,34 
37,61 
72s7 6 

52,95 

70,17 
55,22 
57,90 
65,50 
68 ,19 
42?72 
59,90 
14158 
60,00 
68 ,49 
51, 84 
41,32 
78 ,44 
70i20 
48 r89 
61, 68 

53,47 
66,07 

(Al, A2, A3 , A7, AS , A9, ) 

17, 22 

36,75 
23108 
43,95 
28 ,~-7 
22,76 
25, 37· 
29,30 
24 ,76 
40,50 
16 , 54 
23, 96 
18 , 07 
42, 86 
35,80 
35,10 
25,62 
58 , 08 
40,91 
23,33 
27,57 
26,39 
34, 82 
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Tnblenu II - 2. 2. a 1 Vole t dBs attrnctions 

Taux d ' attraction (bas e = populRtion active trav a i lleus e ) 

Arr+ Arlon rti/X ' ~j x ' 3[j/X' ~j 
23 cornmunes Rétention intra §ud-Lux 

1 Arl on 59,97 28 ,30 
2 Athus 40,71 529 89 
3 Att ert 92,52 5,44 
4 Aubnnge 80,00 l6,90 

5 Autelb ns 89~34 9, 84 
6 Bonne r t 91, 81 4,68 
7 Gnirsch 86,49 109 81 
8 Habergy 96,97 1,52 
9 Ha chy 91,. 5 7 7,30 
10 Hnl anzy 81,,64 6,28 
ll Heinsch 40,.48 42,15 
12 Hond el ange 75,00 19, 32 
13 nartelange 

1 78 ~05 3,55 
14 Meix-le-Tige 1 94, 59 5,41 
15 Messancy 77, 87 18 ,97 
16 Nobresso,r ~, 97, 60 17e2 
17 Nothomb 1 95,65 1,45 
18 Rachecourt 

1 
80,95 9,52 

19 Scl n.nge 
1 

93 ,5 5 4,84 
20 Thiaumont 95,40 ),45 

21 To ernich_ . 93,42 2,63 
22 Tont cL.1.nge 92, L~2 6,06 

j23 Wo l krange 87, 50 10,23 
1 

N. B. - 1 
lb 

2 
3 

3b 
3c 

Pôle principal 
Pôle s econdn. ire 
Commune a ttirée 
Commune de simple incidenc e 

~ Commune à ca r Rctère t e ,-..t nire 
Commune à ca r a ctère agricole 

y•~j/X'~j 

Extra Sud-Lux 

11,05 1 

6,39 1 

1,36 3c 
3 ,10 2 

1,64 2 

2,34 2 

2,70 3n 
4,55 3c 

- 2 

9,18 2 
11, 69 lb 

5,68 2 

18 ,46 3b 

- 3 
3, 16 2 
1,02 3 
2,90 3c 
9,52 3 
1,.61 3 

- 3c 

3, 95 3 
l, 52 3 
2 , 27 3 
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Tableau II - 2. 2.b - ·---· 
Volet des fournitur es 

Arr+ Virton xi i/Xi:! x'i~/Xi:E x' i:1/Xu 
1 

Yüe/Xi~ 
45 communes Rét ention Intna SlJ.d""". ,.I:nt~n.- Extra 

• Lux· , .. • • ···•région 'gua-Lux 

1 Bellefont a ine 33,93 40,36 61,07 24,64 
2 Bl eid 34 , 06 35 , 69 58 ,04 29,16 
3 Bu0 erniü 30, ) 0 59,.09 68,18 10,61 
4 Clant encll e 42,27 25,77 53,61 31,96 
5 Chas sep i erre 70,50 20, 86 23, 74 8 ,63 
6 C~~t illon 36,05 30,23 60,47 33,72 
7 Chiny 52 ,28 21, 83 32 ,99 22,34 
8 DRITlp icourt 54,44 28,40 39,05 17,16 
9 Et al l e 55,24 21, 81 39 ,38 21,25 
J.O Ethe 30,04 32,02 63,83 36736 
11 Flo:renv ille 73,90 11.,78 19,~9 13,33 
12 Fo:.1tenoille 69~80 14,04 19,30 15,79 
13 Géi·ouv ille 62 ,15 24,30 35,51 12,15 
14 Hab .ay l a Neuv e 40,69 27,71 50,79 31,lij 1 

15 Hab· RY l n veille 47,84 26,98 46,43 26 ,19 
16 Har noncourt :=1J92 29, 81 39,42 18 , 27 
17 Houd emont' 87,70 37,70 57,38 24,59 
10 I oè.l 56,81 26,34 34.95 16 ,13 
7 q J ,qmoigne 70,76 17, 49 25 , 85 l0,44 - _, 
20 Lacuisine 62,79 21,71 25,5 8 13r,'-17 
21 Iic,mort eau 53,17 26, 98 42 ,06 19 ,05 
22 Ln.tour 44,62 35,38 [~9, 23 19,23 

1 

23 Le s 3:üles 52,75 26,37 32,26 18 ,68 
2~- Me ix-devt - Virton 41 ,15 37,04 52,26 21,40 
25 f1I1 ,_~J. 6, 63 ,37 7,5 9 19,80 27,72 

1 26 Husson 39,31 21,09 54, 81 39, 45 
1 

27 l'lussy-la -Vill e 32,48 29,49 60,26. 37,61 
26 Robelmont 39!176 50,60 51, 81 ~, 64 
2S P.oe,s ig::101 35,79 34 ,6 9 56,46 29,15 
;J O Ruette 40 , 81 41,26 55, 61 17,94 
3J. I/1J.ll c,s 48 , 96 30,16 41,30 19, 49 
32 Saint e- Cécile 48 ,28 26 ,90 32,41 23, !~5 
33 Sé=ünte ··Marie 55,11 21,53 37 ,23 22,63 
3Lt Sai nt - Léger 47,37 22,32 45 ,2 6 27,5 8 
35 Sni nt-Narcl 43 ,76 38 ,16 48,7 8 16,64 
36 Sa int -Vinc ent 50,00 33, 58 L~ 5, 65 15,22 
7. 7 Sommethonne 62, 22 28 , 89 34 , 1.i-4 8, d9 ) , 

38 Termes 66 ,27 21, 69 2s , 9a 12,05 
39 Tintigny 62 ,57 21,79 33~ UO 14, 53 
40 Torgny 50, 62 19 ,75 45, 68 29, 63 
41 1I r:.:.1.ce 48, 30 25~ 85 4d ,30 25, 85 
42 Villers -d evt-Orv a l 66 , 67 9, 85 31 ,06 22,73 
~-3 1.Tillers _la -Loue 35,21 40,14 57,75 23,24 
41~ Villers s/Semois 57, 84 28 , 65 37,30 12,,43 
45 Virton 63,96 19, 53 28 ,92 14 ,23 

Sources Annexes A (A4,5,6, 10,ll,12 ) 



89 ... 

Tabl eau II - 2. 2.b' 

Vol et des attra ctions . - Base = popula tion a ctiv e travaille~se 

Arr+ xii/X':1;:j 
Virton Rét ention 

1 Bellefo nt a ine 93, 164 
2 Bleid 85 , 2 
3 Buz eno l 80,00 
4 Chant emell e 71,93 
5 Cha s sepierre 94,2 3 
6 Chatillon 78 , 48 
7 Chiny f3 9, 5 7 
8 Damr Lcourt 50,00 
9 Etalle 79, 59 
10 Ethe 81,28 
11 Flo r envi l l e 77,30 
12 Font enoille 78 ,22 
13 Ge rouvillc 90,48 
14 Habay- l n.- l'l euv e 69,, 80 
15 Habay l et v eill e 84 ,. 3 3 
16 Hnrnoncourt 96 , LD 
17 Houdemont 75,41 
18 Iz el 76 ,39 
19 J€1.mo i gne 76,99 
20 La cui s ine 75,70 
21 Lamort oau 65,69 
22 Latour 22,48 
23 Le s Bulles 95,05 
24 l"ie ix- ~-vC-Virton 7b, 13 
25 11uno Sl, 87 
26 Musson 55,02 
27 Mus s y-la-ville 95, 00 
28 Robe l mont 68,29 
29 Rossigno l 92 , 38 
30 Rue t te 86 , 67 
31 Rulles 58 ,29 
·32 Saint e - Cécil e 89 , 74 
33 Sai nte- Nari e 58 ,75 
34 Saint -Léger 87,55 
35 Snint- J:lla rd 61, 99 
36 Saint -Vincent 79 r3 1 
37 Somme thonne 87 , 50 
3fJ 'fe r mes 80, 88 
39 Tintigny 74~ 42 
40 'J.1 orgny 91,11 
41 Vanc e 91,03 
42 Vil l ers - dt -Orval 84, 21 
43 Ville rs _l a -Loue 67,5 7 
44 Vil lers s/Semois 97,27 
45 Virton 58 ,27 

Sources 

1 

j / X'*j 
1 

X ' :JE 1 

Intra - Sud-
Lux 

6 . G6 
11,64 
20,00 

8 r77 
5 ,77 

21 ,52 
5,22 

38 , 04 
14~6 9 
17 ,65 
16,62 
18 ,81 

8 ,.16 
13,61 
11,19 
3,57 

19 , 67 
18, 55 
19, 60 
23,36 
33 ,33 
70~35 
3,96 

18 ,75 
6,22 

42,57 
2,5 0 

26, 83 
4 ,7 6 

12, 38 
27,35 

8 ,97 
38 ,13 
11,28 
34,76 
17,24 
12,50 
17, 65 
23,26 

8 , 88 
6,41 

14, 83 
29,73 

1 ,82 
36,16 

Y'*j/X'*j 
Extra Sud-

Lux 

o,oo 
2,74 
Os,00 

19 ,3 0 
0,00 
0,00 
5,22 

11 ,96 
5,71 
5,34 

t)6, 08 
2,97 
1,36 
1, 66 
4,48 
0,00 
4, 92 
5,06 
3, 40 
0,93 
0, 98 
7,17 
0,99 
3 ,l.3 
1, 91 
2,41 
2,50 
4, 88 
2, 86 
0,95 

v~, 36 
1 ,28 
3,11 
1, 17 
3,25 
3 , 45 
0'; 00 
1,47 
2,33 
0,00 
2 ,56 
0, 96 
2,70 
0,91 
5,57 

i 
2 
2 
3c 
3c 
3c 
3. 
3c 
l b 
3b 
2 
3b 
3c 
3c 
2 
2 
3c 
3 
3b 
3h 
3c 
3c 
l b 
3c 
3 
3c 
lb 
3 
3c 
3c 
3 
lb 
3c 
lbl 

ib! 
3c i 
3ci 
3~ ' 
3b 
3c 
3c 
3c 
3 
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1. 3; Structure régional e . 

La configuration région2l e du Sud- Luxembourg s' a rticule 

autour de troi s pôl e s principaux: Arlon, Athus e t Virton. Ces 
troi s centres principnux conc ent r ent en ef fe t 44, 86% de l a main­

d ' oeuvre oc cupée dans l a zone . 
A côté de ces t r ois pô l e s principaux, pl usieurs pôles secon-

dnires s e sont développés et sont t -... ux d ' ., ttn"J.C 

tion intra - régionaux r e l ativement é l evés. Il s ' agit de petits 

centres industriels a ttirant v ers eux une popula tions plus ou 

moins import ant e. Dans cett e ca t égori e , on trouve de s communes 
t ell e s que La t our, Musson, Rul l es , Sa int e - Mari e, Saint-Mar d , 
Hoin.Jch. ( 1) 

Autour de ce s pô l e s princ i paux ou s econdaires gravit ent de s 

commune s qui fourniss ent à c eux-c i uhe main-d'o euvre suffisam­

ment él evée que pour pouvoir l e s r ange r ~ans l a ca t égorie des 

communes a ttirées : Aubange, Aute l ba s, Hachy, Ne ssancyJ Belle-

f ont r-line , Bl e i d, Lthe , Habay _l a - Neuv e , Habay .. l a -v e:ill e , Saint ­

Léger. Alors que l e s pôles principaux exercent l eur influenc e 
sur tout e l a zone Sud-Luxembourg, l es pôle s s e conda ire s soumis 
eux-mêmes à l ' influenc e des pô l es princ ip~ux , n ' a ttirent que l a 
population active des commune s voisines. 

Le calcul des t a ux xi~/Xi~ intra - rég i onaux ( 2) pe rmet de 
dét e r miner l es c ommunes pos s éd:ant d'étroites r el a tions ave c l' 
ext érieur de l a pRrtie be l go et po.rt iculièrement av e c l a zone 

franç aise . Ce s communes se caract érisent en ef fe t par un t aux 
de fourniture intra Sud-Luxembourg f a ible et un t aux de fourni­
ture intra-régiona l très é l ev é . 
Quelque s communes prés ent ent c e s cara cté ri stiques : lVfe ix-le- 'J:ige ~­
Nobre s sart, F n. -::he court, Sélange, 'I'o ernich, Wolkrange , Foud emont., 

Ruette. 

( 1) 

( 2 ) 

Cert a ines modifications sont int erv enues depuis l e r ecensement 
I. N. S. du 31/12/1961 . 
1 11 f e r meture de la socièt é de l a métal l urgi e de Muss on où 
s eul e subsist e l a minière a r éduit considérablement l' a ttra c­
tion que r epré s ent a it Eusson. 
D' autre part, l ' é t ablissement de l'usine d 'Hnrnoncourt "La 
cel l ulose des Ardennes 11 a donné rnüssanc e au développ mncnt 
d 'un nouve au c entre industri el. 
Il s ' agit de l a zone belge couplé e av e c l a zone française . 
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Un c ert a in nombre d ' nutre s communes pe rticulièrement 

nombreus es dans l' nrrondiss cment de Virton ont été r angé e s dans 

l e s commune s à ca r a ctE\re t e rtiaire . Il s ' agit généralement de 

commune s où l e s a ctivit é s tertia ires s e sont dév eloppées "con­

séquemment,, à l'impo~tanc e r elativ e des activités industri elles 

Mal.gré l'import anc e de s a ctivités industriell es, il n' est pas 

possibl e de l e s r anger dnns l a cnt égori e de s pôl e s s e conda ire s 
en eff et, f a c e à des t aux de r ét ention é l €v és, oll e s ont des 

t aux d 1 2ttra ction extrêmement f ~ible s. 

Ce s communes possédant une moyenne d'habit ants supérieur 

à 1. 000 s e trouvent localisée s au Nord de l a zone Sud-Luxem­

bourg. On peut c i t e r : Etall e , J nmoigne , Iz el, '.l'intigny, 
Florenvill e , Mart e l ange . 

Il r est e enfin une dernière ca tégori e de communes à ca t a­
loguer : l e s communes à ca r a ctère agricole - 26 commune s dans 
l e Sud-Luxembour& se r angent encore dans cett e ca tégori e . 
Au-delà de l a signification des différents t nux qui restent à 

peu près id entique s à ceux qui ont s ervi à dé t e r min e r l e s com­

munes à ca r a ctère t ertia ire, l' npprécia tion s' e st fondé e sur 
l e critère de l n popula tion tot a l e. 

2. Cara ctère migra_t_oire rl.c_s dif_f é r ~~t _e_s commune s appréci é se lof!. 
l e coéfficient aii 

2. 1. Caractère s perticuliers. 

Le ca lcul du coéfficient a ii a é t é eff ectué selon l a 

méthode exposée dans l a pa r t i e théorique. 

xii/Xi:JE 
a ii = 

X'~j ER 
-Le t :=,i,ux de r é t ention co,,1muna l xii/Xi:l!E a déjà ' été ca lculé pour 

l e s t abl eaux II. 2. 2a et II; 2. 2b. 
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-xu/Xi:llr ou t crnx ùe r ét ontion r ég iona l donne l e r a pport de 

popula tion a ctive habit ant l a commune i e t travaillant au 

s e in d e l a zone be l ge sur l a population a ctive totale résidant 

au s ein de c et te même zon~ belge 

-Le r a pport X** éga l 1,25 pour l e s pré sents calculs montre déjà 

ER 
combien l a zone es t dé pourvue du point de vue "emplois fourrnis 11 

pa r l a zone elle- mêm2 . 
-L' a pport r égiona l de ma in-d 'o euvre x*j e st donné pa r l a r é ce-

X'3Ej 
ption de l a popula tion a ctiv e pa r l a commune , en prov enanc e de 

l a zone bel ge ( donc y compris ell e- même ) sur l a popul ation 

a ctiv e tot a l e trav a i .Ll ant dans cha cune de s commune s de l a zone 

be l ge . 
Ce r a pport est don c éga l au t aux de r é t ention+ t aux d ' attraction 
int erne . 

-Le r a pport X'3Œj/ER indique enfin l e t aux d ' activité comrnunRl, 

autrement dit l e pourc entage d ' emplois fournis pa r chacune des 

commune s sur l' ens embl e de s empl ois fournis pa r l a zone entière. 
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2? 2. Ta b l e au. 

Tablea u II. 2. 2.c - Cla ssement des communes selon l eur ca r ac tère 

mi g r a toif'e a ppréci.< sur b o. se de l a z one b e l g e - Cl ns s emen t 

e f fe ctué s e l on l e s v a l eu rs croissan ·ce s d e a ii -

Commune s c l a ssé e s 
s e l on l a v a l eu r 
c r o i ssant e de s 

:(i tf.i_,. ,Xi,~ ,1( X'¾~ X.¾ .J X h I? X .]. X j !,_::_ 
t aux t a ux· apppr t a ux Xj ER f R 

(1/ 
d e de Xtr· régio d ' a ct 

~é t en t r ét en, d e ivit é (1 
a ii LI: ~o rnm . r ég iq • m. d'O C. 

. , 
ao .. 

l Arlon I ()
1
tggg q15()J' CJs.9..311 ~8916 O,.f.Ed'-t qJ,IJ71 qtJ31.f 6,6105 

2 Athus oJ5992 o16'L16 0, 9547 o,9361 o,16-17 0,1514 8J 2563 Y,,8858 
3 He insch ô,5312 o,9313 o, 6390 0,$831 o, 0634 o,0412 26, l.;831 16,!}3~/tl 
4 Virton ol' 6J96 o,83~9 o,1661 o,.'N59 o,o5!J5 0 ,0606 2L,, 1tJ36 181 9227 
5 Sa int-Har d 0,4.3 76 01Ri'i'2. o,53'-12 o,9615 0 ,0 219 O,OY12 68,96212. 35,5125 
6 Lntour Oji;l.d,'L O;MOO 015579 0,9fS3 0,0230 0, 021'1 58,4112 3'2.,6692 
7 Aubange o 1'i.tf1Q o,E5t., '-, o, 41,ç,g o,9l.9B o, o1.!i1 o , 0152 82, 2368 3 6, 6441 
8 Mus son \01-3931 a16040 o1G5oB 0,976'3 0,0 222 o1 0'2.17 57, 6D37 37J 5€i12. 
9 1vre s sancy 0(2905 o1636i OJ6563 o,962~ 0.0155 0 10150 83, 3333 381 0Z.!5 
10 Florenv ill e o, 7890 o,BSG10,8é26 0,9420 0,0299 0,0lB2 4'-1,3262 3t.,282'2. 
11 Ha l anzy 03,0~9 ô, 59Jt, 0,.6121 0. 92e2. 0.0184 0,01.67 7'1 ,8503 38 ,3109-
12 Torgny tJ.5062 o,ïo37 0.7193 1,0000 0,02.01 0,0201 G2,1891. '-,'7J333 
13 Iz e l o,6 €S1 ô,RJ 15 o,6El3 2. o,94g ~ 0,IJ18 5 tJ, 0116 71, 18'-t 5 1.,3, 6302 
14 Ha bay ... l a - Neuv e o,-"069 0.69~0 0,69 49 O,~J '12 0, ()J go 0,0150 83, 2 ~~ 5 lt9,5195 
15 Bonnert D,2'-165 0,7671 0,321& o,9163 O,tJt?lS 0 ,0013 170,7233 54 , 9533 
1 6 Rull e s a,4896 o,791. 1. (). 6188 o,f5'10 t},OJ62 /J,0138 90,3507 65,9086 
17 J amoign e o ,70 7 6 0,8825 O,iOJ g o,§6f7 IJ,015h /J,OJE1. 8 2,726 7 6'6 . .3330 
1 8 Ha chy u,3177 0,76 2'-i O,t,22 2. 1,0000 o.OOltf (J,OtJlJ' 160,2564 61,661& 
19 Ilart e lango 0,7228 0,9090 o.S9Ji.., O,t160 0.0201 tJ.0161. 7~,2195 69,IJJ'-,9 
20 Tint i gny o. 6251 0.84 36 O,lt.,J 1 o,9767 0,013'1 /.J,tJ.131 95,5073 7/J,3Jgg 
2l Ethe 0,3[)0 4 (},6206 (),1-;ft.,o fJSS46 0,00[3 0,00i3 151.~23'1 7J,'l.873 
22 Aut e l bas o,l.t5 99 0,7152 O, 6t.,30 o,983 4 IJ, 01i0 0,01.0S 115,llt/Jlt 7'1,295~ 
23 Sa int Lége r 0,47 3 7 0,6968 0,615Z O,!jfjg3 o,0116 (J,011 '-t 109,9868 7~ .7712 
24 Sa int e Mari e o.5511 0,766'1 0,719:J.. o,3689 0,0115 0,01.11 1f.2. .1.iRi. 31), 66~6 
25 Et a ll e 0155 24 0/105 0,7169 0.9429 o,otog rJ,0113 17..1,5!!53 t/,1150 
26 Mumn o,63.37 1,0000 o,b337 0,9713 0,0093 o ,0090 1.38, '137'-t f7,723t 
27 Ble id [)!JL,06 o,s:15 (), 4883 o,gïg3 0,006 5 0,006'-t 1..96,3865 95,gg72 
28 Dampicourt o16'!44 O,B'L~~ tJ, 65ï2. oJ!,lO'-i [},oot:2 o, 0072. 173,1542 113,7g42. 
29 Vill e rs - dvt- 0rvn .A66 67 o,7ï27 o,96'2a o,ggo4 O..IJ/J!/3 0,0092 '135.7073 'a'1.7,tJgo6 
30 Me i x - dvt- -~.Hrton 01 L1115 qM19 (J, 5263 a,9tf 38 tJ,~()61 (),tl055 226/11d3 1.H,1306 

1 

Sourc e Annex e s A (Al ... . . . 12 ) x .. 
= 1,25 r n 
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Tableau II. 2. 2.c 

Communes classées .:tc'.i/4i* 'X(..½ r.~ )lx~;, )(;fïR 
, , ., 

Xt-* :.C.i..½' , 1 ::C.,.J x,-11 x. .... 
selon l a valeur t aux t aux Xl• appor . t aux X~cr'. I.rf j 1 R croissant e de de d e 

:x:lx 
de • d ' ac t \ , , I / ' r ét en r éten rnn.in ivi t é x4.~ Qf.,,l 

nii cmm, rég . Xi.i . ocuv . corn. IXiJ f. A -
31 BellefontQine P,3393 0,1924 P, .4561 1,0000 t/ .. (}o~6 rJJJtJ't6 271.llli 126 ,8621 

32 Ru ett e D, '101J1. 0,3206 tJ, 'f 913 o,_'?JOS o, oot,7 l),{}0'17 26B,5285 133.533 :J 
33 HRbny-la-vi elle 0, 4 ~9L, 0,11 g3 0,62'12 o,JS52 0,0060 O,OO!ï 21i,112.0 t36,1H2 
34 Gerouville 0, 6'215 0,3645 /),7199 0,996 '1 0,006b 0 ,0()1:,5 i<.n ,01'2. 3 1.38,0360 
35 Rossignol 0,357.9 0,7048 o/5078 (J,9114 0,0047 /}, ()045 li], ï626 139,0153 
36 Att er t 0,5812 0,756 't (},7 3g 4 0,9!6 '-f 0,0066 (J,0065 192.3017 151.3801 
37 Hondelange 0,:3~31 rJ,7292. (),ttltJ a!lt,32. 0,003g o.IJ/}31 343, 637J 161, g !/11 
36 Wolkrange o,3~3g 0,66!16 /J,S[JL, 0,9il3 ().0039 tJ,tJ038 327,9'-t7LJ 1611,3901 
39 Villers s/Semois o, 57i4 o,S649 o,66!7 0,J1o9 0,004.9 O,tJl}t,g 251, '1655 112.1ï02 
40 '.foernich 0,331& o,71JO tJ, '16ft i t),9605 0,tJ/J3 4 (),{7033 3/!J ,l1J56 1.17,6250 
41 Nob r essart 0, 3 ~118 fJ, 62 O't o,6b15 o.9K98 O,OO'tl( (},~/J43 2.17, 3.563 191.467! 
42 Villers La Loue 0,3521 o.r5J5 0, Lt673 0,9730 tJ,OtJ33 t} , t}tJ32 399 ,2868 1f1. 9152. 
4-3 Chiny 0, 5229 (},1~ 11 ,t),7/)5,ft 0, 9 1-tl g O,PIJ51 O,fJ/J'1K 2EB,5S50 1R2. t;O!J'I 
44 Lamorteau 0,5317 (},il} 16 o.6633 0,9902. {J,t)tl~ 5 l}tf)IJ4 5 . 280, 5206 1i6,(}633 
45r1IT·tus sy;-:-:La-,1Hlle 1),32 48 (),629 7 0.52lt1 0,!1750 0,0036 O,(JfJ5 !556, 12514 i '6, 61fll 
46 Les Bulle. s o.52 ï5 O, l_C/1. 2 (),6667 tJ,J9oo 0,()()45 0,(JtJlt 4 i

1

2ao. 9ggg • 87.tJ62.1 
47 Chatillon 0,3605 0,662 8 (},5'139 1.00(}/J (J,1}()3 5 (),0/J35 357, 1429 19'-l .2fi3L1 
48 Lacui sine 0 , 6'279 o,Jt,5o 0,7'131 !),:}_9()1 /},f/Jlf! 0,/JtJ 1;! ?. 6 3.15 7 g 19S.55lt2-
'4 9 i::::.~:;.. aurn.on t 0, 461 1 IJJ556 0,61112. 1.!JIJIJI} O,IJ039 /J,/J039 320,511.8 1.98,51.52. 
50 Saint Vincent 0,5000 11, g333 /), 6/){JIJ f),!1655 O.OCJ8 {l,1)03 7 3~(), 69 2 2 ZOL,,42.~0 
51 C: 1a ss epi erre D,7050 /JS1J7 0,1116 1-0000 tJ,0046 (}, Otll./6 211,7391 20g, 67'16 
5 2 f3 {_'._ a~: ~~ e o,2q30 o;5:J og 0,495 9 o,g939 o,002u /),(}02J 45·2,5~86 224nJ!jg7 
53 Sa int e Cécile 0, 4!!21 0,7517 0,61.;23 0,9872 O,IJCJ35 O,(l/)3 36.1, 9\S 'l3t;.Jt?Cl 
54 '.Font enoill e I.), b950 0,333.3 o,i319 0.9103 0,00'15 {j;{)(}'t 4 286,3033 'L39.1 ï 3 :...--i 
55 Vanc e - 0,11930 fJ.7415 (),6514 (),§14'1 O,tltJ35 (),0034 366,56!19 233,13.3ï 
56 Houdemont 0,3Î70 tJ,75 41 o.Ltggg IJ,5661 IJ,1Jll2 l IJ,ltJ2G I.Jl.J',.32 l 2 23.9.4112. 
57 ffiabèr-~y ..,J L), 4/J76 tJ.707tJ P.5765 (J,:/559 (},()1730 /), /JI} 2~ t.,35 . .5401 251.2618 
58 Tont el ange 0 , 4236 tJ,7093 0,598'1. 0.9,Ky,8 O,Oll29 O.tJt:12.9 431,0629 '261. lti,4 
59 RobelL1ont ,.;; o,32 ~s /J,619 7 o.!/241 l),g150 (),0036 O,IJ035 356,125 4 {l_q1,98'3o 
60 Sommethonne 0, 6222. (},911.1 o,6&2g ;1,,(}0/JP O,tJ029 \fJ.OIJ29 4J1,ll3'15 294,350 4 
61 Nothomb . o,!i''-1.SE (),7 355 /J,1417 /J,Jlto D,t7/J31 itJ,llt?J(} 1;15.282 '1 30ff. 013 ?.. 
62 Harnoncourt 0, 5192 IJ,8113 t',6353 1-1.IJ/)00 /J, /JP25 i0, IJl'J2.~ i50/),l)00 0 1311. 6500 /il 

63 Termes {) , 6621 0,319.E (),l.53.5 o,g,g53 P,0030 OJJP30 '-t2Z.f6S7 318,632.5 :1 

164 Rachecourt , 0,2.0!,6 O.'-t132 0,'-1927 IJ,9/JltK IJ,Pt!t8 tJ,t)tJJ6 167,3112 3lJ7. IJ6/J4 1 
165 Chant emelle D,lâ21 tJ,6804 (),6213 O,f21L1 O,tltJ'l.5 IJ,0~21 6/Jl,56g6 378, 10'15 • 
-66 Buz eno l 0.3D30 t),gg3g P,3390 1.tJOOO 0, 0011. t),0011. 1.13!"36.37 1>S5.226D 
167 Meix- Le- '.L1ige 0,3333 0,5714 o,5833 1. 0000 0.0016 /J.tJOi6 711. 2600 455,7031 
68 Guirsch 0, 11176 0,7463 o. 6',IJ/) (J,9130 (), (}{) 16 t), /)(l 15 i02.2i21 513. g1~t2 

i 
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2. 3. Commentnire s du t a bl eau II. 2. 2 .c 

Le tableau II. 2. 2 .c prése nt e l e cla ss emant des résultats 

s e lon l'ordre croissan t des a ii c a lculés sur b a s e d e l a zone 

Sud-Luxembourg . 

Une v a l eur r e l a tiv ement f a ible du c oé ffici en t a ii indique 

une commune n' a y mit que peu : d'échan ges de popula tion activ e av e c 

l' extéri eur d e l a z one t a n d i s qu•u~e v a l eur é l ev ée du coéfficient 

a ii ind ique que l a commune entre ti ent d e s re l a tions a -r-échange 

d e popula tion a ctiv e i mport ant e s av e c l' extéri eur. 

Ass e z normal ement donc, il n' e st pa s éton n ant d e r e trouv e r 

pa r mi l es commune s pos s édant un co é f f icient nii f a ible l e s 

trois commune s pôle s d 'Arlon, Athus e t Virton. 

A l a suit e de s v a l eurs trouvée s pour l e s trois pôle s, s e 

cla s sent l e s pôle s s e conda ire s a insi que tout e s l e s commune s à 

ca r a ctère t e rti a ire . 

On p e ut d on c s e d emand e r quels ont é té l e s é léments dét e rmi­

n ants dans l e c a lcul d e s coéff icients a ii. 

Pour expliqu e r l e co éffici ent a ii~ l e s él éments du numé r a ­

t eur doivent croître de l a même manière que l e coéfficient lui­

même. 

Ce n' e st pn. s l e nurné r ateur qu i explique l es v a leurs que 

prennent l es co é ffici ents a ii I Le t aux d e r é t ention communa l e 

xii/Xi~ donne des VRl eurs anorma l ement é l ev ée s pou r l e s commune s 

à ca r a ctère t ertia ire e t à c a r a ct è r e agricol e t an dis que l e 

r a pport x ii/8R cons e rve l n même v a l eur pour l e s différentes v a l cu rc 

d e s a ii. 

Le "t a ux d e r é t en tion r égiona l e II xi:l!E d evrnit pour explique ~ 

Xi:l!E 
l e co é f f ici ent a ii s e trouv e r en r e l a tion inv e rs e av e c c e lui-

ci. Or, il n' en es t ri en. On p eu~ suppos e r pour explique r c c fai t 

que l e s communes de ~type rura l ou p eu industri e l~trouv ent l eur 

main-d 'o euvre da ns l a zone ell e - même e t que pa r consé quent 0lles 

font t r ès p eu ap1el à l a main-d'o euvre extérie ure . 
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Le s e cond élément du dénominat eur: x~j/X'~j = apport régio­

nal de ma in-d'o euvre n' explique pas d 'une manière dét erminante 

ce coéffici ent. Si cc r apport "èxpliquc Qn pi:.rti e l e s n}C1Jr.nmunçs .. pas 
sèdant un co éffici ent a11 très ba s, c et é l ément n' a pas ét é 

dét erminant pour l es commune s possédant un coéfficient très 

él evé. Les communes très peu industrialisées peuvent occuper l a 

plus gr ande parti e de l eur populat ion résidante par leurs activi­

t J s t erti a ires et agricol ès e t m~me par leurs a ctivités s e con­

da ire s très peu import ant e du point de vue de l n zone mais l' 

étant paur l n commun e étudiée. 
Le dernier é l éSm0nt du dénomina t eur ou t aux d ' activit é com­

munale parait bien être l' é l ément déterminant dans la cla ssifi­
cation du coéffici ent aii. Il vari e en ef fe t dans l e t ab l eau 
en fonction inv ers e des différentes v a l eurs que prend l e co éf­
fici ent aii . 
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Section III - Répartition s e ctori e lle de l a population a ctive. 

1. Zone belge . 

1.1. Cara ct éristique s généra l e s. 

La répa rtition de l a popul a tion a ctive de l a zone belge 

corre spond~ l a répa rtition que l'on a tt end d'une économi e 

industri elle. 

Tableau II. 2. 3 . a - Répa r t i~ion de l a P.A.f. par sect eur d'acti­

vité. 

Hbre a bsolu en% 

Se cteur pri maire 3.000 10,4 
( ag riculture ) 

Se cteur s e c ondaire 

(in dust. Extra ct. incluses ) 

Sect eur t er tiaire 12.500 43,1 

Sourc e : I. N.S. Re c ensement de l a population 1961 

-{ 
en70 

7,2 

45,7 

43,0 

L'image que donne l a répartition de l a population a ctive du 

Sud-Luxembourg es t a ssez s emblabl e à c ell e d e l a répartition du 

Royaume . Ici encor e , il faut souligne r l a distinction très n ett e 

qui c a r ac téris e l'opposition entre l e Sud e t l e Nord d e l a 

Provinc e . Alors que l e Sud n e compte plus que 3.000 trav a illeurEp 

occupés d ans l' agriculture soit 10,4~ de l a P.A.T. (1) contre 

20% en 1947 (2) , l e pourc entage occupé dans l e même sect e ur pour 

l e Nord d e l a provinc e r e st e enc ore très élevé, soit 22%. 
Par ailleurs9. on sent i mmédia t ement l a très forte influen­

c e des b a s s ins sidérurg iques dans l e s a ctivit é s s e condaire s : 

44s 2% d e l a popula tion a ctive du Sud-LuKembourg sont employés 

dans l a s e condaire . 

(1) P.A . T . 
~2) I. N.S. 

Popula tion a ctive tot a l e 
Rec ens ement de l a popula tion 1947 



1. 2. Statistique s d e 1'0. N.S.S . (1) 

1. 2.1. - Donnée s st a tistique~ . 
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En c e tt e matière l e s ch iff r e s de l'INS son t a ssurément l e s 

plus comple ts mais ils on t l e g ros i nc onv éni ent de d a ter d e 1961 

et pa r cons 6quent l e s mod i f ica tions dan s l a r é pa rtition d e l' 

emploi risquent d ' é cha ppe r à l' anal ys e . 

Ce tt e l a cune p eut ê tre part i ellement combl ée pa r l e s sta­

tistique s d e l' ONSS qui p r é s ent ent l' av antage de fournir de s don­

né e s réc ent e s.. Ellc s r év è l ent t op cht1nht ce rt a ine s limit e s . 

1.) Ln sta tistique de l' ONS S v a ri e non s eul emen t en fonction 

de s v a ri a tions d u c s à l' a u gment a tion ou à l a diminution d e l' 

activit é économique de c e rt a ins s e ct eurs mai s égal ement en fonc­

tion d e s conditions d' a ssuj e ttis ement e t de s mod ifica ti ons d e 

sta tut de c e rt a ine s ca t égori e s de pe rsonnels. 

2.) Tous l e s trav a illeurs n e sont p a s r epri s e t c e ci à des 

degrés dive rs, suiv ant l e s branche s d ' a ctivité. 

3.) Les trav a ille urs s ont r e c ensés a u lie u de trav a il. Cepen­

dant, l a colle ct e de s données s e f n it pa r l'int e r média ire des 

entreprise s, e t c e r taine s d' entre ell e s dénombrent l e s trav a il­

l eurs au siège a dministra tif e t non sur l e l~e u r ée l de trav a il . 

4) La branche d ' a ctivit é du trav a illeur est c e ll e d e l' entre­

prise. 

Si une .entreprise ex e rc e plusi eurs a ctivités , on l n cla ss e r a 

dans l a branche d e son a ctivité principale . 

Pa r a ill 2urs, l e cl a s sement pa r branche d ' a ctivité e t non pa r 

profe ssion n e pe r me t pa s d e d istin g u e r l e s a ctivit é s d e produc­

tion mat é ri e l l e , d e r e che rche e t d ' enca drement. 

(1) ONSS Office Na tiona l de l a Sécurité Sociale. 
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lo 220 - Compa r a i s on I. N.So ::_..Q_. N.S. S. 

Tabl eau II. 2 . 3 . b 

I. N.S . 31/12L61 ONSS 30/06/61. 6NS S lO Ca t égori e l LL .1 -t- Arr+ ' 
--x 

1.N.S. 
d ' a ct i v it é Arlon Virton Total Arlon Virto n 'fat a l 

- ·· 

Agri cultur e • l.071 l. 887 2 .95 8 29 73 102 3, 451; 
Indo extractiv e s 206 137 343 18 35 53 15,45% 
I nd o Manufa ct . 3 . 380 1.578 4 -95 8 2. 878 [L.2l2 4 .. 090 82,00% 
Const r uction 962 1.044 2.006 586 919 1 .. 505 75,02% 
El ectric i t é 170 17 lf)'? 136 - 136 72,73% 
Co:mmerce 1.695 1.232 2.927 456 152 608 20,77% 
Bar..que s 171 59 ~30 180 4 184- 80,00% 
Tran s port s 1. 49L~ 1.028 2,5 82 30 85 115 4 154)'; 
Serv i ce 4 .037 2.280 60317 552 278 830 13, l 4o/v 

TOTAL l.3.189 9 ;265 22045 4 4. 865 2.75 8 7.623 33,91% 

Sour c e s I. N. S. Re cens ement de l a population au 31/12/1961 
Tome 8 - Répartition de 1 8 popula tion d ' après 
l' a ctivité ~a profession et l'éta t socia l 
p . 124 . 

ONSS. - XVII 0 Rapport annue l - Exercic e 1961 
Annexe III - Tableau VI - Répartition pa r 
Br anche d ' a c t ivit é et pa r arrondi s s ement 
admi n istratif de s trav a illeurs (1) assuj ettis 

à l' ONSS au 30 Juin 1961. 

Le pourc entag e de s trav a illeurs a s su j ettis à l'ONSS est donc 
re lat i v ement ba s puisqu ' i l n ' a tt e int même pa s 50% de l a population 

activ e r e cens é es par l' ONSS . 
L ' évo l ution que l' on v a t ent er de dégag e r sur ba s e de s 

s t a t i st i ques de l'ONSS n' aura donc qu' un e v a l eur r e l a tiv e : elle 
en con s ti t u er a né anmo ins un pr é ci eux i ndica t eur. 

( 1 ) 'l'r av a il ill.eurs : En s emble du personne l ouvri e r e t employé. 

-
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l. 3. Evolution d e l'emploi. 

1. 31. - Se cteur primaire . 

Dans la nomenclature que nous emploie rons dans c e pré sent 

trav a il, l e s e ct eur prima ire vis e r a uniquement l e s a ctivités 

agricole s. Le s industri e s extra ctiv es s e ront r eprises dans l e 

sect e ur s e condaire . 

Les statistique s données pa r l'ONSS n e sont que très parti 

dans ce sect eur mais il s em~ l e bien que l e s ind ices calcul é s 

réflètent assez fidèlement l a r éali.t é . En 1961, le pourcentage 

de population a ctive n' a t te igna it à é jà plus que 10% e t l' agri­

culture dans l e Sud-Luxembourg n' a c es sé depuis lors de réàuir c 

ses effectifs e t c e l a pour deuxraisons principa l e s. 

1.) La popula tion a ctiv e en 1961 trav a illant dans l' agricul-

t 't • t "" , ure e ai ngee . 

2.) Les études fait e s ont montré que l e Sud-Luxembourg 

dev a it s'ori ent e r v e rs une production agricol e bien spécifique 

l'éleva g e { 1). 

1. 32 Secteur secondaire. 

Le Sud-Luxembourg s e trouve en état d e sous-emploi permaneJ 

puisque près d e 6.000 trav a ill eurs doivent quitt e r la région 

pour trouve r de l' emploi. 

Les comment a ire s port e ront uniquement sur l'évolution des 

emplois f ournis pa r l a zone . (Of fableaux II.2.3.c e t II.2.3. d) 

En 1965, l'indice des industries manufa cturière s s' e st é1 ov 

à 111,54. Cela esE dü a l a créa tion de l'usine "la c e llulose d e E 

Ardennes 11 qui a f a it monté l'indice d e l' a rrondiss ement de 

Virton à 141, 10%. La situa tion en 1967 n' est déjà plus compa ­

rable puisque l'indice a ccuse déjà un r e t a r d de 8 p a r r apport 

à 1965. 

L'indice de l a construction r este important à suivre à 

c aus e de l'importanc e de l'importance de l' emploi occupé dans 

ce secteur. Les v a rin~ions dépendent pra tiquement exc l usivemc :~ 

des fluctuations conjoncturelles. 

Voir à ce propos - Rous s eaux P.,, Van den Eyd e , Ceulemans, d e 
Vancl e r.oy 6, Wellens J. P. "La Province d e 
Luxembourg II c entre d'Etudes sociales -Le uv • 

195 9 
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Le secte ur cle l' é l e ct ricité r eflèt e une monté e prodigi eus e 
de l'indice entre 1 961 e t 1 96 5. On n e peut lui a ccord er c ependant 

l 1 i mpor t ance voulue vu que l e nombr e d ' emploi s fournis par ce 
sect eur es t très minime. 

Tabl eau II . 2 . 3c - Evolution de l a r épartition des trav ailleur s 

ONSS l961 i ONSS 1965 ONSS 1967 
ArlonlVi rto:d Tot c1. i 'A:tcl ëm Virt or To t a l Arlon Virtor 

Lg:riculture 29 73 102 17 54 71 20 48 

Ind . extra ctive 18 35 53 11 34 45 10 35 

Ind . manufa . 2878 l212 409~ 2953 1609 4562 2759 1487 

Incl. I?.:onstructi. 536 91.9 1505 563 901- 1 L~ 64 607 105 6 

Elcctric i té 136 - 136 207 - 207 205 -
Corn:oerc e [~56 152 608 495 216 711 568 268 

:ï::nnques 180 4 l t34 253 4 'tl.S7 278 l2 

Trsnsports 30 85 115 23 126 149 31 124 

Se:':'vj_ces 552 278 830 73 8 611 1149 708 443 
i 

Tot 

68 

45 
4246 
1663 

205 
836 

2 90 

155 
l l51 

'--~?TAL 
4865 275 8 7623 5260 33 55 8615 5186 3476,866 2 i 

1 ,.. i 

Source ONSS - XVI 0 Rapport annuel - Exercice 1 961 
XXI 0 Rapport annuel - Exercic e 1965 
XXIII 0 Rayport annuel - Exe rcice 1967 

)'o,~o:l 8_i~~-JI. 2 . 3_è!_ - Evo lution en indic e s 1965 = 100 

1 ONSS 1961 1 ONSS 1965 ONSS 1967 
1 

ii,griculture 100 69J61 66,67 

I nd . extrac tiv e 100 84 , 91 84 , 91 

I nd . manufact . 100 111,,54 103, 81 

.Ele8t ricité 100 152,21 150,74 

Comme rc e 100 116,94 137,50 

Ban.que3 100 139 , 67 15 7,61 

'.rransports 100 129,5 7 134,78 

Servic es 100 13r3, 43 138 , 67 

'J}O'J.1AL 100 113,01 113 . 63 

Source Tableau II. 2 . 3c 
i 
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1. 33 & Se ct eur t ertiaire . 

Le secteur t ertia ire occupf une place priviligié~ au s e in 

de l'éconorai e du Sud-Luxembourg. En 1961, ce s e ct eur fournit prè s 

de 12.500 emplois soit 43,1% de la popula tion a ctive trav a illant 

dans l a r ég ion. 

Le s principaux gr oupes d' a ctivité r epré s ent é s s e r épartis­
s a i ent comme suit : 

~ranspots e t communic ntions 

Commerc e , banqw:s 9 a s s urances 9 

hôt elleri e 26,4% 

Services (Y compris ; adminstration 53~6% 

profe ssions libé r a l es , int el ili­
ectuelles ) 

100 

La r épa rtition deo activ it és au sein de c e sect eur n' e st 

pas très f avor~bl e ~ l e comme rc e: en effe t, a tt e int un peu plus 

du quart de l a main- d ' oeuvre occupée dnns l G t er tia ire . 

L'évolution dans l a r épar t ition des travailleurs occupés dans 

l e t ert i a ir~ r es t e s t able : les indices en effet ont progre ssé 

de manière n peu pr ès égal e . 

1. 4. Sous- emploi fémino.im_p_§ r sist aYJ.t_ 

Au 3:l./12/61, l e Sud- Lu~rnr.1bourg compt a it 44. 500 f emme s dont 
5 . 000 s eul ement tnwailla i ent soit un. tnux d 1 [l, Ctivi t é de 1 8 , 301/'o . ( 1) 

En 1 961, l e t aux d ' a ctivité ca lcul é à partir des st a tistiques 

de l' 0NSS se trouvni t de 1, 991J% i nférieur 2- .:;elui ca lculé su r 
base des st a tistique s de l'INS . Ln diffci r enc e n ' est pns très 

fort e e t révèl e dans l'un et l' autre cas une pos ition défavoris ée . 

Ce t aux 6 éné r Rl d ' a ctivit é féminin ce subdive lui-môme en 

taux d ' a ctivité " ouv ri e r féminin 11 et taux d ' activit é " employé 

f ér.linin 11 ( Voir t ableau II. 2 . 3. cl e t c2) 

Dans l a ca tégori e " personne l empl oyé " l e taux s e trouv e 

ne ttement supéri eur grâc e à 1 ' empl oi abornlant de main-d'o euvre 

f;éminine dans l e sec t eur t ertiaire où l' emplok fé minin est l égè­

r ement supéri eur à l' empl oi masculin . 

( 1) ùn t aux a.alcul ô sur l e :::i.onbre ,~e f er.u.1e s: 2.gées -c1l; 15 à 65 ans 
(27.500 au. 31/12/61 ) 



Tableau II. 2. 3. Cl Répartition du personnel ouvrier s elon 
l e s exe . 

ONSS au 30 juin 61 ONSS au 30 juin 65 ONSS au 30 juin 67 
Arlon Virton Total Arlon Virton Tota l Arlon Virton Total 

:, . o. n. ( 1) 3.363 2.113 5.476 3.454. 2 . 407 5.861 3.400 2. 4.07 5 . 807 
P.O. F. 432 240 672 550 306 856 476 357 833 
P.0. 'J.1 . 3°795 2 . 353 6 . 148 4 ,004 2. 713 6 . 717 3. 876 2.764 6.640 

Source XVII 0
, XXI 0

9 ~XIII 0 Rapports de 1iONSS. 

P.O.F. 
X }00 

P.O.T. 

1961 10~93% 
196 5 12, 88% 
l967 13,55% 

P .E.F. 
x100 

P .E. T. 

38,94% 
43,62% 
43, l2% 

P .F.T. 
X 100 

P.T.T. 

16 ; 31% 
19,55% 
19 , 83o/~ 

Tab l eau II. 2. 3. c2 Répartition du personnel employé se l on l e 
s exe 

ONSS au 30 juin 61 ONSS au 30 juin 65 ONSS au 30 juin 671 

Arlon Virt on To t al !Arlon Virton Tot a l !Arlon Virton Tot nl 

P .E.H . 665 227 892 714 356 1.070 756 394 l.150 
P.E.F. 39l 178 569 542 286 828 554 318 872 
P.E. T. l . 05ij 405 l . 46l 1.256 642 1. 898 1. 310 7l2 2.022 

P.O. T. + 4 . 851 2.75 8 7. 609 5 .260 3 , 355 8 . 615 8 . 186 3-476 8 . 662 
P.E.T. 

Sourc e : XVI I 0
, XXI 0

, XXI II 0 rappports de l' ONSS 

~1) P .O . M. = Per s onne l ouv rie r masculin P. T. T. = Personnel tra-
P .O.:F. = Personnel OUYI'~ler fém i nin vailleur tot al 
P . O. T. = Personnel ouvri er tot a l P . F.T . = Personne l fémi-
P.E . M. = Personnel empl oyé mas culin nin tota l 
P .E .F . = Personnel employé &émi nin 
P.E. T. = Personnel employé t otnl 

-
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En 1961, e n e f fe t l' emploi f éminin a t te i g n a it un t a ux d e 50 , 91% 

Pa r c ontre 9 il r es t e extrêmemen t f Rible en c e qui conc e rne l' 

ens emble du p e rsonne l ouvri e r. 

L ' évolution c a lculée sur l a période 1 961 - 1966 accorde 

enc or e un l ége r av antage à l' av anc e du t a ux d ' a ctivité " p e rs on -

n e l ~Dployé f érninin 11 • 

Qnm,i qu'il en soit l e s t a ux g8n é r aux d ' a ctivit é f éminins. 

extrêmement bas a ffe c t ent dé f avorablement l' é c ~nomie du Sud­

Luxembourg . 

1 . 5. - Conclusions somma ires , 

Cett e analyse r e s t e t r ès gén é r a l e , une é tude plus a pprofon­

di e a u niv eau des d iffé r ent es c ommune s f a isant en e f f e t l ' 

obj e t de s cha pitres suiv ant s. 

Ce pa r agraph e aura en p our princ i pnl e pré occµ p ~t ion de 

d égager l e s g r ~nd e s lign es a fin de donn e r une v i s ion à l a fois 

g loba l e e t é cla irant e sur l' évolution sectori e lle de l ' emploi 

en zon e b e l ge . 
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2. Zone français e . 

2.1. Cara ct é ristiques géné r a l es . 

Ta bleau II . 2. 3.f Répartiti on de l a P.A.T . par s e cteurs 

d ' a ctivi t e: 

.. J'.954 1962 

Se ct eurs d ' a ctivit é e n o/o e n Nbre a bsolus en% 

Prima ire 7,3% 2 . 562 5,28% 

( ag riculture ) 

Se conda ire 68, l o/o 32.650 66;571b 

(Ind . extra ct. incl. ) 

Te rtia ire 23,5% l3 . 286 28714% 

98 ,9% 
1 

48 . 498 99,99% 

Sourc e I NSEE (1) - Recensement de l a popul a tion 1 954 

Ro c en s ement d e l a populRtion 1962 

( Résultn~s du dépouill emont exhanstif 

1966 ) 

Le t a bloau II. 2.3.f f a it r es sortir l a position extrêmemont 

pri vilœgi éo du s e cteur s econd a ire dû a u dév e loppement du sect eur 

sidérur g iqu e . Le s pourc ent a ges d e l962 s'équilibrent que lque p eu 

en f avo ur 'du s e ct eur t e rtia ire qui é t a it l a rgement défavorisé en 

1 954 . 

Peu d ' agents é conomique s s e trouv ent encore v e rs és dans 1 ' 

agriculture . Il f a ut c e p end ant insist e r sur l e f a it que l e c anton 

de Montmédy échappe a l a règl e puisqu'i l coippt e encore 22,4% de 

sa popul a tion a ctiv e trav a illant dans l' agriculture . 

Jusqu ' e n 1962, l a zone fr ança is e s o trouv ant en situa tion de 

sur-- emploi a dû f a ire l a r gement appe l a l a main-d'oeuvre é trangère 

c'est a ins i qu' en 1 96 1 (2) plus de 4 .000 front a lie rs r és i dant en~ 

zone b e l g e se trouv a i ent occ upé s dans c e tt e zone . 

(1) I NSEE - Institut Nationa l de l a Statis tique e t d e s Etudes 
Economiques - Direction régional e de Nancy 

(2) I NS - Re c ens emen t de l a popula tion. 
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Fin 1965, ce chiffre é t a it ramené à 2.200, ce qui signifie 

une p e rt e de 1 . 880 emplois sur une péridde de 3 à 4 ans . De plus 

l es frontali e rs fra nçaix qui étaient a u nombre de 15 0 pour 

a lle r au Gr and- Duché sont p a ssés sur l a même période d e 150 à 

1. 226. Il s' e st donc produit un détournement de main- d ' oeuvre d e 

la zone franç a ise v e rs l e Gr a n d - Duché . 

Le grand- Duché a d onc comnu sur l a pérâode 1961 - 62- 1965 

une a ugment a tion d e main-~ 'o euvre d e 2.060 à 4 . l50 (1) salariés 

soit un g a in d e 2.090 s a l a ri é s en raison du gliss ement d 'une 

partie des fr ont a lie r belge s de Lorra ine v e rs le Grand- Duché e t 

d ' a utre pa rt e n r a i son d e l' Rugrnent a tion dG l' a ttraction des 

trav a il l eurs français. 

2. 2. Sous-emploi féminin (2) 

Les t aux d ' a ctivit é f éminins n e sont guére p lus brillants en 

zone française qu ' en zonu be lge . 

En 1962 ,, a u d e rni e r r e c ensement, l e t a ux d ' a ctivité par mi. 

la catégorie de s femme s agée s d e 1 5 à Œ5 ans n e s ' élevait qu ' à 

l?,23 contre 1 t a ux d ' a ctivité d e 33 , 02 pour l ' ensemble de la 

Franc e . 

Le s t a ux d ' a ctivit é n e doivent ~v6ir guèr~ p r rig r c ss ~ ~u cours 

d e ces derni ère s année s e t l a s ituation es t d ' a ut ant plus inquié­

t ante que c e probl ème du sous - empl oi f éminin se doub l e d ' un 

problème de formation d e l a ma in- d ' oeuvre f éminine . 

Ce derni e r point sera ex aminé plus en détail dans l a section 

qui tra it e d e s aspe cts qua lit n~ifs . . 

(1) Négoc i ations fr anco-b e l ge s . 
Rapport d e l a sous - commis s i on d e l a m~ün- d ' oeuvre Aoû.t 1966 

(2) L ' a bsenc e d e st a tistique s a dc§qua t e s n ' a pa s non plus permis 
dans c e t t e section de proc é d e r à l ' évolution de l' emploi t elle 
qu'ell e a été f a it e pour l a zone b e lge . 
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Section IV Aspects qualitatifs. 

Ce chapitre , traitant l a structure démogra phique dG l a micro­
région-frontière , s e r a it incomplat s'il n' a borda it pa s l es a s pe ct s 
qunlit a t ifs. 

Sur ce suj et, daux po i nts s e ront abordé s te.nt pour l a parti e 

belge quo pour l a pa rti e frança ise : 1 - l a scola risation 

2 - le logement 

1. Scola risation . 

1.1. Situation en z one ~e~~-

La quasi-imposs i bilité de r ecourir a une enquête approfondi e 

sur l a qualification pr of ess i onnelle de l a popula tion nous a 

ori enté tout nat ur ellement v e rs l es donnée s publi ée s pa r l'INS 

con ce rnant l e s t aux de s colarisa tion. 

Tab l eau II. 2. 4.a - Ta ux de s colarisa tion 

Arr + Arl_p...,n Arr + Virton Royaume Arr + ayant l e 
t aux pls él ev é 

1 
j 1 

Mons Filles 14 -l,9 ans 44,74 52 , 14 42,75 . 54,4 ~ . 

l 
1 

1 

20-24 ans 3,5 1 3,08 4, 02 Bruxelles . 6, 2ij.i . 
Ga rçons 14-19 

20-24 

Sourc e 

ans 62,00 61,24 48,27 Arlon . . 
an s 13, 38 14 ,20 1-1, 39 Bruxelles 

I NS - Re c ensemen~ de l n popula tion 1961 
Taux de s c ol a ri sation. 

Le t nbleau II. 2. 4 . a montre que l e Sud-Luxembourg be l g8 
n e subit aucun clé s av ant ng e du point de vue s co l a ri sation pa r 
r a pport à l' en semb l e du Roys.ume . 

. . 

I l a ppa r a it même que l' a rrondi s s ement d 'Arlon a rriv e en 

tête pour l a ca t égori e des gar çons ngé s de l 4 à 19 ans suivi 

d' a i l l eurs de très pr ès par l' autre a rrohdiss ement composant l a 

zone belge étudi ée dan s ce présent trnvail. 

62, 0S 

16, ~-<: 
-• 
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Etant donné l a situntion dé crit e concernant l a popul~t i on 

tot o.l e , l n popul .1.tion n.ctiv e , on en a rriv e tout naturel l emen t à 

l a conc l usion que l e mal dont souffre l n zone ne provient pa s 

non plus d ' une cnrenc e de foTI!'Jlati on PJ.cds bi en de l ' émigra tion 

qui v i de l a r ég i on ~e tous ses éléments quél ifiés . 

Les j eune s t e chnici ens formé s dans l os nombreu se s é col e s 

Je l a zone , n,bsorbés en gr ande parti e jusqu ' à prés ent par les 

usine s sidé rurg iques de l n r ég i on Athus - Longwy doRvent désor­

mais émi gre r vu que l ' offro de main- d ' oeuvre .~épqsse l a rgement 

l a c1emnnc1e . 
En ce qui conc e r ne l e s fill es , on const n. t e l n diffé r enc e 

nssez n ett e qui s ' opè r e entre l es Jeux cla ss e s d 'âge : 14 à 

19 ans d ' une pnrt e t 20 - 24 ans d ' autre pa rt. 
Dè s lors , il f aut s e ~emnnde r si l e sous- emploi féminin 

n e t enn pDs à augment er d ' une manièr e tout à f a it artificielle 

l a scola ris~tion dnns l a première classe d ' fige . (l ) 

1 . 2 . Situation en zone franç a ise . 

Afin de s a isir au mi e ux l et s itua tion du point de vuo 

qualifica tion de l a main- d ' oeuvre en zone frança ise , on procé­

d er a à une compa r nison cle l et répartition de s jeune s de 15 à 19 
ans. 

D' uno pa rt, nous prendrons l a situation t e l l e qu ' e l l e se 
présente en 1962 en examin3nt l e s donnée s de l ' INSEE et d ' nutre 
pa rt nous commenterons brièv ement l e s r ésultRts d'une enquGte 

mené e pa r l e U.I . E . D. E . H.L . (2) sur un é chantillon de 7 . 000 

j eune s gons et fi l l e s Agé e s de 15 à 19 ans . 

( 1) Une ana lys e plus fouillé e n ' Et pu ôtre entrepris e f :··,ut e de 
t omps e t il n ' a donc pns é té possibl e de vérif ier cett e 
hypothèse bnsée sur l'int erv i ew de quelques profe ss eurs 
enseignnnt dnns l es é t abli ssement s féminins de l a zone belge . 

(2) C. I. E . :C .H . L. : Centre d ' Infor-mntions et d ' Etudes d ' Economie 
Humn,ine cm Lorra ine - 10 A~ r out e de Woippy - Me tz, 
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TablGnu II. 2. 4 .b 

REPi .. h.T I Ti üN DES JEUlrns DE 15 A l9 ANS B.r 10:h~ AI N.L SUIVANT TYPE 

D"AC'J.1IVITE 

Source I NSEE - Re censement de l a popul ation 1 962 

Sondage au l/20° 

TRbl eau II. 2. 4 .b' 

TïT1 rrrr- - --· 
l 1 

1 • , >-H...,;..,....:...-.c-~-t-c->'-r-'--P-

! 1 18 . r - · 
!, _ .--,.._.,,_,,_,.....,,. ___ +_,,_,____,_..,._ _ __,___,,,__,,_ l7 
• _ • .. ·. _. ·., 16 

1 ~ ) / Wi~l - 15 
J_'.)t:_..-:~·V:ï l / 

Source 

Légende 

it îi!ll!Act ifs 

C.I. E. D. E.H;. 1 . Enquêt e Hai 1968 -
Sondage au 1/ 30 ° 

Inactifs 
~xv,~ !--.- , -.. 1 

~ non scol~ Apprentis ~ ---- · •'! 1
--"-'-' SC O 1 . -,,. 

M.ili t a i.rerj . 
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L'hypothèse èe dépn.rt consist e à pos er ~ue l e s informat ions 

r e cu eillies nu niveau de t out e l n Lorra.ine r est ent const r.mtes pour 

l a zone f rançai se étudi ée . Cett e hypothèse ne pe.rA.ît pa s f an t a is,i ­
st e ca r l e s mêmes probl èmes d 'e ns e i gnement e t ie formation s e 

posent en t e rmes i dentique s sur l' ens emb l e du t e rritoire lorra i n. 
Il r ésult e de c ett e enquêt e r éa li sée en mai 1 968 que l a 

proportion de s s colnri sés a augment é Jans une très fort e propor­

tion pQr r apport à l a situ~t i on de 196 2 . On peut a ttribuer ce 

chnngement d 'une part au f nit de l n pr ol ongnti on de l a scolarité 

obligat oire jusqu'à 16 o.n s mâdrn auss i d ' c.utre pnrt du f ait d ' une 

prolongation spont anée pour l es plus ~gés . 
Ln proportion d ' ina ctifs non scolari sés n. ba issé do moiti é , 

pas snnt pour l n ca t égori e des j eunes âgés de 15 à 19 ans de 5% 

à 2,6% chez l e s gnrçons de 15% à 7,5% chez l es filles . 
D'une i nt ervi ew a ccordée pa r l e s e crétniro géné r a l de l ' U. M. 

L. ( 1) il r es ~~ort égal ement que l .e pr oblème de l n formntion 

professionnelle o.s ;-; u r ée prntiquemont e~c:lusivement jusqu 'ici pa r 

l e s di f f ~r entes soci ét és indu ~ rielles n ét é r epensé en fonction 

non plus de l'intérêt exclusif de ce s soc i é t és mais éga l emen t en 

fonction de s conditions économi ques chnngo ~nt e s. C' est a insi qu ' 
on t end à donner aux j eunes trnv nilleurs, l ' a cquisition d ' une 

formation polyv a l ent e et non pl us simpl ement une spé cialisa tion 
non suffisamment d i ve r sifi é e ~ ceci, n.fin que ces j ounes tnwail­
l eurs puissent s ' adapt e r a isément à l ' évolution e t à l a mi se en 
ro ut e de productions nouv elle s. 

2 . Le logement. 

2 . 1. Situation en zone belge . 

Etant donné l a d ensité r e l ativement f a ible de l a zone , l es 

problèmes du log em8nt n'ont guèr e ét é r e ss entis dans l e Sud­
Luxembourg. 

Il n ' a on t out CR S pas connu d ' accroiss ement spec t a cula ire . 

(1) U. 1'1 .L. Union de l a Mé t a llurg i e de l n. région de Longwy 
2 , rue de s Ré collets Longwy- Baq . 
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Tableau II. 2. 4 .c - Accroiss ement annuel mo~en ( en %4 
1-----------r-------------r----------- ·- ··-

Sud-Luxembourg 

Iwyaume 

Période 19j0 -1947 

1,3 
7,0 

Période 1947 - 1961 

8 ,3 
12,6 

L ' nccrois sement qui a débuté dés 1947 est dû principa l emen t 
aux ef r orts de r e construction cons entis dans l'immédia t a près­

guerre . 

Le Sud-Luxembourg conna ît encore benugoup d ' espac e s libres 

susc eptibles d ' a ccueillir de s entreprise s nouv elle s mis à part 

tout ef oi s l a r ég ion c1.ux a l en t ours i mmécl i Rts d ' Athus occupés pa r 

l e s ét ablis sements sidé rurgique s . 

2. 2. Situa tion en zone frnnçnise . 

Le dépouill ement des st~tistique s montre que l a région n' 

est pns dépourvue de ce po int do vue et il s emble bien que l e s 
eff orts cons enti s p~r l e s div er s pouvoirs l ocaux ni ent r éussi à 

j e t e r l e s b0,s es d ' une nouv elle politique en matière de concentra­
tion urba ine . 

Tableau II. 2. 4 . d - Re cenc emcnt de s logements. 
a ' ( 1) b ' c' d' ·(/Il' ,j.{ 1111-,nvs : ,--

- . \.1 t', P Ill -'.1l t: ~'O :.: .. :-

Vill e Longwy 1. 344 ,. 2. 301 1 8 . 209 22 29,75 278 
.. , 

' 
1. Tot nl cant on 3. 691 , 4 .733 Lili. 836 , 75 209 1 L~8 81 1 

Longwy 
Hers er ange 1. 349 2.325 7 . 489 - 3,55 2.110 
Hussiguy-Go dbrange 871 1.131 4.042 - 15 ,3l 265 
Loky 427 483 2.039 - ~,99 35 8 
Longlav i lle 633 1. .189 3 . 598 1 3,25 1 . 162 
Longwy 3 . 342 6 . 1-3 2 21. 487 6 5,29 4.147 
Mt St Martin 1.366 2.086 7.010 17 8,82 795 
Rehon .) 1.095 1. 574 5,535 - 3,72 l.531 
Saulne s 854 1.048 3.725 - 4 ,00 931 
Thil 

~ 
660 834 3.206 4 3,32 967 

YiU.c rupt 2 . 815 3.679 ].3. 376 4 6,54 2.229 
Tofal ::igg . URB. 13. l~l2 20.481 71. 507 32 59, 70 tl.4.495 - · Long~,r_y 

fZ/ To t :: l C~nt on Longwy · l6 .744 2 4.~'+( 85 . 661 62 213,51. 410 
,'cl! ot R :l.. U.P .l)l 1l 1UL\I · -··-

13 ' • Hôn't;...1cët.v i 2 .553 2.553 8 .057 127 256,11 33 · 

Tot a l gén ér o.l h/1 t-3J 22 . 938 31. 533 11Q.55L~ 26 4 
1 

679,10 524 
sm.urc e . --, l r< . I ~S~E - Re censement de s log ements - 01tuat1on au 7 

mnrs 1962 

Pour réf ér ence s (1) voir page 112 ; 

1 
1 
1 
1 

1 

1 , 

1 

1 
1 

1 
1 

i 
1 

1 

1 
1 
( 
1 
1 

1 
' 
' 
1 

' 
1 
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Un e ffort tout pnrticuli e t n été a ccompli pu r l e s sociétés 

sidérurg ique s du b a ssin de Longwy puisque l e nombre de menbres du 

personne l logé s pn r l e s entrepri ses y a tt e int 88,9% de l' e ff e ctif 

tot nl contre 31 , 7% dans l' enser1ble de l n. sidé rurgi e lorraine en 

1967 . Le s pouvoirs loca ux n ' ont pa s mé n ag é l e u rs efforts non plus 

c es dern iè rf!s nnné es : nous cit e rons notrn.1ment l n Z . LT. P. de 

Mont-Saint - Martin. ( Zone à urbanis e r cm p rmori té . ) 

Le s e fforts d2ns c e 1 or,1aine ont été t e l s qu' a ujourd'hui l es 

sociét é s i mr;:obilière s, f a c e à une deman de ;.nains pressante, con­

n8iss ent d es d ifficultés de g e stion . Nous voyons donc que ln 

Région de Longwy ne manque pa s de d isponobilités en log ements e t 

c'est l à un av antag e c e rt n in pour 1 ~ région. 

Ces sociét é s sidérurgiques s' e fforc ent de réduire dans l e 

doma ine du logoment l eurs cha rg e s financiè r es pa r l a c e ssa tion 

complèt e de l a construction pn r financ ement dire ct. De même l a 

cons t ruction pRr l'int e r méd i a ire des sociétés d'ha bitation s e 

réduit a u prof:iLt de l e .. troisième forme c1e finrmc ement : constru­

ction pa r a cc e s s ion à l a propriété. 

Référence de l a pa g e 111 n° 1 - Les i mme u~les {a ') comprennent 
tout e s l es constructions h abit ée s ou à usRg e d'habitation ainsi 
que l es bnt. Administra tifs, industri e ls e t comme rciaux. Les 
d iv e rs ba timents d ' une même firme constituent 1 seul immeuble . 
Les résidences principa l es (b ' ) comprennent principa l ement l es lo­
geurs ordinaires mais nus i l es pièces ind épendantes louées , sous­
louée s ou prêtées à des pa rticuli e rs, l es chambres meublées dans 
l es hôt e ls e t l es garnis, l e s constructions provisoire s e t l es 
h abita tions de fortun e . 
Le s résidenc e s s e condaire s (Col d ' ) sont des logements que l e s 
t itula ire s n 'habit ent qu'une f a ible parti e d e l' a nnée. Il s compren­
n ent donc tous l e s l ogements de v ~c anc e s, y compris l es maisons 
e t logements meublé s loué s pour des s é jours tou ristique s ( à l ' 
exclusion des h ôt e ls) . 
Ne sont pa s compris pa r mi l es r ésidences principa l es e t l e s rési­
dence s e c onda ire s ni l e s log ements v a c ants, ni l es habita tions 
mobil e s , ni l e s ménages collectifs ( g roup e s de personne s viv ant en 
communa uté e t ne f a i sant pa s pn. rti e d e 1 ~ popul a tion compt8 e à 
pa rt, en p a rticulier hospic es de vi e illa r ds e t communnutés r e ligi-­
euses .) 
La popul a tion des r ésidences principn.l es (col c') d ifi c§re d onc d e 
l a popula tion municipa l e t ot a l e de l' effectif des personne s rési­
dant dans l e s h abita tions mobile s ou f a isnnt pa rti e de ménages 
colle ctifs (compron nnt, en pa rticuli e r l e s menbre s des communa ut és 
r e ligieurs, l es v e illa t ds en hospic e , l e s étudiants e t jeune s 
travailla nt en f oyers , e t l e personnel r é sidant d s d es établiss emen 
ments hospit a li e rs, des int e rna ts e t des grands hôtels. 
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L' a cce s s i on à l n propriété r e p r é s ent e envi r on 20% du tota l d o s 

log eme n ts mi s à l r1 d i s position du p e r s onn e l pa r l es usine s en 

1 967 . 

En 1939, l e t ot a l d es l og ement s a ppa r t en ant aux socié t és s ' 

é l ev a i ent à 5 . 594 plus 124 log ement s l ou é s pa r elle s, c e qui 

d onna it 5 .718 l ogements . 

Au 1° J nnvi or 1 96 G, l e t ot a l d e s mi s e s à d i spositi on s ' é l ev a i t 

à 13. 238 l ogemen t s qui s e r ép 2,rt i ssan t 2 ins i : 

Ta bl eau II. 2 . 4 c - Ré pa rt it i on des mi s e s A_ d i s position pnr 

l e s socié t é s s i dé rurg ique s . (1/1/1968 ) 

Dénomina ti ons 

Logement s a ppa rt en ant à l n soc i é t é 

Con stru ction p nr l ' int e r méd i a ire de s 

socié t é s d' h s bitntion 

Logements l ou é s ~ire c t ement p2 r 1~ 

soci é t é 

Tot a l des l og emen t s d épend ~nt d Gs 

s ocié t é 

Log emen ts en a c c e ss i on à 1 ~ pro pr i é t ~ 

av e c l' a i de de l a s oc i é t é 

To t a l d e s mi se s à d isposition 

Sourc e : U. M. L . - Mai 1 968 

Nomb r e ( l ) 

8 . 384 ( - 68 ) 

2 . 0 99 ( -18 ) 

206 ( - 43 ) 

1 0 . 689 (-1 29 ) 

2 . 54 9 ( +1 85) 

1 3 . 23 8 

La c on c ent r a t i on d e s u s ine s s i dér urg i qu e s a u t our de Longwy 

a f avo r i s é l e r egr ou pcmen t d 'une pa rti e i mpo r t an t e d e l a po pula tion 

Le t a b l eau I I . 2 . 4d nous l e confirme d ' a ill eurs en indiquant 

une d ensit é d e 4 . l 4 7 hab i t ,~n t s / Km 2 pour Longwy contre 33 ha b ./Km2 

pour l e c nnton d e Montmédy. 

( 1) Le s chiff r e s entre pa r enthès e s ind i quen t l es é c a rts pa r r a pport 
à l a s itu a t i on ex i stant e au 1 J o.nvi e r 1 967 . 
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Section V - Conclusions . 

L' analys e de c e chRpitre nous a permis de saisir davnntage 

une des c omposRnt 8s e s senti elle s pour un déve lopp ement écono­

miquei à snvoir l e c a pita l huma in. 

La popul.ation tot a l e de l a micro- r égion co:nm.a it une expan­

sion démographique c a us é e par un int ens e mouvement d ' émigrat ion 

qui fr e ine doubl ement l' expansion régiona l e . 

En pre□ier li eu, l e s départ s conc e rnent général emen t des 

gens qua lifiés ou qualifiables dont l' emploi sur pla c e s e r a it 

d ' aut ant p lus ind iqué que l n croissance mode rne es t liée à l ' 

insta lla tion d ' activit és j eune s (cf suprn ) qui impliquent l' 

emplo i de ces agents économique s. 

En second lie u, comme c e sont l es jeune s qui émigrent , l a 

situation se c ~r nctéris e pn r un vi emlli ssement de l n populntion 

qui dès lors n e d ispos e plus des é l éments l es p lus utiles de l a 

popul at ion act iv e . 

Les migra tions a lt e rnant es très fort es a u sein de l a zone 

b e l ge et d é butant a u s ein de l a zone f r ançais e ind iquent une 

é conomie rte sous- emploi a ccentué e encor e nu po int de vue emploi 

f éminin. 

La répartition sectorielle de 1 ~ population a ctive ~ montré 

égal ement une tend~nce forte de cette popul~tion a ctive à s e 

mai n t enir dans des s e ct eurs aussi tra ditionnels que l a sidé r ur­

g i e , l e bâtiment. 

Dans l e d omaine qua lit a tif nous r e ti en d rons naux éléments 

i mport ants : d ' une pa rt l e hnut niv eau de scolarisation at t e int 

dans l a zone belge e t d ' autre p2rt l'équipement très v a l a ble 

en loge□ent dont bénéfici e l a zone frança is e . 
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Chn pi tre 3 - PolCtris c..ti on corune rcia l e . 

Se ction I - Remarques pr é limina ires. 

1. Généra lités . 

La thé ori e do l n vill a déve l oppée p r é c édement n permis d ' 

illustre r l a rôl e primordi n. l qu8 p e uv ent jouer l os é conomi e s 

urba ines . 

L ' unit é urba ine analys c~e sous l' :-mgl e des éc onomi es cle 

d i mens ion produit tant pour l o p r oducteur que pour l e cons om­

mnt eur des av ant age s i mmaté ri e ls dont ils n e pourr a ient b énéfi ­

ci e r a ill eurs. 

Comme il n ' e s t guère pa cile de quantifier l'impulsion don ­

n ée par c e s av ant ages imma t é ri e ls à l'unit é urba ine , il s e r a 

f a it ap p e l à une mesur e d ' a pproc~e : l a pola ri sation comme rcia ­

l e (1 ) a n a lysée à p a rtir de l a s tructure de l a d i s tribution 

des b i ens e t se rvices. 

Par l e bia i s d s s a ctivit és commorc i a l es , ~2 ) il sera pos ­

sible non pn s de mesure r mai s d e d isc e rne r l a force d' a ttraction 

d'un point privilég i é de l' esp,g, c e p Cl r r a pport à un Rutre . 

2. St a tistique s. 

L' espa c e envisagé couvrira l ' ens emble de 1 2 zone b e l ge 

pour l aqu e lle il n é t é possibl e do d i sposer des donné es nu 

niv eau l e plus désagr égé : c e l u i des commùn e s (3). 
Il s'agira donc de découvrir a u sein d e l' espace tot a l 

(l a zone b e l ge ) quels sont l es sous - e spa c es (commune s) privilé ­

giés p a r r Rppott RUX a utr es sous- espac e s e t do voir dans quell e 

me sure l e s s ou s - espac es privi l ég i és jouent un rôl e polarisateur 

Cé'.pable de r emplir un pouvoir d ' a ttra ction a u nivG rrn de l ' e spac e:, 

tot a l ,. 

(1) 
( 2 ) 

( 3) 

Voir à ce propos : l e r e pa rti e 1 cha p i ~r e 4 
Le poids industri e l f e r a l'obj e t de l n s ect ion 4 du chapitr 0 

4 - cf intra . 
Des statistique s inadéquat es ont empêché l e c a lcul pour l a 
partie frnnç n i se. 
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3. Acti~it és commorciRl es ( B21) 

Le t 2blenu II . 2. 3b révèle qu' en 1961 l'ONSS r e cens e seu­

l ement 608 tréwr:,illc urs er11ploy é s clcms l e s nctivi t é s com:i1e rcin­

les contre 2.927 tr~v a illeurs r e c ensés p~r l'INS, soit un pour­

c ent age de 20,77%. 

Co f a ible pourcent ag e es t expliqué en grc1.n d e pa rti e pa r l o 

f a it que l e s a ctivités repris es p~r l'ONSS sont e n généra l d~s 

a ctivit és c01mnercin l es i mport ant es: c omit1e rc e s do g ros, gra n ds 

maga sins ... 

Par c ontre , l es statistiques de l'ONAFTI r e cens ent surtout 

l e s p e tit s co1rn1e rç ants . Comme notre prO?OS n' e st pas de v érifier 

1' 6q uipement commerc i a l d o b a s o propre à s a tisfa ire l a colle cti­

vité loca l e , c e l a explique pourquoi nous garderons l es stati­

siques ri e l' ONSS comme outi l de trav a il. 

Bi en que c e lle s - ci n e d onne ront pas une me sure e x a ct e de 

l a pola ris a tion commercia l e , e lles rest e ront tout efo is utiles 

comme indica t eurs d 'un ord r e d e g r nndcmro 

Section II - Evolution des o.ctivit és comme rcia l e s. 

Il f a ut tout d ' a bord suppo ser que tout e s l os communes d is­

posent d'un é quipement comme rcin l mini mum suffisant pour satis ­

f a ire l es b e soins l e s plus imméd i a t s des colle ctivit~s localos. 

Le s données que l'on v .1, d iscu t e r sont colles étnblies pa r 

l'ONSS et conc e rnent principn l ernent l e commerc e de gros (1). L ' 

i rnport anc ~ des a ctivité c ommercial es r e c ensées par l e truchement 

des trav a ill eurs employés pe r met donc de jugE: r de l' é quip ement 

comme rcia l c a pa ble de satisfaire des b e soins plus l a rges que 

l es s e uls besoins de collect ivit é s loc ~l e s. 

En 1 956, l'ONSS tot a li sait 505 trav a ill e urs occupés d nns 

l e secteur comme r c i a l pour une popula tion a ctive tot o.l e de 

5.27~ trRv Rilleurs soit 9,5 8%. (B12) En 1966~ l a situation n e 

s'est guère amélorée au b énéfic e du s e cteur commercia l puisque 

celui-ci n e r epr ésente encore que 10,23% de l' ensemble de la 

pa rtie b e lge . (Bl2) 

(1) Annexe B 21 
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Les ind ice s d e croissanc e ét a blis sur l n ba s e 1956 (B 13) 

donnent un ind ice d e croissanc e moye n de 159,60 s oit 1 46, 8 0 

pour l' a rrond iss ement d 'Arlon e t de 1 96i 8 9 pour l' nrrondis sement 

d e Virt on. 

Pnr:r.li l es i nd ices de cro i ssFtnc e l es p lus é l ev és nous n e 

trouvons aucun des deu.x- ohe f s lieux ù ' nrrond is sememt mnis bie n 

que lque s pôles s e condaire s pa r mi l esqu e ls Athus av e c un ind ice 

d e 164,29, ind ic e s upéri eur à 1 ·1 :iind ic e de croissa nc e moyen d e 

l' a rrond is : ement d 'Arlon ot l'ind ice de cro i ssanc e moye n tota l mai ~ 

c e p enda nt infé ri eur à l'indic e de croissanc e moyen de l' ~rrondis­

s emcnt de Virt on. 

A côt é d ' Athus e t b eaucoup plus s i gnifica tif, on trouv e Auba n ge 

qui pa ss e de l'ind ic e 100 en 1956 à l'ind ice 93 3 , 8 3 e n 1 966 . 

La progres sion prod i g i eus e de c e t ind ice d oit c epen~ant ê tre 

pondé r ée pa r l e petit nombre d e trnv a ille urs r e c ensé s dan s l e 

s e ct eur commo rcin l . 

Deux sous - espa c e s considérés comme pôle s s e condaires n ppn­

raisseruh égal ement dans l' a rrond issement ne Virton 

Florenvill e avec un ind ic e de croissnnc e de 550 e t 

Sa int-Mar d ~1v e c un ind ice d e 256, 52. 

En r ésumé d onc, l a prog r e ssion de s ind ice s d e croissnnc e 

s u r une p é riode de 10 a ns pl2 c e l e s pôl e s s e condaire s t e ls qu ' 

Athus 1 Aub;:mge , llHorenvill e Gt St - fiin r d dans une position nv an­

t ngeus e pn r r apport aux pôlGs p rincipa ux que sont Arl on e t 

Virton. 

l. Pola ris a tion.commer cia l e . 

Une premi ~r e a ppro che consist e dnn s l a déte r mina ti on du 

poid s co~mercia l. 

- Poids coTIL.sc rc ial que nous dé finis son s comme 1 ~ popul a tion 

employé e pa r c ommune en pourc ent etg 8 de l a po pul o.tian employé e 

dan s l a zon e . 

Le c a lcul de c e po i ds c ommerci a l n ous p e r me t de dégager l' 

i mport a nc e de c ert a i nes c omnunes sous l ' a n g l e de s a ctivités 

com1,1e rcia l es . 
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Il f a ut r emarquer de suite l e poids extrêmement i mportant 

de l n commune d 'Arlon qui tot a lise un poids de 57,03. Implici­

t ement cel o.. confère un poid s énorme à l' a rrond issement d 'Arlon 

(74, 46) f a c e à c elui de l' a rrondiss e~cnt d o Virton (25,5 4) . 
Parmi l e s commune s possédant un poir1s cornme rcin l supéri eur 

à 3, on trouv e pour l' année 1956 : 
Athus : l3, 86 
Etalle : 3,76 
Sa int-M2r d : 4,5 5 
Virton: 7s33 
Arlon: 57,03 

2. Evolution du poids commo rcia l 1956 - 1966 

La progress ion du poids commercia l de c e rt a ine s commune s 

s' e f fe ctue surtout a u détriment de l a commune d 'Arlon qui p e r d 

sur l a période de 10 ans 8,5 2 points soit 14 ,92% d.e son poids. 

Virton r este pratiquement st a tionna ire ~uisqu' elle pa s se d e 

7,33 en 1956 à 7, 69 en 1966 soit un gain d e 0,36 points. 

Le s mouv ements c onst a tés .-dans l' évolution du poids c 00.t10r -­

cia l s ' opère a u béné fic e de 3 commune s . 

Poids comme rcia l 

Aub s.nge 

Flor enville 

Sa int-Har d 

Sourc e : Annexe B 14 

l.956 

0,59 
1,98 

'~, 5 5 

1966 

2, 88 
5, 84 
2,77 

Un e comnunG clispa r a :tt e n 1966 dG l n clns c c dans l a ~u8llc 

e lle se situait en 1956 . Il s ' ~g i t de l a communG d'Btall e qui 

n' a rrive plus en 1966. qu' à un po i cls comme rcia l de 2,72. 
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3. Poids comme rci nl pondé r é. 

A ce stade , l'obj e ction que l'on n e peut manquer de soulev e r 

consist e à dire que l ' utilisa tion d ' une t elle r.ié ~hode i mplique 

néc oss Pt.irement des sullî- estimations. 

En effe t, jusqu'à présent il n' a p:ts ét é t enu compt e de l' 

i mport anc e ~émogr aphique de l n commune . 

Le poids commercia l élevé de c ertaines communes s ' explique 

peut-être tout s i mpl ement pa r l'importnnc e de l a population 
r ésidant e pui sque nous avons posé comme hypothès e que tout e com­
mune os t .-,o t ,; ,; :. 1·un ·0qui ;,..:.::-t1; nt co1 :n,J rcir~l r~inirnun . 

Ainsi donc, l e poids comme rcia l é l ev 6 expliquer a it simple­
ment que l' a ctivit é comme rcial e s ' es t dév eloppée en fonction de 

l' a ccroissement du nombre d ' habitants e t non pa s en fonction du 

rôle coùnercia1 polarisa t eur que l a commune aurai t .j oué vis­
à-vis de l' ensembl e de l a zone . 

Il f aut donc pondé r e r ce poids comme rcia l par une autre 
mesure que cell e du poids démogra phiqu e . 

Le r apport poids commerci a l (1) pe r me t donc une clas-
poids demogr a phique 

sifica tion qui supprime l es sur- estimat ion s - qui existaient'dans 

l a class ificntion ~réEédent e . 

1) Arlon 3, 86 
2) Athus 1, 88 Poids commercial 
3) Etalle 2,94 Poids démogra phique 1956 
4) Les Bulles 1,50 
5) Srti. Nar d 1,63 
6) Virton 1,90 

Le poids comme rci~l pondér é pa r l e poiss démographique sub i t 

une nouvell e ba isse géné r a l e dans l a v a l eur des différents poids 

ce qui conduit implicitement à diminuer de½ l n v a l eur s euil 

que l ' on situe à 1,50 
Arlon re s t e à peu près l a s eule commune i mport ant ,e· du po:· . 1L 

de vue "a ctivit é s cornme rcinl e s 11 e t on peut pense r que l es autr s 
communes s e trouv ent pnm:tiquement polarisées: :par l a conmune d ' 

Arlon . 

(1) Annexes B 10, 11, 14 - 15. 
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4 . Evolution du poids comme rciQl pondéré. 

En 1966 , l n s itua tion chnnge n. s sez fortement dan s l a distri- · 

bution des commune s pourvue s d 'un équipenent co .. :mercia l importcmt. 

Une s eule commune en eff e t a nugm enté son r Rpport . Ils ' 

agit de l n commune de 0a int - Mar d qui et progr essé de 0 , 66 points . 

To u.t e s i es nutr e s comr.iunes ont r ég r 8ssé . 

Tableau II . ~ . 2.b 

Communes 
1 

1 956 1966 b_ 
Arlon 3 , 86 3 , 74 - 0 ,72 
.lühuè 0 1, 88 1, 82 - 0 ,06 

Etalle 2f94 2,::u - 0,17 

Les Bulle s 1, 50 0, 86 - 0,64 
Virt on 1,90 1,78 -0,12 

Sourc e : B 15 

P~r contre , il s ' est produit une n ett e amé liorisa tion 
pnr mi ël es co.rnmunes qui en 1 956 ne pos 13ér.o.i ent p n.s l e poirls 

minimum pour être r angée s dnns l es conrriune s à Rctivité commercia­
l e dominant e . 

Tnbleau II. 3 . 2c 

Commune s 1956 1966 û 
Aubange 0,16 0, 84 0,68 

Aut elba s 0,10 0,69 0, 59 

Florenv ille 0,76 2, 48 1, 72 
1 

Sourc e : B 15 

La progression èans .l e poids comme rc i Ql n ' est peut être pas 
énorme mai s l e r apport suivant montre l e pa s franchi p~ r ce s 
commune s du point de vue "A.ctivi t é s commercinl e s 11

11 • 

On pos e R = 

poids commercia l 1956 po i ds dèwogrnhmque 

Po i ds C~ i.:.me r c i a ~ 7 966 po i ds demogr o.p.fü.que 

i 

1 

1 
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Tableau II . 3. 2d 

Communes R 

1) Aubange 5,25 
2) Aut e l ba s 6~90 
3) Florenville 3 ) 26 

Sourc e : B 15 

LR progression a donc été t r ès for t e dans c e s trois 

colllluuncs t andis que R s e trouv e en regr e ssion à 

Arlon 
Virt on 

0 , 81 

0 ,, 97 
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Section III- Con~lus i ons. 

Dans l n premiàre pnrtie du chapitre , on a voul u montrer 

que l'unit é urba ine procura it t ant pour l e product eur que pour 

l e consommr,t eur des av antage i mrno..t éri e l s qui ét Ri ent impos s ibles 

de s e procure r isolément . 

L ' ana lys e a surtout porté sur l es économi es urbRine s engen­

drées par l n conc entra tion en un point pr i viléGié de l' es pa ce 

de s entrepris e s e t de l n popul at ion. 

Si l ' unit é u rb~ ine eng endre des économi e s de dimension, 
el l e occasionne égal ement des désav nntages mais l à n ' é t ait 

pas notre pr opos . 

A partir des sta tistiques disponibles, on a t enté de dis­

cerner ë U sein de l n zone belge des points privilégiés susc ep­

tibles de dynamise r l e développement é conomique de tout e la 
zone . L ' a pproche s ' e st eff ectué e par l a mesure du poids c01m:1erc.i e 7 

Il en es t r ésult é que plus i eurs sous- espaces présent a i ent 
r elativement aux autres l:ll1 équipement coramerc i 2.l plus cons équent . 
Diffé r ent e s communes dont l a plus important e Arlon sont a pparues­
comme susc eptibles d ' engendr er des é conomies de di mension 
ca pables a l eur tour d'accé l érer ~e d8v eloppemcnt é conomique . 

L ' évolutm0,n sur une période de 10 ans a cependant démont r é 

que c e s sou s - ospa ces n ' ont pa s progr e ssé nans l eur effort d ' 
équi pement. Au contra ire, ce dév eloppement comme rcia l s ' e st 
diffusé dans d ' autres sous - espaces de moindre i mporta~ce . 

On en a rriv e donc à l a conclus~on qu ' il n' exist e pa s dans 
l a zone belge d ' équip ement commercia l suffisamnent important 
que pour pouvoir ent r a îner l e dév eloppement économique à e l a 

r ég ion . 
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Chapitre 4 - Les structures industri e lles. 

La micro-région- frontière n e poss édant pa s de co~pt a~ilit é 

régiona l e , c'est à pa rtir des d iffé r ents points de vue analys és 

dans la pa rti e théorique que nous a llons es s ayé d e cara ctéris e r 

l e s structures industri e lles de c e tt e micro-région-frontière. 

Se ction I - Mono-industri e . 

La découv ert e dc gi.s ements minie rs da ns l'Europe du XIX 0 

SLècl e a contribué à f avoris e r l' é closion de b a ssins sidérur­

giques très import ants : c e fut notamment l e cas d e l a région 

lorra ine grou pant trois g r ands bassins : l es b a ssins de Nancy, 

de Metz-Thionville e t c e l~i de Longwy. 

L 'importanc e a ccordée à l a sidérur gie a toujours été p~é­

pondérente e t c e l a explique s Rns dout e pourquoi l a Lorraine n' 

a j amai s transformé sur pla c e a u - de l à d e 151; de s a production 

d'acier a lo rs que l a Ruhr, r égion voisine et c oncurrente en 

tranforme 60%. 

Pour des r n isonsque nous avons dé jà e u l'occa sion d ' évoquer 

supra (1) l a crise structurelle qui a f fe cta pa rticulièrement le 

ba ssin de Longwy provoqua un compl e t r env e rsement d e situa tion 

Au sur-emploi s e substitua une économie de sous-emploi engen­

d r ant a insi une crise ~e chômage structurel. 

Le table a u II. 4.la ci-de ssous montre asse z ~lairement la 

dé térioration de l a situa tion depuis 196 2 dans l a part du ba s­

sin de Longwy dans l a production n a tionale. 

~ablea u II. 4. la - Part du b a ssin de Longwy dans l a production 

n a tiona l e. 

% dans l a production Part dans l a produc tion 
par nrud. d e fil r égion. nationale pr l' a cier 
1964 1965 1966 • 1967 1964 1 1965 1966 1.967 

Font e brut e :21 0 20 ~5 ;19 ,6 18 ,6 1 ' -- - -- --

Acier thoma s 25, 8 26,0 25,0 24,2 13, 8 13,8 1.3 ,2 12 ,5 

Acie r Martin 9,9 ll,5 11.,1 11., 6 2,6 2,5 2,5 2,5 

Acier Electrique 8 ,7 ' 7.9 · 716 6.8 0 . 7 : 0.7 6.7 0.7 
Aci e r O.L.P . 3 , 6 3,0 3,4 3,2 0, 4 0,4 0,5 0,6 

Acier tot a l -- - - -- 17, 6 17,4 l7,0 1 6 ~3 
, . - 1 '· n Sourc e . Rapport d e 1 U. Il . L. - mai l 96u 

------------------( l) téférenc es page 126 

1 
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Section II - Petit e s~ moyenn?s ou grosses entreprises. 

1. Zone belge , . 

1. 1. Données statj.yt_~_es . 

Les rnatériau:c stati stique s proviennent de l ' .Ac1ministration 

de l'Inspection Ginérnl e é con omique (1) qu i a dr es sé l a list e 

des entn:; pri s e s nccu pant au moin s 5 personnes dans l a zone 

belge en 1 966 . Le s r ens e ignements fourLis pRr cette admi nistra ­

ti on se b2s ent es s ent i ellement sur des enquêt es entrepris es sur 

plzi. cc e t sur de s i nformations P.Uprès de sourc es div ers e s. 

Nous avons procédé alors à une r épartition de s entrepri sas 

en suivant 1.-:i. classification génér2.l e ado pt ée par l ' O. N. S . S. ( 2 ) . 

1.2. Situat ion en Zone bel ge 

La répa rt ition des activité s pa r commun e donnée dans l es 

t ab l eaux annexes montre que 10 communes sur 23 pour l'arrondi s• 

s emcnt d ' Arlon e t 3L!. communes pour 1 ' a rrondissement d.e Virt on 

comport ent au mo ins un e activité comptant 5 personne s ou pl us, 

Au 31/12/61, l a popula t ion a ctive recensée pa r l' I . N.S . s 1 

élevait à 1 9 . 496 trav aill eur s oc cupés dans l es s ix prfuncipal C)s 
branche s d ' activité. ( 3 ) 

Si l 'on cons i ëlère ce chiffr e comme étant encore r eprésenta­

tif de s effecti fs- employés dans ce s diff ér ent e s branches d ' acti­

vité en 1 966 , on se :tend i mmédiat ement compte que l es effcctj_ f s 

groupés dans l es ét2.blisscments comprenant 5 tr E1.v a illeurs ou -plus 
ne r epré s entai ·ent pcs 30 0 D~s e f fe ctifs .t n t ~ux . Pnr cons éouun t t 

peut on d0duire quo l a zone belge e st caract éris ée pa r une n ébu­
l eus e Œe petit es entreprises comptant moins ële 5 pe rsonnes . 

L'hypo t hès e so confirme cl ' o.il l our s par 1 ' anl'.lys e des t abl o2..n· 

II. 4 . 2 . a - a' - a ". En eff et 9 l e s établis s ements compt ant de 5 à 

9 trav a illeurs r epré s ent ent 47,7 6% compt an t pl us de 5 trav ailleu:r s 

alors quG l es af fe ctifs occup6s r epr6c ent ant seul ement 11,~9% des 
effectifs tot qux. 

~éf érence page 125 - (1) cf pGrti e II - Ch2pitre 1 - Section 1-3 
(1) Pr ovinc e de Luxembour g - Entrepri ses en ac tivité (5 personnes 

et pl us) 196~ - I nsp ection génér é'tl e économique - 4 ° circonsc r i­
pt i on - 65 , r u e Louvrex - Li èg e - Juin 1 967 

(2) Toutefoi s , l e s t anquos et s ervic e s nn nl ogues s e ron t r epri s 
dans l a cat égo j• ie "Commerce,.: 

('3) c f '1:abl eau II. 2o 3 . b - com'par a ison I . H. S . - O. l'LS . S . 
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En outre , 7 é t ablis s ements seul ewant sur 245 se classent dans l a 

ca t égori e des é t Rbl is scments employant 100 travaill eurs au mo ins. 
Ces caract 6ristiques de f a ibl e <limens ion ~es a ctivités loca ­

lisées clans l e Sud- Luxembourg ne sont d ' n.illeurs pas propres à 
un s ect eur pa rt iculier mais se r etrouv ent nssez uniformément dans, 

chP,cune n.es différent es br anches d ' a ctivité . 

RépRrtion clcs entrepris es selon le secteur d ' activit é 1 l e nombre 

d ' é tablis se□ents et l'importanc e de l ' crapl oi (pnr a rrondissement 

admi nistratif. ) 

Arrondissement d 'Arlon Tableau II . 4 . 2 . a 

Extra ct il'Ianuf..ac. bônstr. fransp Corn.n1e r Servie '.total 

1 IE, 
1 1 

1 ' AC Tlll. : 

A. E . A. A. JE . A. E . , A . l E . A. ! E. EN : 
1 .1' 0 - ! i ,,rr •Effoc ., 1 N -~ i 

' 1 
1 

1si 101 
l 

57 i 5 a 9 - i - l 1i_ 1 92 7 i 44 4! 26 14 [l.01 366 
10 à 19 16 1 - 1.17 81 102 : 5 1 60 1 1 1 4 24 1 293 -

1 - - ! -
20 ' 49 1 si 210 s: ~13 - ,- 3 :105 2 i 65 21 593 a - -
50 ' 99 1 l ; 60 _ j_ 2 0.50 5 813 a -

!109 
1 I 52 1 1 51 

100 ' 199 1 1 1 1 a 1 - 1 - -- i - - ,- 21220 - - 3 329 
ê00 à 499 - 1 - -1 ·- - 1 - - ,- - 1 - - 1 - - -

500 1 li l .820 1 _ J _ 1 1 
1~ 820 + 1 1- 1 - , _ - - - 1 - -1 1 ! 1 ' 1 

Tota l 
1 1 1 

4: 261 
1 

b32 1 1109 34 12. 299 24 1411 29! 537 19 111 13 -7 14 
1 1 1 1 

i ' 

. 
Tbbleau II. 4. 2 . ~ l Arrondissement de Virton 

Extra ct. Nanufac. Jonst r . 1r nnsp Commer Servic e '.l'o t nl 
1 ' 

A• iE 1 1 
.~C._T ly', : Eff 

t A . J Eo A. 1 E. A .: E. 11 o E, A. i B. 
I, • .1 • 

1 :, ,:~, l , 
1 

30 i 11! 
1 

5 à 9 1 1 6 2001 74 3 : 16 11 i 57 4 ! 24 60 Î 377 
10 à 19 4 i 59 16 1 203 201268 1 1 15 1! 14 1 ! 10 43 1 569 
20 à 49 2 1 76 13 1 334 61 177 2 1 52 1 1 ! 24 2 1~ ! 663 
50 ' 99 1 31 194 1 l 1 4 l 244 a 

1 
11 50 ! 1 1 100 ' 199 1: 115 1 1170 2 1 285 a ! 1 1 1 

200 à 499 i 1 1 450 1 1 1 
1 1 1 450 1 

i ! 
+ 500 1 1 1 

1 
1 1 

1 1 1 1 1 

; 

1 1 1 1 1 ! 
134 i2 5ss l Totn.l 7 il 41 6t~ :1,496 39! 739 6 ! 83 12 1 71 6 158 

1 1 ' 

., 
Sourc e A:hne:r&:es Dl, ])2 
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Tableau II. 4 . 2. a " Zone Sud-Luxembour g 

1 

Extra c Nanufnct Pons t r uc f rnq sp Comme r Se rvice Tot a l 
1 

1 1 1 1 11 11c.nv. ,I ' 
Al E ·A 1 E A 1 E A !E A i E A I L Jt:!'• 1Effe c 

1 1 1 1 1 

1 
1 

1 1 1 ! 
1 1 1 1 5 à 9 1 ! 6 44 ! 29 2 l b 1 118 71 42 29 158 18 J127 117 1 743 

10 à 1~ 4 i 59 26 1 320 28 i 370 1 1 15 6 74 2 1 24 67 1 862 
1 1 20 à 4-9 2 1 76 21 1 544 14 i 390 2 1 52 3 105 3 1 89 45 11 . 256 

50 à 99 1 1 

102 1 21150 4 1 254 2 1 1 51 9 1 557 
100 à 199 1 ~09 1 1 115 1 ! 17( 1 2 l220 5 1 614 

1 1 1 
200 à 49 9 1 1 450 ! 

1 1 1 450 1 1 1 1 1 
1 1 + 500 1 1 Jl. b 20 \ 1 1 1. 820 , 1 

1 1 1 1 1 1 
8 j250 1 

1 

1o l109 25 1608 251390 ,245 l6 . 302 ! Tota l 98 13 -795 63 ;1 . 15c 
1 1 1 1 1 

Sourc G : Annexes Dl; D2, 

2. Zone franç a is0 . 

2 . 1. Données s t a ti s tiq ues . 

Les ~années de bas a ont 6té f c11rni cs pnr l e dépouill emen t du 
fich jer mé cnographi que de l' I. f . S. E . E . comp r enant l e r ucens ement 

des é~abl i s sements en nctivit 6 en 1965 - 66 - 67 , r épart is par 
commune e t s elon 1' i mpo rt ance de 1 ' cm:üoi oc cupé . 

Comme pour l a partie bel ge , l a r épnr t i t io;_,1 par se ct eur d ' 
a ctiv i t é à é t é éff e ctuée s el on l a cla ssifica tion géné r a l e suiv i e 
par l' O. N.S . S. 

2. 2. Situati on en zone fran çais e . 

Le dé poui l lem8nt st~tist i que a pe r mi s de dénombre r 2. 850 

ét abl issement s ( a ctivit é s indus tri ell es e t comme r c i a l es ) r épart is 

sur 75 conun.une s de l a zone françai se . La moyenne par _ comLune 
• , • .. -: • 7 ·- . ~ 

~st c-:. onc do 38 ét A.blis sement s ~ 15 cor.i ,une s~ s oit 20% excèdent • 
\ ~ ~, :., J : 1 

cett e moyenne e t g r oupent 81,15% de s ét abl i ssenent s . 

-
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La courbe de Lorenz (1) illustre cette r epré s entation. 

Tableau II. 4. 2b - Et nblissemcnts indust ri e l s e t commerciaux 

C0Illll1unes excédant l a moyenn~ . 

Commune s Nombre Cjo du tot a l ( 2::L;: 

1 . Longwy 706 24,77 
2 . Vill erupt 277 9172 
3 . Longuyon 242 8 ,49 
4 . Herse r nnge 170 5,96 
5. Mont-Saint-Mart in l53 5,37 
6. Montmédy 150 5,26 
7 . Rehon 119 4 ,18 
8 . Huss i gny 109 3, 82 
e. Longl aville 95 3,33 
10 . Saul:ass 61 2,14 
11. Thil . 60 2,11 
12. Vill ers - l a - l"Iont agne 47 1 6if ' - , 

13. . - "' "" 11f 45 1, 58 
14 . Haucourt - Moul nine 41 1, 44 
15 . Gorc:y i 38 1,33 

1 

··-- -~ 

2 p).13 81,15% 
·-- . 

Source AnnGxe s D3, D4 , D5 

(1) "La coub e de Lorenz (Lorenz M.O., Me thods of measurin6 the 
c ~nc0nt r ntion ~f wunlt l1 in Qunrt erly Publicitions of the 

American Statisti ca l Associa t i on 1904 - 1905, Vol . IX - pp . 20; 
219 ) r e l i e l e s points r eprésent a tifs des pourc ent ages cumul ée '..1c.:, 
unit é s ana l ys ée s d ' une pa rt, des manifes t a tions d' un ca r Rct èrc 
qui s'y localise de l' nutre . L ' écar t de l a courbe de Lorenz t l~ 
~issec trice LO,O ; (1,1J7 mesur e l e degré de concentration d 1 1u1 

phénomène. 
La biss ectrice r epr ésent e l' équidistribution . ,, Dynamique de 1~ 
r égion liégeams e op cit., page s 226 e t ss . 
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Gr2.p0iJLUe IV - Et ablissements industriels e t commerciaux 

Courbe de Lorenz (1). 

Source : Tnbl eau II. g. 2 . d 

! 
I 
I 
/ 
I 
f 
I 
/ 
/ 
I 
/ 
I 
/ 
/ 
/ 
I 
/ 
/ 
/ 
/ 
I 
/ 
/ 

J 

(--1, 1) 

Ln. t rès fo rt e concentrat ion donst nt ée dans l e 0 r aphique I V 
nu n i v eau coIŒ:.1unoJ_ es t un pre1!1 i e r ôl ément en fav eur d ' un regrou­
pement futur nu se in de plusieurs grosses entrepris e s , 

Dü.ns c e ct o :-c· épar t i tion 9 l e cnnton de Longwy occupe une plac E; 

capita l e puisque 2.LOO ét abli ssements s ' y trouvent l ocalisés 

(îabl eau II . 4 . 2 . c) soit 73,68% contre 15,75 f pour l e canton 

de Longwyc_-_ e t 10 9 57% pour l e Cé.mton de Montmédy . 

Le cla s sement p2r classe des e f f ectifs occupés a empêché de 

procéde r au c~lcul d ' n indic e de conc entration qui aura it 
ce rdl é1. i nement nontré gne l é'. zone française ét a it égal ement cara­

ct ~risée r2.r un t rès t; rancl nonbre de petit es activités. 

Le t abl eau II. 4 . 2é ind iqu~ en e f fe t que l a zone totalise 2.55 8 
établi s sernent s comptari.1; mo ins c1e 10 trav ailleurs soit 8 9, 75% 
du total d os éta~lissemcnts . 

( 1) Les 80o/; de cu1nmune s r estant e s ont été i nt erpolé linéairement 
cel a n e modi~i e nul l ement l' a llure du phénomène . 
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Répartition de s ent reprise s s elon l e secteur d ' a ctivité e t l e 
nombre d'é t ablissements 

Tableau I I. 4 . 2. C Cant on de Longuyon 

Extra c Manufa Constr-c 'ï1ransp Commer Ser v i Tot a l 
tian. cture . ction:: a r ts ce . c e . 

- 5 2 66 12 5 145 140 370 
5 à 9 - 11 8 1 15 15 50 
10 à 19 - 6 1 - 6 3 16 
20 à 49 --- 1 3 - l 3 8 
50 à 99 - 3 - - - - 3 
100 à 199 - 1 -- - - - l 
200 à 299 -- 1 - - - - 1 
+ 500 - - - - - - -

Tota l 2 89 24 6 167 161 44~ 
1 

Cn.n t on de Lon,gwv 
- 5 1 3 218 27 28 642 695 1 . 613 
5 à 9 1 51 13 4 83 85 237 
10 à 19 - 31 8 3 49 31 122 
20 à 49 4 31 13 3 12 17 80 
50 à 99 1 14 6 - 1 1 23 
100 à 199 3 6 1 1 1 2 14 
200 à 499 1 - 1 - - 1 3 
500 à 999 - 4 - - - - 4 
1000 à 1999 - - - - - - -
2000 à 4999 - 3 - ·- - - 3 
+ 5000 - 1 - - - - 1 

Tota l 13 359 69 39 788 832 2.100 

Cant on de Montméd v 
- 5 1 -

1 

46 10 2 102 101 261 
5 à 9 1 - 4 4 ·- 5 14 27 
10 à 19 - 1 2 - 1 3 7 
20 à 49 - 3 - - - - ) 

50 à 99 - 1 1 - - - 2 
100 à 199 - 1 - - - - - 1 

1.rota l 56 17 2 108 118 301 

~ot a l .Zone 1frp,nç a is e --- -• --
- 5 5 330 49 35 889 936 2 .244 
5 à 9 1 66 25 5 103 114 31L~ 
10 n 19 -- 38 11 3 56 37 145 
20 à 49 4 35 16 3 13 20 91 
50 à 99 1 18 7 - 1 l f' ,.., 

C. Ü 

100 à 199 3 8 1 1 1 2 16 
200 à /~9 9 1 1 1 - - 1 4-
500 à 999 - 4 - - - - 4 
1000 à 1999 - - - - - - - -

200 0 à /~999 - 3 - - - - 3 
+ 5000 - 1 -- - - - 1 

Tot a l 15 504 110 47 1. 063 1.111 2. 850 
Sourc e Annexes D3, D4 , D5. 

1 
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Section III - Industries sous commandement extérieur à l n région 

ou. non . 

Ce tt e section :ae s'intere s se ra pas aux pe tites firme s loca ­

lisées ~u s e in de 1 ~ micro- r ég ion-frontière m~is bi en davantage 

aux grosses entreprises industrielle s parmi l e squelles nous 

trouve rons pr~ncipal emGnt l es industri es sidérurgique~. 

Panni l es grosses s ,)c i étés incl ~striell e s ( 1) fonctionnant 

nu sein de l a mi cro-région deux semlement y possèd ent l eur siège 

socia l. 

C' e st dire a sse z que l e processus ~e dév c lo~pement pure□ent 

r égional e st prntiquemcnt étrnnger à c e:: s d ifférent e s sociétés . 

Plusi eurs de c es socié t ~s possèdent l eur siège soc~2 ! 

ét abli nu s ein de ma cro- région mais jusqu'à présent, l'int égr atio~ 

d e l a micro - région-frontière a u sein de l a g r nn de région lorra ine 

n ' a pas encore été comprise, du moins par l e s g roupe s financiers 

dirigeant c es entrepris e s. 

Le s pouv oir s r ég iona ux éprouvent donc beau«oup de difficul­

té s à promouvoir un dév e loppement économique régional d ' autant 

plus qu'il s ' agit cl ' une micro-région séparée par une frontièr e 

où l'harmonisation entre l es différentes politiques r es t e encore 

à faire . 

(1) Zone fra n çaise 
- Usine de R~hon appar ·~ i ent au g roup e Cokerill - Ougrée-Prov idenc e . 

Voilà~ que l que s années , on n a ssisté à l a concent r a tion d es forge,-. 
de l a Providence ave c l e e roupe b e l ge Uoke rill-Ougrée . 

-Usine de Longwy appa rti ent à 1 ~ société Di d i er~ société ind us­
trielle de production et de construction. 

- Usine de Saulnes se trouve dans l e g roup e des Hauts-Fourneaux 
réunis d e Saulne s e t d ' Uckange dont l e s iège social s e s i tue av. 
G. D. de Luxembourg . 

-Bociété d es mine s de f o.dbrange appartient éga l ement à un g r oupe 
étranger à l a micro - rég ion. 

-Usine de Michevill e - Villerupt appa rti ent à SIDELOR . 
- Usine de Lexy "'.1

1ubes de la Providenc e 11 dépend du groupe ProvidErL c -· 
- Usine de Lon~wJ appartient à Usinor dont l e s i ège socia l se trou; 

à Pa ris. 
- Hauts-fourneaux de l a Chi e rs dont l e siège socia l se trouv e à 

Longwy de même que l a sociét 6 inùustri e lle d 'He rs e r ange et l n 
Ccntrnl 2 pour l a product ion d ' oxygène sidérurgique . 

Source : Rapport àe l'U.M.L. mai 1 968 . (S Uit.e - p -1~0} 
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Se ction IV - Poids <industri el d e s différ entes commune s au 

se in de l a zone be l ge (1) 

1. St n.t i s tig_ues . 

Les stat i st ique s (2) uti lisées seront c ell es de l' ONSS con­
c ernant l es act ivit és manufa cturières. On a cru bon devoir di s ­
tinguer industri e nanuf ncturières et industri es de l a construction 

Ces dern ières a ctivit és en eff e t constituent une act iv ité 

important e dans l a r égion étud i ée et aur ait donc conduit à des 

sur-- estimations dans l e calcul du po i ds industri el . 

Dans c ~tt e s e ction, l e s a ct i vités de l a construction seront 

considérées comme l e support de s activit és de l a cons truct i on 

bien plus que comme des a ctivités dét e rminant e s susceptibl e s de 
r ev italise r l a rég ion. 

2 . Compar a i son O. N. S . S . - I .N.S . ( par a rrondiss ement administrntiL 

Tableau II. 4 . 4 , a - Industri e s mnnufacturières. 

employé si 

I. N. S . ( au 31/12/61 o~ss ( au 30 juin 1961) 

nu nombre de travai lleurs 
------~--------------- ~-.-------~~------) 

Arlon 3 . 380 Arlon 
Virt on 1 .5 78 Virton 
Total 4 - 058 Tota l 

Sourc e : '.i:' a bl eo.u 

(Suit e référenc e de l a pn.ge 132) 
Zone be l ge 

2 . 878 
1 . 212 

4 , 090 

II . 2 . 3 . b 

- Société sidérurgique d ' Athus e st c ontrôlé e pa r l e groupe 
Cokeril l-Ougrée - Espéranc e Longdoz . 

1 

-" Cellulos e de s Ard ennesn à Harnoncourt r é n.lisée p;:ir l e bureau 
d ' enginee ring Pa rsonss e t Whittemore ou sont éga l ement int er csso ;:; 
deux gro up es financ i e rs bel g es, l a compagnie d ' Outre Me r pour 
l'Industrie e t l a Financ e e t Cofinindus . 

(·,_)Dans cette s e ction égal ement, l ' analys e pour l a zone fnmçai sc 
ne pourra être entrepris e en r a i son Je statistique s inadéqua­
t es. (Voir PRrti e II, chapitre 1- Se ction 2) 

(2)Le découpage du t e rritoire se f e r a au niveau l e pl u s désagrégé 
possibl e , c ' e st - à- d i r e en l ' occurenc ; au niv eau communa l . 
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Le s st a ti s tiques de l'ONSS r e prés ontœnt d onc dans l a c a t égori e 

de s a ctivit é s manufacturière s 82, 49% de l ' ensembl e s de l a 

pop ul a tion a ctiv G r e c ensé e pa r l'I. N.S . pour c e tt e mêne branche 

d ' a ctivité. 

Le s données rGlative s a ux industri e s manufa cturière s r est ent 

donc un pourc ent age v alable pour npp r é ci e r l e s conclusions qui 

dé c oule ront d e l' analys e . 

3 . P oi d s industri e l . 

Le poids industrie l popule,ti on empl oyé e clans l e s a ctivi­

t és manufa cturi ères en pourc entage 

do 1 8 populn t i on emp l oy ée dans l a 

zon e . 

Ce poids industri e l, analogae à l a me sure du po i ds comme r­

c ial utilis ée dans l e cha pitre précéden t ind i que quGll e s sont 

l e s c ommune s qui possèdent un h nut n iv eau d ' a ctivit é dans l e 

s e ct eur des a ctivités m2nufacturières . 

3; 1 . S,itua t ion en 1956 

En 1 956, il n ' y a gu è r e que si~ commune s qui a ppanüssent 

av ec un poids indus tri e l r e l a tiv ement déte r minant. 

Tableau II. 4 . 4. b - Poid s industri e l 1956 ( 0 + E ) 

Ha l a nzy 23 , 48 

Arlon 22, 48 

l"lus son 11,03 

Virton 9,16 

Rulle s 8 , 27 

Saint - _;_fa r d 6 ,71 

Tot a l 1 81 , 13 

Sourc e B 18 , B 1 9 

En 1 -:-~56 , c es s ix c ommune s tot a lis ent 8 1; 13 du poids indu s ­

tri e l totE:l . Il en r é sult e donc une très fort e conc entra tion des 

industri es manufRcturières . 
E Cepen~ant deux comQune s s e ul enent possèdent un r a pport 0 

supéri eur à 50%. Il s ' agit c'le Ha l anzy qui arri ev e av e c un 

r a pport~ de 71,29% e t de l a commune d e Vi r t on qui obtient un 

t aux pl us é l ev é encore : 85 ,26% . 
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3. 2 . Evo l ution 1~56 - 1966 

En 1966, ces s i x conrrüunes qui 10 année s aupar av ant to t ali­
s a i ent 81 , 13 du poids industri el t ot 2l n ' a tt e ignent plus iju ' un 

poids indus triel de 21 ,7 6 . 

Une pr0mière explication de ce phénomène asse z frappants ' 
/ ex lique par le fnit que l'0NSS en 1956 n' ava it pas r e c ense l es 

trav aillcurs de 1' usine d ' Athus clA.ns ce tt e com;!~une mnis bien 
d~ns l rr commune où se trouve; le siège; soc i a l (Liège ) 

En 1966 , a.eux communes a rriv ent pratiquement av e c un poids 
industrie l semblable à celui que compt a i ent l e s six communes en 

1956 . 
Il s ' ag i t d'Athus 

d ' Harnoncourt 
50,23 
12 , 15 

62,38 
En r ~surné , huit communes 8n 196 6 compt ent un poids i ndustri--

cl de 84 , 14 qui se décompos e comme suit 

Tabl eau II . 4 . 4 . c 

Poids industriel 

1. Athus 50,23 
2. Harnoncourt 12 , 15 
3. Arlon 7,33 
4. Virton 4 , 41 
5. Husson 3,53 
6 . Rull e s 3 , 38 
7. Sé1int - N1Ei r d 2,63 
8 . Halanzy 0,48 

Tot a l 8Li , 14 

Sourc e B 18; B 19 

i 
1966 E/0 

! 

1 
• 1 

11 , 06% 
i 
' 
1 

43 , 90% 

l 24 , 20% 
1 

131 , 03% 
1 
1 

11 ,03% 
21 , 26)·~ 

30 , 43% 

15 , 79% 

l 
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4. Poids industri e ls pond é r é . 

4. 1 . hemarque s prélimina ires . 

Le s sous~espaces n'ét ant pas 6quiva l en ts , l' é tude a e prête 

à l R même critique qui av nit é t é soulev ée l ors ~u c nlcul du 

poids commerc inl e t donc il convi ent de pondére r l e poid s indus ­

triel qui vi ent d ' être établi. 

4 . 2 . Né thode . 

La mé thode utili sée se r a c e lle expos ée d ans l a premi è r e 

pa rti e consacr6e aux é l éments théoriques de dév e loppement rég io­

n a l ( 1). 

Dans l e s c a lcul s d e c e tt e prés en t e étu~e nous pos e rons: 

xi= % de l a surface de sous - e spa c e i dans l' espace t e rrit oria~ 

tot a l de l a zon e belge . 

yi = % de tr,wailleurs occupés dans l es Rctivi t és manufacturières 

loca l isée s dans l e sous - e spa c e i . 

On obtiendra a lors : c = yi 
xi 

4 . 3 . Po i ds industr i e l p ondéré . 

Ta bleau II. 4. 4 .d - Poids indust ri e l pondé r é = yi a u 3o juin 66 
xi 

1 
l.Athus 189, 6964 
2.Harnoncourt 124,3000 
3 . Arlon 112 ,6 379 
4 . Virton 1 3, 0205 
5 .Sa int-Ma rd 1 1, 8010 
6.lvîuss on 1 1 , 6859 
?.Rull e s l 1,3852 
8 . Tintigny 1 1,00~5 
9.Houdemont 1 0, 8 276 
10. He insch 1 0, 7609 
11.Lammrt eau 1 0,68 52 
12.Florenville 1 0,6111 
13.Sa int -Lége r 1 0,5969 
14 . Muno 1 0, 3868 
l~.Auhange 1 0,3816 
1 6 . Ha b ny - La - Neuv e 1 0,3574 
17.Chat il l on i 0,3494 
1 8 . Honde l an ge 1 0,3407 
19. Ville rs-La - Loue 1 0, 2876 
20.Jamo i gn e 1 0,2759 
21 . I'fe ix- C:tev ant - Virton / 0,2745 

Sourc e : Bl8 , Bl9, B20 . 

22 . Et alle 
23 . Ha l a nzy 
24 . Sa int-Vinc ent 
25 . Mart e l angc 
26 . Rossignol 
27 . Messancy 
28 . Bonne rt 

1 
1 0 . 2734 
1 9~2513 
1 0,2266 

0,2131 
0,1921 
0,1732 
0,1696 
0,1376 
O,lffi77 

29.I z e l 
30 . Tetmes 
31.Ethe 
32 . Villers-dt- Orv a li 
33 . Sainte-C é cile 1 
34 . Gérouvili e l 
35 . Bleid 1 

36.Sainte - Mari e 1 
37 . Aut e lbas 1 
38 . Vanc e 1 
3~.Attert 1 

40 . ::iu~tt e 1 

41. Thiaumont 1 
1 42 . Ha chy 1 

0,0913 
0,08~1 
0,0750 
0,0738 
0,0663 
0,0591 
0,05 60 
0,0464 
0,0361 
0 , 0345 
0 , 0163 
0,0074 

(1) Partie I - Chapitre 2- s e cti on 24 Mé thode des indice s de 
conc entr~t ion de GUYOY. 
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Le po id s indus triel s pondé r é t e l qu 'il r ésult e du t abl eau 

II. 4. 4 . d révèl e l'importance des activité s manufacturières 

dans les deux communes d'Athus et d'Harnoncourt. 

Mis à pnrt cmco r e l es comL1unes d 'Arlon, Virt on , l e poids 

inct.us tri e l pondéré dans l es autres coffi111unes s'avère très rédui t. 

L' a ctivité industrielle de l a zone be l ge r epose donc bien 

a ctuellement sur les àeux grosses industries que sont les usine s 

d ' Athus e t d ' Ha rnoncourt. 

Section V - Structure par .âg e des entreprises . 

1. Zone franç a is e . 

Afin de s nisir l es efforts de r e conversion industri elle au 

s e in de l a zone franç a is e a f ie ct ée pa r l a cris e dw.s ecteur mono­
lithique de l a s i dérurgie , n ous avons pro c édé à une enquête 

auprès de s entreprises nouv 8llmnent ôtabli e s dans l a zone 

frnnç a i se. 
Sur bas e de s données du r egistre de com . .1erce de Nancy, nous 

avons envoyé. un questionnaire (1) aux 60 a ctivités industri elle s 

e t comme rci a l e s dénombrée s sur une pé riode de 10 ans. 

L' enquêt e malheur eus ement n ' n pa s connu grand succès puisque 
11 répons es fur ent seul ement enregistrées . Parmi celles-ci, s ix 

ont t erminé l eurs activit és , soit un coôffici ent de mortalit é de 

10 %. 
Il r es t e none 5 répons e s, s oi t un pourc entage êxtremement 

f a ible . Il n e peut donc s' agir ici de donner des r ésulta ts défi­

nitifs mRis s eul ement indique r une t endn.nce que l' on peut 

s ~isir par l' ana lys e de ces répons es. 

TableGu II. 4 . 5 . a - Résultats de l' enquête. 
1 

0,11.l,f,c,~ T ION-' Sect eurs d ' Lf tahi 1ù !':' m~ n Toïnl [MP/:01 1 ~10TI f$ - - .. _ M07Jfe. , 
act ivit é !en l~O!}ibl"el ïfl tî\t!, l,c.fl' Rf • T E:C aî E Tl CftNIGUi. L0Cî-i L 15R71ON EXPFN&I C fi. r, i:Mt'Lo/ htf'II Tl/~ 

Construction 2 31 3 3L:- 6 ' 6710 Terroir pros-pecti or· 

Ind . '.L1extil c 1 11 1 12 0 ,00% ~i'teen Vllé -n on I11a1.11: .. • 

tJ'~KPa ns10lfh, ? oc.{.; L ilDJJ .r. 
I nd . PelÎl.nturE 1 7 1 8 0 ~ 001> c...TfP.JHil /11 boN Prospec t i or:i Ml-li-ICI--//[ 

M t=/11~ _ :D 'OEI/VttE 

Ind . Transf . 1 495 5 500 10,00% 11{/RCt-/( CONM/J Prospectioi: 
IV 

Sourc e dépouill emcn~ Je l ' enquêt e du 20/12/68 . 

(1) Annexe C· 
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Ce s chiff r es si pG u r eprésen tatifs so i ent - ils frappent pn r 

l e f:::ü t que c e s act ivit é s nouve lle ,1ent é tablies dans l n zone 

fran çaise r e crut ent du personnel trè s peu qua lifi é . 

Le s entre prise s continuent à devoir forme r leu r personnel 

et r encontrent c e rt a i ne d ifficultés pour r e ctut e r du personne l 

qua lifi é : é l e ctriciens, a l éseurs .. .. . 

D ' autre part 1 il appar a ît que l es mo tifs de loc nlisa tion 

diffèrent selon l e s ent r e prises e t n e constituent pas un critè­

r e déc isif pour 1' ü 1plantatio:a de no uv e ll e s œndl.ustri e s . 

Une entrepris e cependant invoque l e motif ; Marché commun 

Pa r l ' i mport a nc e de l ' emploi occupé dans c e tt e entre prise on 

peut not e r que dé j à l a perspectiv e europé enne n e doit p a s être 

é c a rté e e t peut c onstitue r un a to ut ma j e ur po ur l a lo c a lisa tion 

future d ' autres entre prises . 

Deux ac tivité s n ' ont pa s de pro~ets d'expansion a lors que 

l e s qua t re autre s entre prises ent en dent mar que r l e ur v olonté 

d ' expansion par l n pro spe ction, .d e nouve aux marchés '. 

Trois entreprises enfin a f f i r ment que l a crise de l a s i dé ­

rurgie a c onsidér a bl ement a ffect é l eur position e t qu ' e lles e n 

subissent toujours l e s c onséquenc e s . 

Avant de clôture r cett e brèv e a n a lyse de l a si tua t il~n actu­

e lle que conna i ssent l es j eune s entreprises loc,tlisées en zone 

fra n ç a.is e 1 nous étofferons l ' enquêt e en n.onnant que lques é l éments 

supplG.:;1..,nt :=ü r es~ c onc e rna nt l e sec t eur 11 transformRti on 11 • 

Ce sect e ur, t e l qu ' il r e ssort d ' un r app ort r é c ent (1) t end 

à consentir des effo r ts considé r a bl e s a fin de combl e r l e s l a cunes 

a ccumulé e s depui s très l ongtemps . C' e st n ins i qu e p l usi eurs entre­

pri ses ont c ontribué ~u dév e l opp ement d u secteur en mod e rnis ant 

l eurs inst a lla tions ou en é l Rrg issant l n gm:illlG de l eur pro ducti on. 

2. Zone b e l ge . 

Trois activit és nouv e lles se sont é t Rblie s sur une période 

de 10 a ns dans l e Sud - Luxe~bourg . Ce l a e xplique donc pourquoi 

une enquêt e simila ire à c elle l anc ée en zone franç a is e n e l ' a 

ff' .. s é t é pour l a partie b e l g e . 

-------- --- -------
( 1) Rapport de 1 ' Union d e lé.":. Mét a llurg i e de Longwy - mai 1 9 68 
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Ces trois a ctivit é s sont: 

1 . Socié t é Cb 6ea - S . A. créee en 1964 . Société luxembourgeao i 

s o dont l'ob j et socia l e st l a concassage des 

déchets de hauts - f ourneRux. 
Ce tte société empl oi e 5 ouvri ers e t est é t abli8 
à Athus . 

2. Sociét é créee en 1965 - Société hollandaise établie à 
Sa int-Léger . Se s effectifs s e chiffr ent à 30 
ouvriers . 

3 . Société cellulose des Ard ennes - Soci é t é canad i enne créee 

en 1963. Cette soci été occupe 450 ouvriers . 

-Société "Ce llulose des Ardennes 11 • 

L ' i mport anc e de l ' emploi ,les pos s ibilit és que r epr ésent e l' 
implant a tion de cett e usine a u sein de l a zone be l ge , exigent 

de détniller quelque peu l es st ructure s de cett e entreprise . 

1 . Fact eurs d e Loc alisa tion. 

- Régi on f or est i è r e de puis Nancy au Sud jusqu'à Liège au No r d 
compo rt ant 600 . 000 Ha à e f euillu,s plus 300 . 000 Ha de r f sineux. 

-Disponibilit és d ' eau e t voies de transpott (principal ement l e 
chemin de f e r) 

- l'1lain-d ' oeuvre bon ma rché 
- Avantages provinci aux substantiels. 

2. Pr oduction . 
Ln capacité de production est de 70.000 tonne s pa r an - Le s 

besoins de matiè r es pr emi ères sont ~e l ' ordre de 30% : pour pro ­
duire 1 tonne :le pât e à pap i e r il es t néc essa ire de trai t er 3,5 T. 

de bois fouillus 

3. Débouchés . 
85% de s a pr oc1uction sont exportés (Angl e t erre , Franc e , Alle -­

magne, Hollanrle ), l e r es t e é t an t c onsom!'ié sur l e marché be l ge . 

4 . Expansion . 
Il es t prévu une expansi on de l n product ion mais jusqu ' à 

pr és ent il n ' es t null ement question d ' une exp,:.nsion v e rticale 
l a décis ion appa rt enant au g r oup e canad i en . 



140 -

Section VI - Structure des coûts. 

Ln. structure des coûts t er minet a ce chapitre portant sur l' 

ana l ys e des structur8s industri elle s a pp-:1.iqu ées à l a mi.cro-r_igion­
fronti èr e "du No r d du ba ssin lorrain 11 • 

Elle comport era l es qua tre points annaonc és dans l a partie 

thé orique . 

- 6, 1 . Coüts d ' app rov i sionnement 

- 6.2. Fra i s do transport s 

- 6.3. Fra is d ; énergie 

- 6 . 4 . Fr,:üs de main- d ' oeuvre . 

6 . 1. Coûts d ' ~,QP.rovisionnement. 

En géné r a l, il n ' es t pas déraisonnable de penser que ces 

coüts d ' approvisionnement ne sont pas plus déf av or able s pour l es 

indust ries locali sées dans ln micro- rég ion-frontiè r e que pour 

celle s l ocalisées a i llemrs 

o~ peut d ire que l a position exenntrique des daUE zone s 

f a ce à l eur métropo l e nat ional e r 0s:p ect ivo· neJ cr ~e- p}::.s1 l e. ,cl imat 
idéa l mai s on n e peut préjuger à priori de coûts d ' app r ov i sion­
nement pl us él ev és . 

Oe r· t es , l e clima t · n ' est pas i déal ca r bi en souvent du point 

de vue arrivage de matière s pr emi è r e s , l a région n e s e r a pas dé 
s or vie on premier lieu . Il y a g ros risque égal ement pour que l es 
fra is généraux soient s ens i bl ement plus é l evés : l e s homnc s d ' 

affaire s do iv ent tre s fréquemme~1t eff e ctue r de longs dépl a cements. 

Il est vra isembl able auss i que l a f ourniture d ' énergi e ne 

s er a pas ~ussi dive rsifée : Ga z naturel. 

6 . 2 . Coûts.d e transRort . 

A partir des tSluments théorique s dégagés dans l a premi ère 
parti e , il est apraru que l e pourcentage des coüts de transport 

par r a pport au coüt total de production g r ev ait lourdement 

celui- ci dan l e sect eur de l a sidé r urg i e (10,3 %) . 
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Ainsi appar a it ici le ~éséquilibre r égiona l par r apport aux 

autre r égi ons . En eff et, l a r égion a vécu jusqu' à prés ent sur 

l' a ctivit é du s ect eur do l u s t d6 rurgi e e t a donc dü subir~' 

i mpo r t nnt e s désé conomi e s. 
Mal g r é de s pré f ér enc es t a rifa ires , il est ass e z pa r ad oxal 

de voir que l a rég ion a t ouj ours a ccordé une g r E;nde pla ce aux 

s e ct eur s t e l s que l a s i dérurgi e , l e bâ timent , l e bois qui l a 

défav orisa i ent t e l l egent du point d~ vue " Coüts de tran sport 11 • 

Sans dout e , l e manque de pe r spective s à long t e r me , l e manque 

de col l abora t i on entre l es de ux zon e s bel ge e t fr anç a ise expli­

quent-il s pour une g r anQe part ce pa r adoxe ? 

Ac t uelleDent, l ' i mpl ant a tion de no uv eaux c ompl exe s sidérur­
gique s l e l ong des v oi e s d' ë z1 u à gr and gabnr i t n' es t d ' ailleurs 

pa s étrangè r e à l ' inf ilmen ce de s coûts de transport s . 
Dans l a me s ure o~ l a mi cro- r égi on- f r onti èr e axe ra s on dév e­

l oppement s ur de s pr oduct i ons non pondé r e us e s, celle-c i verra 

son désav antn6 e se résorbe r jusqu ' à pouv oir être competitiv e du 

poi nt de vue "Coûts de transport s 11 av e c d ' aut r e s r égions. 

6 . 3 . Coût s de l' éne ~_g i e . 

Nous s e r ons or efs sur ce po i nt ca r ici non plus nous n e 

di s posons de chi ffr es sus ceptibl 0s d ' apport er de s é l émen ts de 
r éponse précis b, l a ques t i on qu tJ n ou s n ou s posons : "LR micro­

r égion- f r onti èr e subit - e l l e s de s désav ant 2ge s c ompa r a tivement à 
d ' autr e s régi on s cl u po int éle vue de s coûts d ' énerg i e ? 11 • 

Nou s en so;•mw s a i ns i r éduits à émettre de s hypothè s e s. 
Mis à pa r t l ' é l ect r i c i t é qui n ' ent r e d ' a i ll eur s pa s pou r 

une part i mport ant e dans l a fo r mation du prix de r evi ent , l a 

micro- r égi on n' e s t guère f av or i s ée pour l e s aut r e s sourc es d ' 
én e r gi e dont elle ne di spos e pas s ur pl a ce . 

Or , on s a i t (1) que l e s aut r e s coût s d ' éne rg i e peuv ent r e­

pr ésent e r un pourcent age trè s i r.1port nnt clans l ' év a luation de s 
coûts t ot a ux . 

Dès l ors , l ' inc i denc e sur l e prix ~e r ev i ent des pr oduits 

pe ut l u i être trè s ié f av or nbl e . 

(1) cf Pnttie 1, Ch2pitre 2 , s ection IV 
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6. 4 . Coûts de oain- d ' oeuvre . 

La part de s coüts de main-d'oeuvre modulant l a plus ou moins 
fo rte dépendance de ceux-ci dans l e s coûts t otaux de production 
s'explique pa r l G Îait que c ert a i n e s industri e s sont pl us 
"Labor •intensiv e II que d ' autres selon l es s ect8urs d ' activit é . 

Cependant l es coüts de main- d ' oeuvre subiss ent d 'important es 

dispa rités s elon l a localisa tion dè s activit és au s e in des dif­

f ~rent es rég ions. 

Ce fait est très i mportant à soul i gn er ca r l e coüt du f ac­

t eur ne production "main- d ' oeuvre 11 r est e souv ent un des éléments 
principaux du choix d 'unG localisa t ion. 

2.1ablenu II. 4. 6. a - Hé parti tian de s ga ins moyens des ouvri ers 

e t employés en 1967. 
' 

::çnd1fStri e 0 ·'- : Comaie rc e 

lvloy.. Journ . Moy, JIIens .. Mo~ . jour. Moy. mens. 
gén~r. --· J génér g én é r a . , , 1 g ene r a e 

' 

0uvn. 0uvrt,.. Empl oy Employ 0uvri 0uvri- Bmploy- EmI;loy,,· - ,-,ères - és • 
, 

... èr e s ... és _ers - ees ..-ers - ees 
-. 

261,9 L7. 865 9 . 675 1 Brux. Capital e 426,2 19.665 10.575 35 0,7 209, 8 
Arr + Arlon 353 ,5 208 ,1 13.745 5.685 321, 8 187,9 12.965 5 . 650 
Arr + Virton 382,5 224 ,5 16 . 485 6.33 5 326,0 196,0 12 .295 5 . 805 
Prov. Luxem. 364, 1 226 , 9 14.970 --

6.665 337,7 210,6 12.505 5 . 905 
B.oya umc 414,3 266,3 18 . 915 g . 675 347,4 211,2 16. 800 8 .600 

Sourc e : 0NSS XXUl x..appcrt annuel de 'l' 0NSS ·,1'967 

A l' ini tia tiv c"; ,:1e l a négr c J. a tion l!-ranco-bel gc , ( 1) une enquê­
t e sur l e s s a l aires a été menée par un groupe de trav nil en juin 

1967. L'obj ectif é t a it de conna itre l e montant perçu pa r l e s 
salariés . La questi on so us - jacente était de savo i r si l e montant 
et l a structur C:: de s s a l a ires pouv a i ent ê"tre un é l ément positif 
ou négatif en mntièra d 'hnrmon is~t ion . 

(1) Négrciat ion franco-belge - sous- commi ss i on de l a main- d 'o euvre 

Rapport sur l e s s a l aires dans l e Sud-Luxembourg 
et l e Nord Je l a Lorra ine . A 1~ demanda de l a 

CEE - 3 juin 1967 . 

1 

1 
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entre l a p2rtie be lge et l n pnrti e franç nis e tle l R zone étuQié e 

e t s i ce pouv nit &tro un fr ein ou un a cc él érat eu r pour ln création 

d 'un marché g lobal de l' empl oi . 

Vu l e\ diffé r enc e a e m~thod e employée.en Belgique e t en 

Franc o (1) l a c ompar a ison n ' a porté quo sur 2 s ect eurs 

l e bâtiment e t l n s i J érur g i e . 

BAïihEN'l'. 

liora ire he b<'l.omar3. a ire _____ ___ __ _ 

Heures suppl émentaires------­

Horr1.ire tot al-·-·- - ---- ·----- - · 
Salaires heur es norma.l e s ____ _ 

Salaires h :: -:J.r ,- s supp l ': 10ntaire-s: -

Jal 2ir e s horaire r.1oyen - ----- -·­
Srü ~ire h ebdol'll.ad:::i.ire --~~~-----­
Sa l a ire 8□bâu9he nenoeuvre --=~ 

SRl airc employé bache l i.e r - - ---· 

Sidé rurgi e 

Be l gique 

45 h 

0,06 

L~5 , 0 6 

48 , 98 
58 , 65 

48 ,99 
2 . 204, 55 

4 2,46 

6 . 751,00 

Franc e 

40 h 

10 

50 

40 

50, 88 

42, 40 

2 . 120,00 

31 , 50 

7 .5 00 , 00 

La co~pnraison f a it apparnître que l a s salaires hora ires 
v ers és en Belgique sont supéri eur d~ pr è s do 50% aux s a l a ires 

v ers és pour l es heures de l'horaire n 01mal <'l.e 40 h . en Fr ance et 
44 h. en Be l g ique 

Mais l a différence d ' horaires r es t e import ant e entre l es 
de ux zones, l'horaire moy en é t ant de 49 h en France contre 44 en 
Belgique . 

Les salaire s hora ire s v ersés hebdomadairement sont cl.one 

mo ins différents que l e taux horaire ~e ba se et l' on pout estimer 

que l' écart en faveur des s a l a ires be l ge s n ' est plus que de 1 5 à 

18 % se l on l e s cas . 

(1) En Belgique , l' enquête a égé mené e pa r du personnel spé c i ali s é 
qui a interrogé l' ens ewble des entrepr ises concern6es dans l e s 
s ect eurs profe s sionne l s choisis . 

En Franc e , seuls ~e s sondages ont pu être ré a lisés par l e C. A. 
F. E . t : . 1 . à l ' exception de l a Sidérurg i e ou l' ens emble de s r ensei­
gn ements conce r nant l es sociétés du bassin a pu être utilisG 

C. A. P . E .M. M. : Comité d ' aménagement e t du Plan d 'Equipement de Heu :.­

the e t Mos ell e 40 , Rue Henri Poincar6 Nancy . 
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Cependant il s emble que les av antage s sociaux bénévo l es 

e t les primes semestrielles ou annuel l es soientplus i mportantes 

en France e t compens ent encore une partie d e la différence . 

Ains i , mis à part l es r ése rves que nou s pouvons f a ire sur 

l es diff érences de structures encore exis t ant es, nous pouvons 

dire que 11 grosso modo 11 l.es salaires ne doivent pas ent r a îner 

de disto r sions dans l es mouvements de main - d ' oeuvr e ent r e les 

2 zones . 

Ayant montré l a plus ou mo ins grande homogénéité en mat i ère 

d e salaire entre l es deux zones , nous pouvons en r ev enir à 

notre préoccupation du début : à savoir les conclus i ons qui se 

dégag ent du t~bleau II. 4 . 6 . a 

Ln distorsion entre l es sal a ires distribués a Bruxe lle s ou 

au hoynume es t éclatante au regard des sal aires distribu Gs aux 

ouvri e rs ou employé s du Sud- Luxembourg belge. D ' après ce qui 

vient d'être dit ci-dessus , on peut imaginer que l a distorsion 

s e r ait a u ssi grand e si l'on pouvRit compa r e r la masse sal a ria l e 

distribuée dans l a partie française à c eux distribués à Bruxelles. 

On peut donc se demander pourquoi ce coût de p r oduction 

r e l ativement bon marché dans l a r égion n ' engendre pas davantage 

des implantations d ' indust r i e qui bénGficiera ient ainsi d ' un 

gain substantiel sur l e choix d ' a utres l o ca lisntion. 

A cette objection justifiée à p r emiè r e vue , il f aut r épondre 

que l e tableau ci- d e ssus ne nous donne que des t a ux mo yens de 

sala ires . Cela suppose donc que les zones d ' irnplc .. nt a tion soient 

identiques a ux points de vuo proèuction et circula tion, qu ' e lles 

offrent des r ésulta ts semblnbl e s dans l' emp l o i de t e lle ou t e ll e 

main- d ' oeuvre . 

On snit p a r ailleurs qu ' à un tnux de salaire moyen théorique 

vi ennent s ' agouter des primes, des charges de toutes n~tures en 

plus de tout avn;1tnge légnl affectant cha que r égion de manière cl 

différente. Def' é-'cu.des réalisée s à l ' é che lle de la :B'rance par l' 

INSLE , il appara ît clairement que l e nive2u des salaires es t 

d ' autant plus ·::ias que ln région est moins urbanisée mais il es t 

également su~ que l es cha rges indirectes non obligatoir es y sont 

d ' autant pll:s élevées. 
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Ainsi il a rriv e donc fréquemment que l' avantage d'une 

main-d' oeuvre bon ma rché di s pa r a i sse bien vit e pa r l'accrois­

sement de s cha rges qui vi ennent s ' ajout er au s a l a ire de base 

théor ique . 
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C h a p i t r G V 

COlIME~~··.r LE b:ODELE DE IiEVELO.l:'EEI;I;N'l' HAR1'10NISE PEU'l'- IL S 'APPLLQUER 

A LA MI CRO- FŒGION- FROi'h'IERE ? 

SommairG : 

Section I - Exposé de l a s ituati on 

Se ction II - Existenc e de flux Y de k --..j 

Section III - Poss ibilit é s de créa tion e t d'int ensifica tion des 
flux de type x. 

1. Parc industriel i mpl anté de part e t d ' aut r e de l a frontiè:;:,e 
2. Situation en économi e f e r mée. 
3. Situation en économi e ouvert e . 

Section IV - Conclusions 
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CHAPI 'J: l-(8 V. 

Comment l e modèle de dév e l oppc~ment harmonisé peut-il s ' appliquer? 

Section I - Exposé de l a s i tuntion . 

Se r éfér ant au cadre t h6oriQUe exposé dans l a parti e pré cé­

dent e (1). Il n ' e st pns bi en diff icil e de shémat ise r l es lia ison$ 
qui uniss ent l es zones be l ge e t franç a is e . 

On se trouve en prés enc e de deux zones isol ées qui n ' ont 
pr a tiquement aucune lia ison direct e entre ell es . 

La me.tric e se présent e d onc comme suit : 

B F 
~ 

k 1 l J 

I X B 

t: >< 
F [: X 

X 

r 
r es t e de l a Be l gique 

B 

Sud- Luxembourg be l ge 

f k Ba ssin de Longwy 
F 

l 1 0 rest e de l a Fr ance . 
(1) Voir ' . J?artie 1~ Chapit re 3 a ce propos . 



148 -

Les deux zones j e t k s e trouvent isolées respectivement à 

l'int érieur et à l ' extérieur. 

Très peu d e r e l a tions unissent j à i, c e qui signifie que j 

n e participe que très indire ct ement a u dév e l opp ement suscité en i. 

Isol é e s v ers l'int é rieur, e lles l e s ont égal emen t v e rs l ' 

extéri eur puisqu' a ucune r e l a tion dire ct e n e l es unit . En e ff e t 

l ' import a nc e des éch ange s intra -z ona ux e st en corré l a tion av e c 

l a dimension d e l a zone . 

Tie plus 9 e lle s n e peuv ent même pas profit er des Iiaisons 

fort e s qui unissent i e t 1 puisqu ' il n'y a pas d e doub l e t 

i- k e t k-- .-1 

Le s d eux zones jet k s e trouv ent donc d ans une situa tion 

p our l e moins par a doxa le puisque nous avons des doubl e ts entre 

i e t 1 : indica t eurs de f ortes lia isons e t l es 2 zones jet k 

géographiquement proch e s n ' en profit ent a ucunement. 

Se ction II. - Exi stence d'un flux Y d e k j 

La s e ction pr é c édent e a shéma tis é d' une manière très brut al.€ 

l ' a bsenc e d e t out e lia ison entre l e s d eux zone s j e t k. 

Nous av ons c e p e~dant eu l'occa sion de mont r e r jusqu'à pré ­

s ent l a très forte int e r pénétra tion d e popula ti on qui a pu se 

r éalise r g r â c e à l' appe l d e main-d ' oeuvre l anc ée par l e s e ct eur 

d e l a sidérurgie . 

Tia ns l e modèle de flux int e rrég ionaux (1) trois t ype s d e 

flux pe r mettant d e c l a s se r l e s int e r dépendanc es r égiona l e s ont 

été distingué : c e sont l es flux X, Y e t B. 
L ' hypothè se de trav a il a é t é de supposer que l es flux Y et ~ 

r e stent essent i ell ement d es flux transitoires et i mpliquent donc 

d e l a pa rt d e s régions b énéfi c i a ires d e s comport ements d'un 

type passif . 

(1) Voir Part i e 1, Modèl e d e flux interrégionaux - Economi e 
régiona l e s an s fronti è r e s - Articl e d e Paelinck 

J. , op ci t. 
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Les deux zones k et j sont liées par d e s flux Y mais c e 

genre d e lia ison e st courant e puisque par d é finition ~e s deux 

zones sont ouvert e s. 

Dans notre étude , l es salaires sont exactement le type de 

r elation Y entre k e t j. Des travailleurs frontali e rs résidant 

en j pa s sent en k 1 r amèn ent en j l e fruit de l e ur trav a il e t l e 

dép ensent . 

La mas se de c es salaires e st e ssentiellement fonction de 

d eux éléments 1) l e t a ux d es s a l a ire s. 

2) l e nombre de trav a illeurs qui se d épl a cent 

d e l' autre côt é d e l a fronti è r e . 

1) Le taux des s a l a ires .: Le s trava ill e urs fr ont a lie rs sont a t ­

tirés de j on k par l' espoir de ga in plus é l ev és qu ' ils n e pour­

r a i ent r e c ev oir en j. Cependant , une ba iss e d e c e taux de salaire 

en k peut l es amener à r e fus e r de trav a iller e t cherche r n. illeurs 

l es pert es d e gains subies (1). 

1) Le nombré de trav a illeurs : Co n ombre e st en r 8alité déterminé 

non par l a zone d 'ori 6 ine j des travaille urs mais essentiellement 

par les a ctivités e t l es possibilités d e s indust ri e l s d e l a zone 

k où ces fr ~ntaliers émigrRnt journell ement . 

Dans c e c a s, si l a z one k qui l es r e çoit a rriv e à un palier 

d e son développement ou conna ît une expansion démographique on 

est pratiquement cert a in d e v oir s'opé r e r un r e flux migratoire 

qui occasionne r a un mal néfaste sur l e r ev enu r ég i onal de J. 
Ce g enre de lia ison qui a pvofit é pendant long t emps à l ' 

expansion du r ev enu global d es deux zone s n ' a pu c ependant 

c onstitue r l ' amorc e d'un développement h a r monisé d e s d eux 0ones 

étant donné précisément l a passiv it é de ce genr e d e flux. 

(l)Ce tte situa tion a d' a illeurs existé l ors du reflux d'un c e r ­
t a in nombre d e front ~lie rs en zone b e lge. 
La détériora tion du s e cteur sidérurgique da ns l e b a ssin franç a i s 
d ' une part et d ' autre pa rt l' e spéranc e d e g ains p lus é l ev é s da ns 
l a sidérurgi e luxembourge ois e (G.D.) ont provoqué un d é tou:tnemeLc 
d' émigration des frontières Be l ge s de l a Fran c e vers l e Gr and­
Duché de Luxembourg. ~ue lques-uns aussi ont profité de l Q créatio~~ 

de l'usine de pâte à papier d ' Harnonc ourt. 
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Afin de porter remède à l'isolement respe ctif des deux zones 

il f aut pens e r à un nutre type de lia ison: l e flux X. 

Se ction III - Possibilités de c ~éation e t d ' i nten s ifica tion d es 

flux de type X. 

1. Pa rc industri e l i mp l ant6 d e pa rt et d ' autre de l a frontière. 

Compt e t enu des plans d ' amén agement r etenus par le comit é 

d'expansion et dïaménngement du Sud- Luxembourg et par l e plan 

d e moderni sati on et d ' équipement d e l' agg lomération de Longwy, 

un pa rc industriel a été crée à l ' ouest des routes n a ti ona l es 

n° 18 et 483 e t des agglomé r a tions de Mont-Sa int - Martin et 

Aubange ( 2). 

Les études entreprises ont é té concré tisé es pa r le pr o j et 

d ' une expl oitat i on d ' unités comp l émenta ire s fonctionnant en 

c oopérat i on d e pa rt et d ' a utre de l a frontière. 

1 .1. Création d'un comple xe abattoir. 

:Po i:r:t de froid c omportant : 

L. 11 Du cb~ é frençais : l' a battoir inscrit pour être réqlisé dnnc 

le cadre du V0 plan, avec une 12 apac ité de 7 . 000 '1/ an et ~u:i 

a pour mâitre d 1 ouvrage l e District de Longwy . 

l . 12 Du cô~é "t?,e=!:.~ : le compl exe grigorifique comprenant 

- Une i nstal l at ion de production de frigor i es. 

- Des snlles d ' entreposage en cong é l ation e t en réfrigé r at ion 

(± 12 . 000 m3 ) av e c toute une gamme de températures a llant de 

8 ° à - 40 ° C 

Ce compl exe a pour ma:îti~e d ' ouvra ge l a Régie des Se rvic es 

frigorifiques da l' Etat belge (~EFRIBEL ) 

1. 2. Le zoning frigorifique . 

Les i nduz~r:i.e ~; .-1uj_ s I insta lleront autour du complexe frigo­

rifique pourront dispose r à 'un doubl e serv ic e . 

1°) Au stade de l a fabrication, ces industries pourront r e c evoir 

l es frigori es du c omplexe , s ans devoirs construire l eurs propres 

instal l at ions frigorifiques . 

(2) Annexes E : Ca rt e géographique. 
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2° ) Au stade de l ' en t r posage , el l e s bén éfi cie r ont de va stes 

salles d e st cc kage 9 av e c t out e l a gamme des t empé r a tur e s sou­

ha itée s . 
Les deux uni t és s ont bien sûr c on y,ue s de man ière à t r avail­

l er d e f aç on c omplément ai re e t ces l ~ai s on s f onctionnelles s e 
r et r ouv ent bi en sûr au n iveau d es infra st ruc tur e s . 

- a ire commune de circula ti on entre l ' abatt oir e t l e s entrepôt s 

- c oor dinati on des lia i son s r outi èr es e t f err ovia ire s. 

- épuration de s eaux en commun . 

Du fa~t que l n déci s i on a é t é pr i s e par l a s ou s - c ommi s i on de 
l ' Aménagement du t errit oire d ' i mplant e r c e pa rc indus tri el 9 i l 

nous r e ste à approfondir l es micanismes induits qui r ésult eront 
de cette dé c i s ion. 

2 . Situation en éc on omi e f e r mée . 

Pui sque ce pro j et reche r che l a compl émentari t é, on peut 
admettre que l e zoning f rigorifique i.mp~i quer a des effets tant 

en amont qu ' en av a l e t l a création d ' économie s exte r n e s dépen­

è ant pr incipa l ement de l a f orc e av e c l a quelle jouer ont ces effet~ 
• "En amont 9 t oute uni té de pr oduction c r ée une demand e dérivé e.~ 

un marché s upplément a ire de mat i èr es pr emi è r e s. En av a l , t oute 
unit é de pr oduction qui ne fabrique pas d e s bi en s final s suscit ~, 
égal ement de n ouv eaux marchés , de nouv eaux inve s ti ssements déc ou•-·· 

l ant de l a pr oduc t i on suppl ément a i re qu ' elle off r e aux industri 
f abriquant des bi ens se r apport ant à l a demande fina l e 11 (1) 

Dans ce pro j et où il es t question de l a création d ' un 

point i e froi d 9 l 1 org2ni sation r a tionnell e de l ' a ba t to i r peut 

v a l oriser l a product i on agrico l e de toute l a r ég i on e t l e 

produit r égi ona l en favo r isant en amont l 'échange et ~n permet -­
t ant en av a l l e dév e l oppement d ' une s tructure i ndustri e l le 
trè s divers i fiée . 

(1) Lammer s L. , Revue "Ene r g i e s 11 1 962 
Problèmes des g r andes r ég ions 
n ° 996 - 15 jui n 196 2 page 7 
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En effet, on peut conc evoir concrètement l a créa tion d'une 

usine (1) utilisant l es pe aux e t pe r met t ant de transformer en 

conse rve l es viandes . En out re , un tel genre d 'usine peut ap­

provisionner une industrie dérivée trouv ant sa matière première Œ 
dans l es os, l e s ang, l es abats, l e s cornes étc ... 

Ce t te industr i e off r ira it des produits finals comme le savor.. 

l es engra i s , l a s colles, l es àdhé s ifs ou des produits industri el s 

comme l a géla tine, l a ca séine, l es glycerines, l es u cides gras. 

Le déve l oppement peut donc démarrer sur base de l a cr éa­

tion de c e zoning frigorifique . 

Lorqu'il s ' agit de baser l e dév e loppem ent sur une complé­

ment a rité, il f nut encore distinguer entre l es deux f ormes de 

complément ari té qui se rencontrent 

1. Complémentarité de production 

2. Complémentarité de demande 

2.1. Complément arité de production 

Dans ce cas, l e développement, au sein de l'espa c e envi s agé 

se présente à un niveau horizontal. Il s'agit de pousse r l e 

dév eloppemen t simultané de toute une gamme d'industries pour 
l a quelle il n I exist e pas de priori té d'·· _nve s tissement. Ce l a 
suppose t outefo is une a ire de marché suffisamment l a r ge ou tout 

au moins un pouvoir d' achat r e l at ivement élev é pour l a populn­

tion qui s' y trouve intégrée. 

2.2. Complémentari té de demande. 

Au c ontraire de ce qui se pass e dans l e cas précédent, il 

existe pour l a comp l émentarit é de demand e une priori té d' inv es -­

tissement. Les indus tries, qui v ont na i t r e produi sent en vue 

d ' une complémentarit é de d emande. Par 1' intermédiaire des conso, --· 

mateurs (2) résidant sur l'aire de marché de l a micro - région­

frontière(> . k) les industr i es devi ennent simul t ané11ent élientes 

l es une~1 des autres . La pr oduction d ' une indus tri e provoque une 

distributi on de r evenu qui engondr -:; à :::;on ·t our lUl déb o.ucné _p our 

les autres industri es . 

(l)Le proj et initial bien s ü.r ne q_omp or"t_e pa s · c.o dév e l t 'pp.cm, ···'· _ 
qu'il vis e uniquement l a création d'un abat toir en zone francai s ~ 
et l es i nst a l l a tions frigo rifique s en zone be l ge. 

1.I1out e f ois ce pro j et peut f avorise r 1 1 éc lo s ion d 'un t e l genre d ' 
industri e et c'est dans cette optique que nous éWOns émi s T .f 

hypothèse. 
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B. /§itua tion en économie ouve rte. 

Si_ l a compl émentarité de d emmnde pa r a1t la solution ëla plus 

efficace , il n ' en res t e p ., s moins qu ' il f a ill e encore expliquer 

l e genre d'intégrntion é c onomique possibl e. 

La situation présente se carRctérise par un clivage arti­

fici e l entre deux zones fr ontières provoquant une très g r and e 

f e. iblesse dans les liaisons interr égionales. 

Du point de vue économique i l a suppr ess ion de l a front i è r e 

n ' est pas l:-1 condit i on fondamenta l e d 'un d év e l oppement h a rmoni· 3 é, 

Au d épart 1 di ff é r ents types d e flux doivent ex i s t er a fi n 

d'ac célérer l e processus. Parmi ces f lux~ il s ' en trouve un qui 

s ' est r év élé théoriquement pouvoir amorc e r l e développement d' 

i nterrelation ent r e l es deux zon es : 11 X11 • 

3. 1. Int e_E!.:~}ation~. sur base des flux de type x. 
Le choix d ' un proje t de dév e l oppement a porté sur l ' équi­

pement d ' un zoning frigorif i que d ' une part et d ' autre de la 

frontièr e . 

Une étud e de marché a été entreprise de manière à rendre 

compte des mei l leii!.res possibili tés de débouchés pour l a région 

toute entière . 

Il r este donc à dé t ermin e r par qu e l méc anisme v a joue r 

l e phénomene ù 1 interpénétrat i on r ég i onal e . Il f aut démontrer 

en out r e que l es deux zones fron tières ont intérê t à s ' épauler 

mutue llement p lutôt que de se brRncher sur l es r ég i on i e ~ l. 

Ln situation p eut être shématisée par c e g raphe ( sans 

boucl e ) 

lî 
j 

î 
1 k 

Suit e référenc e page 152 - (2) Le consommateur ne doit pas êt r e 
exclus iv ement c e l ui qui r és i de a u sein de s 2 zones j e t k mais 
aussi c e lui qui réside à l' extéri eur de cette micro-région et 
principalement le consommél.teur h a bitant l a rr a-:;ro-rég i on que 
c onstitue l a Lorraine. 
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Le f a it d ' ét a blir un zoning frigorifique n 'implique pas 

a ut omatiquement l' exist enc e d 'un doub l e t entre j e t k . 

En outre 1 l e doubl e t po s s èd e un degré d 'int ensité e t on 

peut pens e r qu ' a u dé~ut, l'int ensit é se r a trè s f a ibl e . En effet~ 

il e st raiss.nna ble d e con s idére r que l e s structure s r e stent r e :r 

l a tivement fixes 1 du mo ins à c ourt t e r me . 

La propa g a tion de l'in t ensit é d es i n t e rre l a tions qui vont susci­

ter l 'int e rd é pend anc e de j e t k v a donc d é pen d r e principa l em ent 

du multiplica t eur int e rrég iona l (1). 

f k , _______ _;:_ __ 
p p 

p I .. J J, 

C 

Cjj Vjj 

C 
r------- - - - ~·----,----

Xjk 0 

K 

1 

1 

0: 

: 
C Yjj 0 0 Yjk Gj k 0 

.. 

K Dj j Sjj 0 0 () Bjk 

p Xkj 0 0 Ikk Ckk Vkk 

C Ykj Gkj 0 Ykk 0 0 

-
1 

l< 1 0 0 Bkj Dkk Skk 0 

i ... 

Sur b a s e d e l a pa rtie théorique exposée d nns l e 1° chapi ­

tre n ous r epr enons l e s 2 zone s j e t k e t n ou s shémati sons l es 

diffé r ents flux t a n ~ intra r ég i on a ux_ qu ' i n t e r rég i on a u x qui 

p e uv ent l e s a f fe ct e r . 

( 1) "Le conc e pt du multiplica t e u r i n t errég i orn=ù r épond à une 
g éné r alisa tion du con c e pt d e mu~tiplica t eur du comme rc e 
int e rna tiona l 11 • 

Pae linck J . , a rticle du collè que be l go - a lleman~ l965 - P. 
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Parmi les flux interrégionaux, on trouv e en j = Xjk, Yjk, 

Gjk,: B jki 

Tous ces fluK a u d épart sont nuls . 

En k (zone fran çais e ), ils l e sont éga l ement s a uf Ykj qui 

re prés ent e l es r ev enus distribués pa r l es a ctivités sidérurgi­

que s a ux ouvriers front a lie rs appart enant à l a zone j. 

2ar suite de c e manque d 'interrelation int e rrégiona l e s entre 

jet k, l'inj e ction d e l'investi ssement I pour l'établissement 

du zoning fri gorifique n' a ura a ucun effe t multiplica t eur . Il 

jouera sépa rément pour cha cune des 2 zones . 

Les export a tions débutant av ec l a production effective: du 

zoning vont f a ire n a ître ~es lia i son s j~===--=--=­

flux Xjk e t Xkj . 

k sur b a s e des 

Posons 

- Yj r evenu de j Yk r evenu de l a zone k 

Mj impiu-rt a tions en j lVJk import a tions en k 

Xj exportations de j Xk exportaions en k 

- mj propension ma r g ina l e ' importer d e j_ a 

sj propension margina l e à épargner de j 

cj prop ension margina l e à consommer 

La somme des propensi ons margina l es = mj + sj + cj = 1 
mk + sk + ck = 1 

Le méca nisme est an a logue à c e lui connu en économie in~er­

nationale. 

Ll Nj = LI Xk 

J 
Ll Mk~Ll Yk 

L'effe t total d'un Ll Xj sur Yj sera égal à l a somme des 

effets int e rnes en j plus l a v a ria tion induit e d e Xj (1). 

«) Effets int e rne s 

L} 
Xj: Xj 

Yj = = 
mj + sj 1 - u 

L) Yj (1 - C) = Ll Xj 

Ll Yj = Ll Xj + C Ll Yj 

(1) Pour l a simplification du ca s, on suppo se Id = 0 
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D) Effets ext e rne s r épe rc·ussions d e Y en k e t v a ria tion 

induit e d e Mk = v a ria tion induit e d e Xj. 

Ains i on a : /j Xj induit = mk Yk 

~) Va ria tion tot a l e s ur Yj d onne . . 
Ll Yj = L1 Xj + C L} Yj + mk Ll Yk Or LJ . 
LJYj = 1-\ Xj + C L) Yj - mk. S l L) Yj 

( c - mk . !l. 
.Sr-

li Yj = Ll Xj + ) ,{) Yj 
1 .SR 

( l - C + mk ..JJ ) Yj = LI Xj 
.Sk 

L1 Yj = Ll Xj 
1 

mj + S j + tJrii . k . ..SJ 
St\ 

Yk = LJ Yj 

( 2) 

Ce tt e an a lyse f a ite pour l e z oning frigorifique montre 

comment l a solidarité d e s deux zone s peut être nouée pa r l' 

échange mutue l d e Ilux ext éri eurs . 

Da ns l' optique de d év e lopp emen t envisagé , cette solida rité 

rév elée c ontribue r a à l a mis e e n route d e l a solida rité po t en­

tielle exist ant e , c' e st-à - d ire cel~e qui e st d é fini e non pa s 

p a r l'int ensit é des flux qu e p euv ent f r e ine r d es obsta cle s 

juridiques ou d e s r e t a rss d' aménagement d'une infrastructure 

adéqua te, ma i s pa r l a log ique d e 1 ~" compléme n tarité structurelle 

de régions v oisine s. 

Il aurait été intére ssant de pouvoir c a lcul e r explicit ement 
c e s di f férents méc anisme s e t voir que l pouv a it être l'impa c t 
réel sur le r evenu d e s deux zone s. 
Ce s calculs n'ont pu être eff e ctués pour l a b onne r a ison que 
l e s chiffre s de d é pa rt n e sont pa s encore connus. 
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Section IV - Conclusions. 

A pa rtir d ' un c adre ~hé6rique , on a_ v oulu montrer comment 

d e s lia i son s i nterrégi on a l es sur ba se d'un proj e t existant a u 

niveau des deux zones pouvnient a ccroître le_rev enu régionali. 

L'ana l ys e a porté sur un cas précis , en l'occurence l e 

zoning frigorifiqu e . Il es t b i en évident que l' an a lys e peut 

être généra lisée à tous l es s e ct eurs e t que c' e st en t e r mes d ' ua e 

généralisation progressive qu 'il f a ut pense r l'intég r a tion 

économique des deux zone s b e l ge e t française. 

Par c e moyen, on e n a rriv e r a à une tell e int ensité dans 

l es é changes entre l es deux zones que tout flux introdui t 

d~ns l'une d es d eux zones tra nsmettra direct ement ses e ff ets 

dans l' autre zone . 
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Conclusion s (2 ~e parti e ) 

Le s données s t ntist i que s di sponmbl e s n ous ont c onduit à 

él a r gir l e chapit re re couvn-mt l e capit a l huma in r e l a tivement 

RUX autre œ chapitre s pour l esquels l e s donné e s st atistique s 

r e s t ent l 2r g emen t défic i entes . 

Le chapi tre "Cap i t ~:i. l hurnain,, nous pr é s ent e l es diffé r ent s 

asp ects pa r l e sque l s l ' é l ément huma in peut int e rv enir c omme 

f a cteur de dév el oppement . h nl g r é une év clution suffisant e de 

l a popul a t i on totnl e 9 1 2.. r égi on souffr e d ' un e mauv a i s e r épa r­

tition de 1 8.. popula t i on a ct i v e dans de s s e c t eurs trop peu 

div e r s ifi é s . Le s aspe cts qualit atifs n e doiv ent pa s non plus 

éH r e négl i gés ~ i l s peuv ent j oue r un r ôl e émi n emment f av or abl e 

dans l e pro cessu s de dév elo ppement r égi ona l . 

Le ca l cul de 1 2 po l ~risa t i on comme r cia l e a r civ él é de s 

poids comme rc i aux excess iv emen t f a i bl es pour l es <Iiff ér ents 

s ous - e sp ~1 c e s de l ~L zone b~ l ge. On v oi t ma l comment a partir 

de ce t te s i tua t ion 9 1 ' un ou 1' au t r e sous- e spac e r el 8.ti v emEmt 

priv il ég i é pourra it induire a u s ein de l' e spa c e tot a l l es 
économi e s de dimens i on qui s on t r e cher chées t an t pa r l ' entre­

pr eneur que par l e cons omma t eur . 

Du point de v ue des struc t ur e s indu s t r i ell e s 9 l a micro­

r ég i on appara i t en core f ort emen t axé e sur l a s id érurg i e e t 

l es s e ct Gur s tr2ditionn el s. Il e s st ructur e s vi eillie s, l a 

d i s pe r s ion des entrepri se s ca r a ct éri sé e s pa r l e ur f Ribl e d i ­

mens i on 9 l e s dé c i s i ons émanant de pouv oirs extéri eurs a l a 

r ég i on 9 appa r a is sent comme autant de f a ct eurs fr e i nant l e 

d6ve l oppement r égiona l . 

Le pro jet d ' i mpl an t a t ion d ' un z oning d e part et d ' aut r e 

de l e. fr ont ière pnr zi.. î t r ef l è t e r cep endan t un e v ol ont é de 

chang em ent . Une Rppl i cntion dyham i que du modè l e s n ' a pu ê t r e 

entrepris e mais l e s d év el oppement s t hé or jŒ ~e s cons t i tuent 

néanmo ins de pr éc i eux i ndmca t e ur s ;.) ou.r l'Rna l y se de s é l éments 

de poli t i que économi que . 
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~ROISIEME PAh~I B 

E L E M E N T S D E P O L I t I ~ U E 

E C O N O M I W U B R E G I O N A L E . 
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Troisième Partie . 

Eléments de politique économiqu8 r égionale . 

Ce tt e troisième p~rtie consacré e a ux mesures de po litique 

économique s' e fforc e r a d e détermine r l'ori entation d e l a 

politique économique susceptible d' eng endre r e t/ou d ' améliore r 

l e développement de l a micro-région qua constituŒ l e Nord 

franco - b e l ge du b a ssin Lorr a in. 

Tout n a tur ell ement, cet te pa rtie s e composemn de trois 

chapitres. 

Le premier chapitre port e r a un jugement sur la situation 

a ctuelle que conna ît l a micro - région . Il r ecensera a insi les 

atouts et l es défic i enc es d e l a micro-rég ion . 

Un deuxi ème cha pitre sera cons a cré au projet de création 

d'une zone de développement commune aux d eux z ones belge et 

fra nç a i se . La questi on se pose en effe t de savoir si l a zone 

de d évelopp ement p eut s timuler les efforts d ' industrialisation 

et de reconve rsion qui s'irnp0sent et ce, mal g ré les difficultés 

consid érabl es d ' h a r monis a tion r e l a tives aux deux zones con po ­

s ant cett e micro-région. 

Un troisième chapitre enfin présente d es suggestions qui 

ne doivent pas être tenues pour des r ègl es de conduite a bsolues 

mais bien dav ant age comme théme de réflexion e t d'orientation 

possible . 
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C h a p i t r e 1 

JUG:Gl' IBlH' SUh CE QUI A E111E REAL I SE AU SBIN DE LA f-!ICB.0-REGION 

Sommai r e: 

Section I - Rema rques prélimi naires 
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2. Zone franç a ise 

3 . Rég ion frontière 
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1. Situation géogr aphique 

2 . Hain-d 1 oeuvre 

2. 1. iTent a li t é indust riell e 

2.2. Nobilit é 

2 . 3. Qualifica tion 

Sect i on I I I - Les déficiences 

1. Défic iences au niveau des infra-s truc t ures de b ase 

1. ll Les r outes 

1.2. Le chemi n de fer 

2. Déficiences au niveau des structures urbaines 

3, Déficiences a u niveau de s structures industrielles 

3.1. Vieilli s sement des structures 

3.2 . Absence de divers i ficat i on 

3 . 3 . Pe tites industri es 

4 . Déficiences nu nive a u des comportements. 
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Chapitre 1 - Jug ement sur ce qui a été réalisé au sein de l a 

micro-régi on . 

Section I - Rema rques prélimina ires. 

Les problèmes a uxquels s e trouvent confron té e s les deux 

zone belge e t fninça ise formant l' entité rég iona le "Nord du 

bassin lorra in 11 ont connu des points de dépa rt différents. 

1. Zone belge. 

De p a r S 8 situa ti on géogr a phique extrêmemènt défnvora ble 1 

l a zone Smd-Luxembourg tout comme le r este de l a Province d ' 

ailleurs est d emeurée une région à cara ctère rura l, n' a y an t 

que peu pa rti~ipé au développement industri e l qui a pris 

n a issa nce a l a fin du 16 ° siècle 1 ni moins encore à l ' évolu­

tion industriell e de ces derni ères décennies. 

Cette zone Sud-Luxembourg~ donc connu un a ppauvris sement 

rela tif et cumula tif dont l es eff ets se sont manisfestés sous 

dive rs es forme s : 

émigration d e s él éments j eunes et actifs de la populatioh 

- émigra tion d e s c a pita ux, le système b ancaire épongeant le s 

épargnes d e l a zone pour les ori enter vers ih.es régions e,n 

p-J.8 i n e s ·s or, 

- Fa iblesse des industr~es concurrencées pa r c e lles des régions 

développées qui dispos ent de marchés p lus vastes et travaillent 

dans l a zone de s r endements croissants . 

- insuffi s a nce enfin des servœces publics ( routes, voies férré es ) 

2. Zone franç a ise (1) 

L'import ante crise structurelle affect ant particulièrement 

le bassin sid~rurgique de Longwy est beaucoup plus récente e t 

n ' a entravé le développement de l a zone fr nnç a ise que depuis 

une pe tit e dizaine d ' années seulement. 

(1) Ce pa r 8gr a phe a été adapté à l a suite d ' un lecture de: 
Not e s et Etudes documentaires - Industria lisation et Aména ­
gement du 'l 1erri toire - Da documentation française - 1'J 0 3 . 508 
12 juillet 1968 
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Cette cris e du s e ct eur monolith ique a d' a illeurs frappé 

l a g r ande rég ion l orra ine d ans son ent i é r eté en r a ison de l a 

concurTence d es mine r a i s d ' autre - me r e t de Suède à plus h a ut e 

tene ur de fer ( 7,. à 50 % ) , conv enrmt mieux à l a fabrication de 

l ' a c ie r à l' oxygèn e ~ 

Au sur~ empl o i q ui a ca ractérisé l ' é c on omie de l a g r ande 

rég ion pendant un si è cle s ' e st substitué e une économi e de 

s ou s - empl o i agg r nv ée encore pnr l a situRtion géog raphique 

défavora b l e qu e conna ît l e ba ssin de Longwy aux confins des 

limi t e s du t errit oire n a tion~l . 

A l a suite du tra ité de Rome et d e cette situa tion préc a i­

r e s u b i e r espe c t i vement pa r l e s deux zones , l es autorités de l a 

C. E . E . ont po s é l e problème a u nive a u communautaire. 

h La p e rs pe c t i ve d 'une suppression des frontières économique s 

entre d e s r égion s qui avaient pa rfois tenda nc e à s 'ignorer p our 

regarder v e r s l e u rs c apit a les re s pective s a pporte un é l ément 

nouv eau. 

Dans bien des cas , qu'il s ' agisse des p ro b lème s d ' eau , de 

transport, d es trav a ille urs front a liers, des conditi ons de 

franchiss ement d e l a fronti è re, une meilleure coopération des 

autorités c entra l es e t r ég i onRl es d e s deux côtés de l a frontière 

doit ê tre a u d épa rt un f a cteur d e progrès11 ( 1). 

A l é'.. suit,:; de cette act i on menée par l a commis sion, d if­

férents r a pports (2) ont été établis de pa rt dt d ' autre de l a 

f r onti è r e tra itant des c ompléme nt a rités que l n po litique écono­

mique p ourra it f nvoriser a u se in d e cette mi c r o- région. 

La commi ss i on écla iré e d ' une pa rt pa r c es études e t par l e s 

déba ts d e 1~ t a bl e ronde d ' autre pa rt a formulé une r ec (•mrnand n­

tion ( 3) q_ui es q uis s e les gra ndes lign es d ' un programme de coopé- ­

r ntion rég i on a l e . 

(1) 

ê2) 

( 3) 

Pra tt e A., " lVia :~ché c ommun et poli tique rég iona l e 11 i n dévelop-­
pement économique r ég i ona l et Aména gement du 
'1: e rri taire . 1ia ri s - Edit . SIREY - 1 964 - p. 169 

Gend a r me R. ~ Rapport Chiera - Semois a l a d emand e de l a CEE 
1 962 - SOCOh EC 

Voir journa l officiel de l u CEE du 27 juin 1 963 , n°97 
Bruxe lles. 
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Section II - Les Atouts. 

1 . Situat i on géog..rRphique. ------"~---· -

Dans l a perspec tiv e qu '~ l ' union douani ère succèdera l' 

union économique de s six rays du ma rché commun , l a région du 

Nord du ba ssnn lorra in pos s èd e un av ant ag e ce~ta in au sein de 

l'Europe où elle oc cupe une pl ~c e centra le pns très é l oi gnée de 

pôles import ant s industriels e t u~bain s t e l s que Lièg e , Anversj 

Mannhein et Sa rrebrûck. 

Ce t te hypothè se offre des persp2ctives prometteuses pour 

l a micro-rég ion mais il est assuré que celles-ci seraient l a rg e-· 

ment compromises on cas de non ré alisa tion de cette union écono -­

mique . On pe ut s e demand e r en effe t si a lors un changement pour--• 

r a it intervenir. 

2 . 1'1a in-d' oeuvre . 

2.1. Mentalité industriell e. 

Si l a zone belge n' a :9;:is connu d ' i.ndust ria lisa tion à pr o­

prement pa rler, il n'en r este pas moins que s a popul a tion pos ­

sède une ment alit é i ndustriell e so J. j_d2mer~ t établie. En effet, 
si l'industrialisa tion du bas sin de Longwy n ' a jama i s réussi R 
briser l e ca rcan de l a frontière politique , l'induc tion s ' est 
tout de même prod uite au niv eau de l a rna i.n- d ' oeuvre qui est 

v enue t rav a iller en grand n ombre dans l e bassin f r anç a is. 
Cett e mentaliti industrielle est é tablie à fortio:ri ~u s oi~ 

de l a popul a tion de l a zone française : on trouve en effet que 

66 , 57 ~ t 1 ) de . sa popul a tion activ e est occupée dans l e secondai­

re dont 44 ~'o dans le seul secteur de l a sidérurg i e. 

2.2. Mobilité. 

La localisa tion des usines sidérurgiques s·é t Etnt pratiqueme~J 

réalisée dans l e seul canton de Longwy, l a population active o. 
été habituée à une mobil it é certa ine mant pour les trav a illeurs 

front a liers belg;as que pour l e s travaill eurs français r ésidant 

dans l e s cantons de iviontmédy et de Longwy . 

(l) INSEE - Re cens ement de l a populntion 1 962 - Résultats du d6 poui: 
l ement exhpu tif de 1966 
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2.3 . QuBlifica tion . 

Si l e ret a rd de formntion profess ionnell e a été l ongt emp s 

comblé pa r l a spécialisation d a ns l es us ines sidérur giques, l a 

multiplication des écoles techniques et le projet de c r éation 

d' un Inst1itut universit a ire de technologie tendent a comb l er 

l es l a cune s pour une l a r ge part. 

Du côt é b e l ge , l a formRtion t e chnique a t oujours élé l a r ge ­

ment suivie . 

Il f a ut c epend ant noter que l n diversific~tion d ans l e 

domaine technique n' a p a s t ou j ours répondu nux ex i genc es d. fi 6ven-, 

tuels inv estiss eurs . 

Ce tt e c a r ence de spécia lis3tion e st très i mport ant e car 

e lle engend n e des processus de détér i or a tion cumul a tive : l e 

mem q_uc d e s;péciali satior.. axée sur èles se ct eur s autre s que l e 

bois e t l e fer f ai t obst a c l e nu déve l oppement indust rie l et 

l a f a iblesse de ce l ui-ci décourage l es e f forts vers de n ouve l l es 

qua lifica tions . 

Se ction III - Les déf iciences. 
- ------

l. Déficienc e s au niveau des infra structur es d e base . 

Le probl ème de l I infrastructure n ' a pas été envisag8, 

jusqu ' P p r ésent. Il a ura it été c epend ant d ifficile d ' en ana­

lyser l es c ompos antes puisqu 'il n ' existe pra tiquement a ucune 

lia ison v a l able t a n t interne qu ' ext e r n e . 

Le p r oblème de l ' infrastructure doit êt r e analysé sous l' angl e 

des a xes de déve l oppement. En effet 1 si l es p r ob l èmes d'infra ­

structure n e se situent pas a u niveau de s c ond itions suffisan­

t es à l' expansion, i ls r estent t ot.lt de même au niveau des 

c onditions néc essaires. 

L ' a bs ence d e toute voie f l uvi a l e et de tout c a n a l souligne 

l ' i mport anc e qui aur a it dû être a ccordée a ux deux voies de 

communication terr e stres restantes : l a route et le chemein de f eè 
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1.1. Les routes. 

Pour de raisons géogr aphiqu es et historiques , l e réseau 

routier existant ne possède pas de grande v oie de communica ti on 

reliant le s deux zones . 

Tenant compte des principal es directions on peut distinguer 

dans le sens (1) 

I - Nord-Sud 

l'axe Arlon, Athusi Longwy a l' Est 

Florenville, Virton, Montmédy à l'ouest 

- II - Est - Ou est 

les liaisons - Arlon, Florenvill e 

Athus, virton, Montmédy 

Longwy, Longuyon, Montmédy 

- III- No r d Est/ Sud Ouest 

la voie, Arlon-Virton- Montmédy 

Dans ce réseau de lia i sons routières intra-tégionales 

existent encore des routes de liaison sans grande s i gnification 

par rapport à ce qu'elles d cvrn i cnt r e ptésenter..:pour êtr-e 1.~e 

support d ' un d éveloppement rég ional. 

Les liaisons ext e rnes cassées pa r la frontièr e ne sont pas 

suffissantes elles non plus, e lles s ont d'ailleurs très souvent 

longues e t sinueuses . 

1.2. Chemin de fer . 

Des deux côtés de l a frontière existe un noeud ferroviaire 

import ant : Longwy~ France e t Arlon pour l a Belgique . 

Cependant si des lignes de chemin de fer, importantes 

désservent l a région Nord du bassin lorra in, celles-c i sont peu 

nombreuses. 

De plus, il n'existe pratiquement aucune homogénéité en ce 

qui concerne les voies de communic a tion entre les deux zones 

ces lia isons sont de surcroît très diffici l es et a ccentuent 

encore les difficultés. 

(1) Bulletin d ' informa tion du comité d ' a ménagement du Sud- Lux­
embour g et de ln Lorraine du Uord 
Mars 1966 - N°2 - Page 9 
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2. Déficiences au nivea u des structures urba ines . 

La partie thé orique trait ant des économies de dimension 

rela tiv es aux unités urba ine s a souligné a bondem:am..nt que l es 

nouvel l es concentra tions industri e ll es s 'organis.se~t pour l a 

plupart autour de g r ands centres urbains. Outre l ' avant a ge d ' 

assurer une a ire d e recrutement très l a r ge e t très diversifiée
7 

ils proposent encore des services t e chniques , juridiques, finan-­

ciers, c ommerci a ux, il s r éunis sent: l es sièg t.: s ~Poli tiq'Lfês e t ·oc oE . 

nomiques des pouvoirs d e déc i sion, donc tout e une série d' av an­

t ages sans a ucun équiv a l ant dans l es petites villes ou à jn:ttiri 

dans l es mil i eux d e type rura l. 

L ' analyse des structures urba i nes entrepris e pour l a parti e 

belge n' a pas décelé de pôles ur~ains importants ou en tout cas ~ 

pas de pôle suffisamment important pour être susceptibl e de 

f ournir de t e ls av antages. De ce point de vue, pas plus d ' 

a illeurs que l a pa rtie belge, l a zone français e n 'offre guère 

plus d e perspe ctives . 

La mi cro - région se caractérise ~?r l a présence de 

plusieurs villes moy ennes (1) telles que Longwy (21.509) (ï) 
Villerupt (14 . g97) Arlon (~4 . 191) et de petites villes t elles 

que Longuyon (6. 571) Herse r ange (7 . 044 ) Mon~- Sa int - Martin (10~ 
014) Athus (7.185) e t ~e plusieurs autre s c entres de moindre 

i mportanc e : Haucour t - Moul aine ( 4 . 619 ) Hus s i gny- Goëtbrange ( 3 . 49~1 

Longl avill e (3.367) Rehon (5 . l74) Sa ulnes (3 . 408) Aubange (3 . 793) 
Ha l anzy (3 .5 00 ) Jv1e ssancy (3.064) et Virton (3 . 956 ) . 

Pour une po pulat ion tota l e de l a micro- rég ion comptant 

env iron 206 . 000 h a bitants, il n ' exist e donc a ucune v ille qui 

polaris e l a r ég ion et qui réponde par ses équipements a ux exi­

g ences d ' une t elle p opula tion. 

(1) 

( 2 ) 

Cette dénomination a été p r oposée pa r l e professeur Sporck 
J.A. - l o r s d es c olloque d es Journées Luxembourgeo ise de 
conta ct qui s'e s t t enu à Maissin du 15 au 17 déc emb r e 1967 
"Hi érarchie des centres 11 av e c applica tion a u Luxembourg 
Belge. 

Les chiffres entre p a r ent hèses indiquent l a popul a ti on 
t o t a l e de l ' agglomération. Il s ' agit du r e cen sement d e mai 
1968 effectué par l' I NSEE pour l a partie fra nçai se et 
des donné es fourn i es à la da te du 31/12/66 par l ' INS pou~ 
l a pa rti e be l ge . 
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3. Défic iences au nive a u des struc~ures industrielle s. 

3 .1. Vieillissement des structure. 

Nous av ons soul i gné l ' importance p répondérante du secteur 

monolithique de l a sidérurgie. Ce secteur n ' a malheureusement pas 

r enouvel é ses structures e t se trouve dorénavant confronté à un 

double problème. 

D' une part 9 ce secteur s ' est vu affecté pa r une crise stru­

cturell e très grave fRisant a insi pa ss e r toute une région d ' une 

situa tion de sur- emploi à une situa tion de sous- emploi. 

D' autre part, l' abondante main- d ' oeuvre occupée dans ce 

s ec teur n ' a pas conduit à augmenter l'intensité c ~pitalistique 

permettant d' obtenir une valeur ajou~ée au maxima pa r unité d e 

production. 

3.2. Absence de diversification . 

La croissance d ' une r égion est n on seulement lié e a u r enou­

vellement des structures mais encore à l a multipl ication d'uni t é~ 

et de centre de producti on de biens hautement évolués. 

Les caractéristiques de l a micro-région n'apparaissent 

malheureusement pas a insi. Les sect eurs sur lesquels reposent 

~e développement de l a région sont des secteurs traditionnels 

o~ ne naissent guère d 'innovations. 

L 'industrie du bâtiment et de l a construction ne com.ma ît 

plus le déve l oppement des années qui ont suivi la périod e de 

reconstruction d ' après gue r re . Le sect eur subit en outre de 

fort es variations conjonctur e lles qui entraînent des crises de 

chômage assez vio l ent a 

Parmi l es indu~ -cri cs manufacturières, il en es t une qui 

occupe une position privilég iée, l ' industrie du bois. Ce tte 

industrie particulièrement dévelorj;e au s t a de de l ' exploitation 

foresti ~re d~n~ l n ~a~t ie belge n' a pRs eu les e ff ets inducteurs 

que l ' on n. ~c~ 1 général ement de l a part de s industrie motrices. 

Le retard technologique accusé dans l'industrie du meuble ne 

permet guère d ' envisage r l'hypothèse d ' un r etournement de 

situat ion. 
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3 . 3 . Petites industries. 

La micro-région offre l ' image d'une nébuleuse de petites 

industries disséminées sur tout l e territoire. 

Cette dispers i on des activités engendre d es con ts énormes 

supplémentaires par r apport à ce que serait une situation con­

naissant une concentration des a ctivités industriel l es . 

Les petits industriels subissent des coût s dus à l ' éloigne­

ment des c ent r es économiques et dommerciaux (handicap du point 

de vue prospection d e nouv eaux marchés) 

Les frais de transport g rèvent pa rfois très lourdement le 

prix de r evient des produits et d iminuent l a compétitivité de 

c es produits. 

En p l us de toutes ces déséconomi es, l es pet ites industrie s 

f av orisent souvent l a naissance d'un chômage invisible provoqué 

par l'emploi d'une main- d ' oeuvre non suffisarnent rentabl e . 

C ' es t amssi parmi les petites entreprises que le t aux de 

mort a lité est le plus élevé. 

Pour se prémunir contre de tell es éventualités, l es petit eR 

industries doivent apparaitre comme iliè complément de très ~Fandes 

unités a uxquelles elles peuvent être liée s par un contrat de sovo­

traitance. 

TI'ailleurs, comme l es coûts supportés par les petites s e 

t~uuvent plus élevés que l e s coûts supportés par l es grandes 

unités, elles doivent tout n a turellement s ' adresse r à un marché 

de consomma teurs dont le niveau de vie où le r evenu pRr h a bitant 

doit être très élevé. 

Or l e niveau de l a micro-rég ion n'est p~s particulièrement 

élevé puisqu' il se situ~ nett ement en dessous de l a moyenne 

nationa l e pour l a partie belge. 

On peut donc en déduire que ces petites industries ne répon­

dent pas à un critère rationnel de l a localisa tion. Leur implanta-­

tion dans une telle rég ion signifierait pour celles- ci qu'elles 

soient l iées à de plus grosses ac tivit és de fusion leur permet­

t ant de réduire l eurs cofits e t d'échapper a insi à l a perte de 

l eur indépendance. 
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4. Déficiences au niveau des comportements. 

Outre ces défic i ences da ns les différentes structures, l a 

micr(~~égion souffre d'une déficience au niveau des comportem en ts. 

Ce point n' a peut - être pas été a bordé explicitement a u c ours 

de l a seconde pa rti e , il n' en constitue pas moins un handic a p 

certain p a r rapport à l a situation que conna issent d' autres 

r égions. 

Ma lgré l e nombre r e l a tivement élevé de diplomés universi tai-­

res, du mo ins en c e qui c oncerne l a zone belge, très peu trouvent 

un emploi a u sein d e l a micro-ré g ion où l a plupa rt des entre pri-· 

s e s s e r a i ent d a ns l 'inc a p a cité de l e s rétribuer. 

Les petits industri e ls g èrent en e ff e t l eur entreprise fami.­

lia le et se r e fus ent à t out e ext ensi on qui exige r a it l'intrusion 

de personne s ét r ang è r e s a ux postes d e directi on. 

L' i mpwe s s ±ari 1. :,d e c trouve::ie au b out du mon de e t d ' être délais­

sés l e s incit ent s 2n s d out e a ussi à l a r é sign ntion. 

Le f a ibl e poids politi~ue pa r r a pport a ux c entres de décision 

est, en pa rti e , également c aus e e t e ff e t d e c e tt e situa tion 

trad itionnelle f a it e d ' une int ense a ctivité sidérurgique et 

liée en même temps à un monde rural. 
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C h a p i t r e 2 

JUGEï.IBN1' PAR RAPPORf AU PROJ-Et D ' Er:i'ABLISSm'.J~N '.r D 'UN 

ZONI NG FRIGOHI Ii1IQUE . 

Sommai r e 

Section I - Les avantages du projet 

Section I I - Difficultés que pose l n réali sation d 'un t e l 

projet. 
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Ch a pitre 2 - Jugeme nt pa r r app ort au proj e t d ' ét a b l is -­

è ement d ' un z oniitng frigorif i que . 

L ' hypothèse d e v oir succ ède r une un ion économi que à l' 

union douanière a ctu e lle (1) a cc ord e r a une p osition privil ég i ée 

à l a mic ro- r ég i on du Nord du bassin Lo r rain qui pourra d ev enir 

un point d e passa ge oblie é à mi - chemin ent r e Liège et Sa rrebrül.ik 

L ' Esca ut e t l e Rhin. 

Si l' on v eut me ttre en v a l eur c e t t e position stra t égique , 

il f a ut cré e r un point d e Jon cti on qui v oit p a r l à - mêm e 1 un 

pô l e d ' a ttra ction . 

Le proj e t d 'imp l a nt a ti on d ' un zoni ng fri gorifiqu e ( 2) d e 

pa rt e t d ' a utre de l a fr onti è r e pa r a it c onstitue r un é lément pré -­

cieux comme bn s e d ' un proj e t b eaucoup p l us l a r ge engl obant l eR 

unités motrices qu e r e qu i e rt un pôle d e c roi ssa n c e . 

Lans l e s deux s e cti ons d e c e chapitre 1 n ou s a llon s donc 

n ous eff orc e r d e dét e rmine r l e s a v ant age s e t i n c onv éni ents qu ' 

un t e l pro j e t suscit e da n s l ' optique d e 1 2 créat ion d ' un pôle d e 

croissa nc e . 

Se ction I - Le s av antage s du p r o j e t ( 3 ) 

1. Avant a g e s du z oning f rigori f ique . 

Les i ndustries qui s 'in s t a lle r ont a u s e in d e c e pa rc indus ­

triel p ou rront dis po s e r d ' un doubl e s e r vi ce e t donc d ' une r é 'lu .::: ­

ti on subst antiel l e d es coüts d e production ~ 

1° Au sta de d e l a f a brica tion ces industries p ourr ont r e c ev o i ~ 

l e s frig orie s du c omp l ex e ; s ans d ev oir c onstruire l e urs prop~- ,3;::; 

i nst a lla tions frigorifiques. 

2° Au st a de d e l ' entreposage, e lle s b énéficieront de v a st es s nl lc~ 

de st o cka g e av e c t out e l a g[un:a.e d e s t empéra tures s ouha it é e s. 

( 1) 
( 2 ) 

( 3) 

cf Supra : f a rti e I I I - Cha pitre 1 - s e cti on II p.5 
cf Supra : Pa rti e II - Ch a pitre 5 - section I II - i n t ens i fi­
ca tion d e s f lux X 
Ce tte section a été a d a pté e à l n suit e d e l a l e cture d ' ll.t~ 
r a ppo r t con c e rna nt "L ' h nr monm.s a ti on du d év e l opp emen t é c ono-­
mique e t socia l du Nord de l a Lorra ine e t du Sud- Luxembourc 
Conse il é c onomique d e l a provinc e du Lu x embou1·g - A. S . B. L . 
10 Av enue Nothumb Arl on . 
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De c e ci résulte donc que l es t e rra ins s usceptibl es d ' être 

a insi d é s se1vis soient r ése rvés d' a bord à c e types d 'li.ndustries . 

2 . Av a nt at:;es de l 'implanta tion de c e zoning de pa rt et d ' autre 

d e l a fronti ère. 

Le proj et d 'impl a nt a ti on d ' un z oning r é pond d ' Rbord a ux 

,_,bj c.: ctifs d e reconv ersi on qui s ' i opo s ent à l a micro-régi on . Sur 

ce point , on peut d ire:: que l es :ieffort s de r e c onv e rsion ont 

tout nv ant age à s ' nppuyer s ur un pa rc industri e l "'• 

L ' 2ménngement d ' un pe rc industri e l d e part et d' autre de l a 

fronti è re répond a ussi a u critère d e dimension minimum. En eff e t, 

plus i mport élllt s e r a l e zoning , mains il s e r a diffici l e de l e 

membrer. 

En outre 9 ce parc peut prét endre à une voc a tion int e rna tio ­

n a l e : d e ux pays en e ffet collabo r ent à l a ré a li s a ti on d ' un t e l 

p r o j e t e n l e c on s idérant d Rn s son entièr e té c omme une entit é 

fonctionnelle . 

Ce tte entité fonctionne lle peut être r éus sie si d e part e t 

d ' autre on r éalis e une homogénéité dans l ' aménagement , dans l n 

gesti on e t l a promotion du pa rc. De plus 9 l'informat i on l ancée 

simultRnément pa r diffé r ents or ganismes contribue r a à r endre 

plus a ttra ctive l ' éventuelle loca lisa tion d' entrepri ses. 

'.i:ous c e s a r gmnents c ontribuent donc à f nvoriser pleinement 

l a r éalisation d'un pa rc industri e l chev a uEha nt une fr onti è r e 

politique . 

Section II - Difficultés que pose l n r éRlisa tion d ' un t e l projet. 

La première secti on a montré comb i en l a ré a li sati on d 'un 

t e l p roj et f a cilit erait l es e ff orts d e r e c onv e rsion d es d eux 

zones fo rmant une micro- r ég i on e t partageant un des tin commun . 

Il r e st e a détermin e r l es inc onv éni en ts qui n e manque ront 

pas d e g r ever l ourd ement l e s av ant ages que l ' on pourra it r e tirer 

d ' une tell e ré a li sat i on . 
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Concrèt ement, l e projet vise l a const ruction d ' un a b a ttoir 

capable d ' a bsorber à son maximum 30 . 000 T . de Viandes en zone 

f r ançaise e t du côté be l ge l a c onstruct i on d e v a s t e s entrepôts 

frigorifiques 9 complément indispensable de l' abatto i r . 

Les deux compl exes sont donc appe lés à forme r l e s éléments 

de bas e d ' une cha î ne de distribution n0 rico l e . 

A c ette fin, de délica ts probl èmes de lég isla t i on s e posent 

e t des a ccords avec les doue-mes e t l es scrv ices s2.ni t a ires r espe c ­

tifs ont dû être passés. 

Si bon nomb r e de ces a ccords ont pû être conclus 9 il n'en 

r es t e pa s moins des problème s épineux à règler a fin d'ét a bli r 

une zone à voca tion int e rna tiona l e ne devant a bsol ument pa s 

souffrir de l a prés ence des s e rvices des douanes . 

Auss i longtemps que l a zon8 à voc a tion int e rna tiona le n e 

s era pa s reconnue offici e llement, l e hnndic np s e r a très g r and 

pour l' é t abli ssement ~ 'éventue ll e s industries au sein de c e 

parc industri e l. 

Les d émarches q ue devra i t a ccompl ir une société pour é t nblir 

son a ctivité de pRrt et d'autre de l a frontièr e sont multip l es 

et il es t int éressRnt d ' en d onne r l es g r andes lignes ~1) af i n 

d ' aider à a cc é l ération de l ' harmonosat i on des lég islRtions r es ­

pect iv e s pour ob t enir fina ler11ent un accord g l obal pour toutes 

l e s a ctivi tés susceptibl es d ' être i nt 2r e ssées p nr une local i s a tion 

au s e in de ce pa rc industri e l . 

Du côté français: réserv es trè s nomb r euses avancéeo p~r l e 

ministère des Affaires Etrangères en r a ison de 1 ' inc om­

patibil i t é appar ente d ' une impl ant a tion av ec l' a rticle 

69 du traité de Courtrai. 

L ' a dministration des doua.nes c onsidérant l n limitation des 

possibilit és de contrôle subordonne sou ~c cord soit 

- à une rectifica tion des frontières. 

- à une convention avec l es autorités belges l ui reconnai ssant un 

droit d'interven~ion sur l e territ oire be l ge. 

(1) Gendar me lî. . , Rapport Chiers - Semo is - 1962 - Communautés 
Européennes - b ruxe :i_ les - p . 22 
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Opéra ti on envisagée et encour a gée ma is 

multiplication d e s d E5 mnrches administra tives 

a uprès des départements c ompé t én ts 

- Amén a gement du t erritoire eG de l ' Urb anisme 

- Ninist ère des Affaires Etrangères 

- Agriculture 

- Fina n c e 

Il es t d onc assez pa r a do x a l de cons t a t er que malgré l a 

crétion de l a CEE l a politique r ea tri ~tivf des douanes subsiste 

e t cont inue d'entraver l e s é changes . 
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C h a i t r e 3 

PJiOP03D.'I ONS. 

Somma ire 

Sect i on I - Pourquo i une politique de développement _régi._?nRl. 

Section II - Les concepts de déve l opp ement régional . 

Section III - Ac cél ération du proces sus de dév e l oppement . 

1. I nf r as tructure 
2 . Urbani sat i on 
3. Financ ement 

4. Education e t ment alité. 
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Chapitre 3 - Pr opositions . 

Section I - Pourquo i une politique de développement r égionGl. 

Avant d'envisage r l es propo:sitic:ns offr PI.nt dc;;0,: p-e it:Spc ctivé s 
d ' orientati on future en vue de procéder à une intégr ati on de l a 

rég i on e t donc de procéder à une première industria lisa t ion 

pour l a pa rtie belge et à une reconversion pour l a partie fran 

ça i se , on peut se poser l a que stion des av oir si en d éfinitive 

i l ne f audra it pa s pro céde r à un changement d'optique "Faut - il 

pro c éde r à un essai de déve l oppement de c ett e micro-région ou 

f aut - il au contraire f avor i ser l ' émi g r a tion des éléments jeunes 

e t souvent très qualifiés en vue d'accé l érer l e déséquilibre 

qui s'établit entre cette mi cro - région e t l es nut res régions 

développées? 11 

Nou s r épondrons affirmativement à l a première partie de l a 

question en souscrivant a l a théori e d ' un auteur, Salomon 

BARKIN qui écrit à propos des r ég i ons déf avor i sées (1) : 

"Le sort de ces régions J/ourrni t b i en être celui d ' autres qui 
son t ci.ctue:1:'il.r- ·, ,,~· •. ; -~ l .'.apogée de l eur pr ogrè s é conomi qw:,. 

Les modifie.ation s économiques et t echni ques continue.-. t; 

elle s transformer ont dan s l ' av enir l a situati on d e nombreuses 
r égions. 

Aucun gr oupe n ' est protégé des r av ages de cette éc onomie 

si turbulent e et s i dynami que . Ceux qut - ~ont au Jourd ' hui le s 

plus prospères seront peut - être l es v 2i n cus de demain . 

( 1) Barkin S; " Pincip:leo. for nr eo. Redev e l opment Legi.s l a tion 

La bor 1.a.w- J our nal - A-œh.t 195 g - p . 68 
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Section I I - Le s conc eptions de déve l oppement r égional. 

Le probl ème a insi posé 1 on peut ndopter deux conceptions 

de déve l oppement: La première consiste à r éduire l ' é c a rt creus é 

ent r e l a r égion d é f av orisée e t l es autres pœg ions plus ~v ancée s . 

Ln se c onde consiste au contnüre à déve l opper les av antages 

compa ratifs ré els que détient l a r ég ion étudié e. 

Dans l e cadre de c e présent trav a il , nous opte r ons pour l a 

première solution: en e f fe t il n ' existe a u sein de l a mic r o­

r ég i on a ucun é l ément qui pe r mett e de déce l er un av antag e com­

para tif r ée l et qui dès l ors l u i assur er2..it son expans ion. 

Ensuit e nous avons opté pour une industri a l i s a tion d e l a micro­

région et c ' ét a it déjà implicitemœ~t mis e r sur l n première 

concept i on de développement . 

Sect~pn I I I - Accé l é r a ti on du proces s us de développement . 

La mi cro- r égion n ' a pas réus s i a profit e r de l a po l 8ris a ti on 

technique que r e pr ésent e un com~exe sidérurgique . 

Le déve l oppement de l a région n e peut donc en aucun cas 

se r eport er sur un tel se ct eur pour revitali s er l a rég ion. 

Alors que l a l ocalisation des industries a u XIX 0 s iècle 

obéissa it aux contrai nt e s que cons titua it j adis l a présenc e 

des matières premi è r es ou de sources d ' énergie , l ' év oluti on 

économi que démontre que l a mobilit é des industri es s ' a cc ent ue 

t oujours davantag e et que l es f 2cteurs de l oc a lisation r épond ant 

à d ' aut res crit ères e t t out spécia lement à ce l ui des économi es 

externes . 

L ' é t a blissement d'un pa rc industri e l de pa rt et d ' autre d e 

l a frontièr e const i tue à nos yeux non seul ement un pa s décisif 

v e rs l'union économique qu. i reste une condition i nd i spensabl e, 

à l a croissanc e de c e s deux zones frontalières mais pa r a î t b i en 

en const i tuer d ' aut r e pa rt l ' é l ément mot eur. 

C ' es t en effe t à parti r d ' une zone de d év e l oppement au s e i n 

de l a quelle se déve l oppent des unités i ndust rielles mot rices que 

pour r ont j ou e r l es processus cumulat i fs de crois sanc e . 
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Le s a ctivités du c ompl exe frigorifique et de l' a battoir 

peuvent très bien servir d'ac tivit és motrices et engendmrnr d es 

pr ocessu s e,umul a tifq qui provoque ront à l eur tour l a créa tion 

d' a ctivités nouv elles . 

- industrie s d ' amont (1) : nous pen.rr)ns trouve r parmi celles­

ci. des établis sements fourni.sseurs de biens d'équipement, des 

a c tivit és spé cia lisées dans l e sec t eur de l a mé canique ... 

- Industrie s d' av a l seront l e s indust ries consommatrices d e s 

produits par mi l esque lles on notera l a p r ésence d'industries 

transfo r matri ces de viand es en c onserves , entreprises utilisant 

l es p e a ux, l es os, l e sang , l es a b a ts ..... c omme ma tières premières 

e t produis a nt des produi ts fina ls t e ls qu e l e s avon, l es engrais, 

l es c olles ou des produits industri e ls comme l a gélatine, la 

caséine, l es a cid e s g r as . .. 

- Industries l a téra l es e t t e rti a ires av ec l es a ctivités de 

commerc e e t de tranqports. 

]) ' autres pa rt, "le stimulant pyscho log iqu e (2) induira des 

pe tites e t moyennes entrepri ses qui seront déterminées dans leur 

ligne d' a ction par l'observation des a ttitudes créatrices d e s 

grandes unit és dans l es industri es à voc a ti ons pola risantes~. 

Les p e tit es et moyennes entreprises trouv e ront sans doute 

l à un moyen sûr de sortir de l'impasse dans l aquelle e lles 

stagnent pour l'instant . Cela entra îne r a cert a inement un t aux 

de mort a lit é é l evé pa r mi celles-ci ma is l a r én ov a tion e,t même 

l e départ d'un mouvement d'industri a lisa ti on n e pourra s' e ffectue:, 

qu'à c e prix. 

])ans cette perspective, il n'est pa s exclu que le pôle de 

cro i ssance ne doive pa s se voir lié fonctionnellement à un pôle 

de plus g r a nd e import anc e qui s e trouv e r a it lié tout n a turellemer 

à l a mét r opo l e régiona l e de Nancy qui occupe l a huiti ème position 

pa r l'import anc e de ses s e rvices supéri eur (3). 

(l) cf supra: Part ie II - Cha pitre 5 - Se ction 3 - & 31. 
( ~) n avin L., Tie gee r L., Pae linck J., Tiynamique d e l a région 

liégeaois e , p . 159 op c it . 
(3) D' après l e r apport établi en 1 963 pour le ministère de l a 

construction par messieurs Hautreux e t Rochefort r e pris dans 
l e livre b l a nc de l' OI-Ji:ArT ( Organis a tion d' Amén agement del ' 
a ire métropolit a ine de Nanc y - Jlle tz - Thionville) Sept - 1968 
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Ainsi entre une impress ion optimiste qui croit possible d ' 

élever des usines pa rt out e t une opinion qui doute de l a poss ibi­

lit é d 'une déconcentra tion industrielle, on consta te qu 'il y 

a pla ce pour une politique moyenne r éulisable . 

Cette politique moyenne suppose toutefois que soient r éunies 

des conditi ons - d'infra structure 

- d'urbanisation 

- de financement 

- d ' éducation et de changement de mentalité. 

Ca r en effe t cornrne l'écrit R. Demonts (1) "une industrie, 

même i mport ante, n ' a d ' a ction sur l a rég ion que si cell e- ci est 

préparée à l a r e cev oir , c'es t - à - dire , s ' il existe déjà une stru­

cture é conomique qui permettra à des flux r éels et à des flux 

financiers émanant de ce tt e industri e d ' exercer leurs effetsP en 

amont et en av a l nu sein de l a r égion même 11 • 

1. Infrastructure· 

Une infra structure r este une des conditions premières des 

échanges e t des :nouv ements de biens économiques. 

Lans le s prochaines années l a zone belge v a disposer d ' une 

autorout e à ca r a ct èr e européen devant a ssure r l es lia i sons 
externes rapides ( E 40) . 

Du côté français, l a ques tion es t encore au stade des sou­

haits. Il pa raît cependRnt indispensabl e d' améliorer non seule ­

ment les l aisons int ernes mni s également de prévoir une sou1ure 
étroite de Longwy av e c Nancy . Ce tt e lia ison prolongerait ainsi 

l a v oie i nternational e prévue du côté be lge et pe rmettrait un 

dés enclavement rapide des daux zones frontières . 

2. Urbanisa ti on . 

On ne r eviendra plus ici sur l'importance que peut prendr0 

l'urbanisation dans l e cadre de dév e l oppement d ' a ctivités 

nouvelle s. 

Géné r alement d ' a illeurs l e s parcs industriels s'établissent 

à pro::di.J:rJ.ité d 'une unit é urba ine afin de pouvoir bénéficier cle 

toutes l es économies de dimension . 
( 1) Demonts R., La belgique doit - elle avoir une poli tique é cono-­

mique régionale? in "La Vie économiqu e et soc ü1 l c .; 
n° 4 - 1961 - r . 216 
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L ' imp l ant a tion du zoning vis é dan s l e c adre d e c e pré s ent 

trav a il n e s ' es t pas f a it e sur b a s e de c e critère mais bien 

dav ant age sur c e l u i d' une a cc entuat i on de s r e l a tions interzonals3 

s épar ée s par une fr ontière politique . 

Il n ' en r es t e pRs mo ins qu e l a c ondition d 'urbanisa tion 

rest e primordia l e . On peu t se d emander d è s lors s'il ne sera it 

pas bon de penser à l a création cl 'une v ille " e x inhilo,-, . 

No u s av on s const a t é que l ' unit é urba ine ti ent c e privilège 

de pouvoir a ttire r l e s a ctivit é s i ndustri elle s d e son extrême 

complérit é , {l) d e l'hé t é rog iné ité e s senti e lle d e s mili eux 

s ociaux, culture ls qui y c oh a bit ent . Il s e r a it d onc v a in d e 

v oul oir i mpo s e r un mili eu urba i n a rtifici e l a ux c a r a ct è r e s dia ­

métr~l ement oppo sés à c e ux qu i s e ~e trouv ent d ans l e s mili e ux 

urbains qui ont été a.ppe l és à s e trans f orme r au cours d e mul tiplc 

mut a tions . 

Il f ~ut d onc pa rtir de c e qui exi s t e 9 à pa rtir d'un n oyr a u 

urb a j_n fut-il t rès r éduit mais qui e, n éo.nmoins l e mérit e d' exist é 

Ce noy~u exist e : Auban ge 9 Mont-Sa int - r~rtin, Athus e t 

Longwy r e pré s ent e une p opul a tion de 42.501 h abit ants. Ce chiffre 

att e int approximativement l e quor urn mi n imum (2) d'une ville 

situé e a u se in d 'une micro-rég ion c ompr en ant plus d e 200. ù OO 

h abita nt s . 

Pour c e n oya u , il e st donc urgent d e pr évoir iles équipemen-~ 

ne c e s sai r c s r épon dant aux exigenc e s d e c e quorum de popula tion. 

Par a illeurs, c omme 1 2. popula ti on éprouv e une t e nd anc e à 

s e concentrer d ans l e s villes , il s e r a néc e ssa ire d e r estructu­

r e r l a r ég i on en fonction d'un ma illage urba in spa tia l ement 

bi en r é parti e t structurellement bi en hiérarchis é . 

3 . Finnnc ement 

On n e p eut p rét endre qu'une rég i on puiss e s e s a uv e r e ll e -­

même . Que pen ser::d èm lors d'une socié té de d év e l oppement r égionil __ ; _ _> 

Au niveau d e s d eu x z on e s r éun i e s, il s embl e bien que c e tt e 

initintiv e s oit prématurée . 

(1) Lanckswe irt F . , Pe rspe ctive s de d év e loppement du Luxembourg 
da n s l e c a dre européen in "Le Luxembourg en 1 980 11 Ra pport des 
J ournée s luxemb ourge oises d e c ont a ct - p . 51 - Florenville du 
13 - 15/12/1968 
( 2) Voi r Sporc k J.A., Hi é r a rchi e d e s Centre s pp c it . 
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Lorque l e s conditions s eront réunies, l a question pourra 

être envisagée d ' une manière beaucoup plus adéqua te. Il est 

évident que ce tt e initia tiv e au niv eau de l a micro-région est 

éminerrmne~t souha itable . Cel a évit era que l'épargne draînée pa r 

le s diver s organisme s i nstitutionnels et investi e à l' extéri­

eur de ces d eux zone s frontièr es. 

L'intég r ation é conomique de c.e t te micro- r égion au s ein d e 
l a grand e r égi on f a cilit er a d' ailleurs l a solution du pr oblème . 

Au niveau de cha cune d e s d eux eone s r e spectives 9 peut-on 

alors envi sager l a créa t ion d'un or gan isme financie r "zonal ,, ? 
Cette s ociété couvrira i t uniquement l e s be soins .1. financi er s 

des entrepri ses existant es dans l a zone e t aura i .t pour obj ectif 
de financ e r J_ l es investi s s ements productifs, d ' améliore,r l e 

fonds de roul ement de s d iverses activités e t d 'évite r une con­

tra ction de l eur trésoreri e . Cett e soci été de dév eloppement 
p~urr .:--.i t Gtre _f i h ancé e dans l e ca s de l a zone bel ge pa r un 

organisme pa :m.s t a t ::. l t e l que l a S . N.I. qui exerc er a it un droi t 

de contrôle sur l a ge stion des f ond s employés. 
La mise en pla ce d'une t elle société ne peut en aucun ca s 

s auver d'une part la zone be lge ou d 'autre part l a zone françai-­
s e . Il est cert a in en eff e t que c e n' e st pa s une petit e firme 

que financ er a it une t elle société qui puisse pa rvenir à donner 

l'élan suffisant à l'industria lisation de l a zone . 

Le s alut de l a micro- rég i on ne peut s e f aire que pa r une 
complémentari té de dema nd e des deux zone s pa r l a créa tion d' 
une gros se entrepri se à l a quelle les d eux éta ts r e spectifs 
doivent prendr e une parti ci pa tion . 

L ' implant ation d ' une gros s e indust r i e capable d'engendrer 

de s proc e ssus cumulatifs de croi ssance doit être favorisé e pa r 
l e s d eux éta ts . Ceux-ci seul s d i sposent des moy en s qui l eur 
permett ent d'agir sur l es entrepr eneurs af i n d 'inf l é chir l eur 

comport ement e t l eurs déci s ions de l a locali s a t i on. 

L' a ction des deux é t a ts n e nuit en ri en d' a illeurs à l ' 

action qui incombe aux aut orit és rég iona l es de pouss e r précisé­

ment l e s deux états à ha rmonis er l eur l égislat ion r e spe ctive 
e t de l e s é c l a ire r sur l e s pr obl èmes qui se posent aux deux 
zones be l ge e t frança i se. 
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4 . Education et changement de ment a lité . 

Ce changement de mentalit é propr e à pr omouvoir un r enouveau 

régional dépend dans une lar ge mesure des problèmes d ' éduca tion 

qui s eront résolus ou non. 

Actuellement 9 l e s écoles techniques qui cons t i t uent un 

élément de valeur au service de l a mic r o-r égion s e replient 

derrière l e progrès économique a l ors qu' elle s devra i ent l e 

pré céd er . 

La créa tion d 'un institut de t e chc10 l ogie universita i re 

à Longwy indm.que de s pe r spectives prometteuses . En eff e t, l a 

r ec,herche pou!'suivie dans un tel institut suscitera l a 

découvert e de produits nouv eaux s'harmonisant au mi eRX avec: 

l es structures d e la micro-rég ion. A c ett e fin, une lia ison 

éc.ole - industrie est hautement souhaitabl e a fin d ' éviter une 

trop grande dispersion des éne r g i es . 

Jusqu' à présent l a car enc e d ' un foye r inte l l ectue l et 

c.ul turel suffisamment attractif a empê ché l es mouv ements d ' 

int erpé:ri.§t r at.:\on des deux popul a ti ons . Bi en qu'un g r and nombre 

de trav a ill eurs fr ontaliers continuent à venir travailler dans 
l ' autre zone, l es :problèmes communs aux deux zon e s r es t ent 

déba ttus à pa rtir de po int s diff é r ents a lors qu ' ils devraient 

être étudiéa d'un point de vue gl obal dans l a poursuit e d ' une 

so l ution unique pour l a micro - régi on- f ronti ère . 

Un f oyer int ellectue l e t culturel obligerait également 

à résoudre l es mnltiples diff icultés c:_u i surgissent au niveau 

de l' ha rmonisa tion des l égislations . Tie ce t te man i ère, l a 

micro- région- front ière du "Nord du bass in Lorrain" se mettrait 
ell e- même en demeure de réussi r . 
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Dans l a pe rspe ctive d'industrialisation dans laquelle nous 

nous somme s placés , qua tre points pa r a issent primordiaux pour 

l a réussit e du déve lopp ement régiona l : infrastructure , urba ­

nisa tion 9 fina n cement, éduc a tion et changeme nt d e mentalité. 

D' emblée, nous posons l'hypothèse que l e renouv eau 

rég iona l consist e en une oeuvre colle ctiv e. 

La participation d e tout e l a popula tion doit être acq~ise · aux 

object ifs que se s e ront ass i gné s l es r e sponsables régionaux. 

Cette prise de consc i ence colle ctive qui doit être l e 

premi e r effo r t n e p eut se faire qu' a u moyen d'une éduc a tion 

et d 'une informat ion be auc J up plus ouverte a ux problème s de 

l a micro-région provoquant par l à même un changement d e 

ment a lité r adical. 

Une politique d 'urbanisation doit être h a rdiment poursui­

vie a fin de r épondre l e pl us rap i dement possible a ux critères 

nouveaux de l ocalisat i on r a ti onne ll e des ent r eprises j eune s 

et dynami qu e s . 

Sui- c e point, une i nfo r mation l a r gemen t diff usé e a ide r a à 
dépa sser l e s pr oblèmes purement locaux . 

Da ns la me s ure où seront a pportées d es solutions a ux 

problème s d 'info~mat ion e t d ' éduc a t ion, l es problèmes de 

financ ement n e s 9ront pas réso lus pour a ut ant mais g r andement 

facili tés . Les pouv oir s rég iona ux trouv e ront un a ppui sur 

l equel i l s pourr ont faire val oir l eurs revendication s e t l a 

nouv ell e ment a li té industrielle en donne ra l e ton. 

A ce momen t ? l a derni è re condition ri squera for t de ne 

plus en être une . Dans le s procha ine s années, en e ff e t, l a 

mic~o-région se ve r ra doté e d'une infra structure d e base 

réponda nt aux normes obj e ctiv es du déve l opp ement d'une région 

i ndustri e ll e . 
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CONCLUSIONS GENERALES. 

1 . Apports d e l 'Etud e . 

1 . 1. Problème . 

L'obj e ctif p rinËipa l d e c e pr és ent trav a il a été l ' étude 

des problèmes de déve l opp ement d'une micro-région-frontière 

avec applic a ti on à l a z on e franco - b e l ge "Nor d du Bassin Lorrain11 

Plus i eurs f a ct eurs s e t rouv ent à l' orig ine d e c e tte 

étude : 

L'ha bitud e d e c on s idérer l a prmiinc e de Luxembour g comme une 

s eule e t même entité enti è r eme nt démuni e vis- à - vis du r e st e 

d e l a Be l g ique à c ondu i t a ré agir contre c e tt e cla ssifieation 

basée e ss enti e llement sur un ~éc ou page àdministra tif e t à 

vérifi e r si c e tt e province n e pourra it r emplir aucune fonction 

économique . 

Le ba ssin frança is d e Longwy pa r a it désorma is subir de 

graves déséc ono□i es en gendrée s pa r une position géographique 

contient a l e exc essivement d é f av or a ble ' 1c e a ux d eux autres 

bassins d e l a g r ande r égion lorraine qui bénéficieront 

bientôt d e l a c analisa tion d e l a Mo s e lle à grand gabarit. 

La signature du tra ité à e Rome l e 25 ma rs 1957 e t plus 

pa rticulièreme nt l a première mis e en a pplica tion d e c e lui- ci 

ins,ti tm.a nt l a Communa uté économique europé enne a permis di 

:ima gine r l a lf'é a l _isa tion d e. rég ions transna tionales d.épenda nt 

d e plusie urs souve r a inetés nationa l e s : c ' est l e c a s d e la 

micro- régi on - fr onti è r e "Nord du Bassin Lorra in 11 

1 . 2. Méthmd e 

Il c onvenait t out d ' a bord d e montre r que l a micro- région 

corre sponda it bien a ux critère s couramment ·utili sés pour 

justifie r l e d é coupage d'une régi on . 
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C' e st à pa rti r des di f f é r ent s types d e complément a rités unis ­

sant l a zone fra n co~be l ga que s e d e s s inait l e mi eux l ' ori enta ­

tion d e c e t t e micro-région: maxime r l e s économi e s e xt e rnes par u 

une compléme n t a r i té croissant e entre l e s d eux zon e s f o r mant 

l e "No r d du Bassin Lorr a i n ". 

Dans une p e r s p e ctiv e d ' i n dustria l i s ation , l ' e x amen théo­

r i que d e s t e chn~que s d'ana l ys e r ég i onal e s' av é r a it ê tre une 

é t a pe ind i spen sable av ant d e p r o c éde r à l' a p plica tion propr e ­

ment di t e d e c e s t e chnique s . 

Le cho i x d e c e s d iffér en t e s t e chnique s a é t é opéré non 

s e u l e men t en f onct i on d 8 l 'imp ort anc e qu ' ell e s r e prés ent a i ent 

pour l' a n a lyse ma is é g a l eme nt en fonc tion d e l a po s s ibilit é d ' 

applicati on . 

L ' a bs enc e d e matériaux st a ti s tiqu e s suff i s ants a emp ê ché 

l ' appli c a tion d ' une te chnique a u s s i orig ina l e que capita l e : 

l a compt a bi l it é r 6g i on a J_e . 

1 .3 . Prin reipaux r é sultat s. 

La jus t i fic a t i on préal a b l e du d é coupage r ég i on a l d élimi­

t ant un espac e g,t:5 og r a phique t r a nsna tiona l d ev a i t pe r me ttre d e 

véri f i e r si c e tt e mi cro --rég i on -fr ont i è r e p ouv a i t ê tre c onçue 

c omme un e z one po t entie lle d e déve.l oppeme n t ou n on. 

L ' a n a lys e deo s truc t ure s démogra phiq u e s , urb a i n e s e t 

indus t ri e lle s a démont r é les avantage s e t déf i cienc es a u niveau 

d e ch a cune d es d~ux zon e s ~e spe c tivemch t . C ' é t a it l'inventai r e 

compl et d Gs p ot ent i n l i t é s p ro pr e s à chacune des d eu x zon es . 

L ' a p p l ica t i on du mod è l e d e d év e loppeme nt à l ' entit é fran c ~­

be l g e "Nor d d u Ba ss i n Lorra in 11 a indi qu é d e que lle ma n i è r e 

l ' i ntégrat ion é c onomique d e s zon e s b e l g e et f r ançais e pouv a it 

s e réali s e r. 

Le dév e l oppeme n t r ég i ona l dès d e ux zon e s d o i t Gt r e s u s cit é pa r 

dyn ami s me mutu e l ~ID implant ant e n un p o i n t du t e r r it oire où 

s e trouv ent r éuni e s l e s cond i t ions suff i s ant e s de réuss it e 1 une 

i n dus t r i e "mob i l e 11 où c e ll e - c i p ourra béné fici e r d ' un min i mum 

d' é c on om i e s ext e rne s e t engendre r à son tou ± l e s p r o c e ssus 

cumula t ifs d e cro i s s a n c e . 
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Les éléments de politique économiqu e étudi és dans l n 

troisi ème pa rti e ont dégagé l e s conditions suffis ant e s au dé­

marrage d'une t ell e industri e : conditions d 'infras t r ucture, 

de financ ement, d 'urbanisa tion, d ' éducation e t changement de , 

mentalit é . 

2. Les l acune s de l' étude . 

En r a ison de l a disparité de s sta tistiques , de nombreus e s 
analys e s fur ent entrepri s e s sépa rément pour l a zone bel ge et 
pour l a zone franç a ise. 

Le calcul du ca r a ctère migratoire de s communes de l a partie 
franç aise a insi qu e l a structure de ce s commune s analysée à 

partir des critère s de structure n'ont pu être réalisés pour 

l a zone frança ise en r a ison de s l a cunes r e l a tiv es aux sta ti­

stiques conc ernant la répart i tion de l a population a ctiv e 

selon l e lâeu de trav a il e t de résidence. 
De même , l a t echnique d' a pproche de s économies urba ine s 

"la po l ari s a tion commercia l e 11 e t la t echnique du poids indus­

triel n'ont pu être appliqué es à cette même zone français e . 
Il en résult e que c ett e étude est resté e cantonné e au 

niveau de l' ana lyse de s deux zone s alors qu'une étude au 

niveau d e l a micro-région aurait sans doute r évélé d'autres 

pot entialités inte r r es sante s pour le dével oppement r égiona l. 
Le s dif f icile s problème s que soulèv e l' ha rmon i sation da & 

législa tions ont été v olonta irement pa ssé s ous si l enc e . Cel a 
n ' enlève rien aux difficult és auxquell e s von t s e trouv er con­

frontés l e s dif f érents pouvoirs r égionaux intére s s és pa r l'in­
tégration économique de ces deux zone s . 

3. Prolong ements . 

Si l e produit intérieur brut a pu être répa rti pour l a 

zone be l ge , l es r ev enus e t l e s dépens e s n e l' ont pa s encore 

été . Pour l a par t i e franç a is e , aucune donné e n ' exist e encore 
pour une zon e nus s i r estre int e que c elle que nous av ons définie . 
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I l s e r ait c ependant souhaitable de v entilëèr t ant au 

niv eau de l a zone be lge qu ' à celui de l a zone franç ais e l es 

divers genres de r ev enus des f a ct eurs e t l eurs grande s sub­

divisions de même que l a consimmation privée, publique , l es 
investiss ements et l e solde de l a bal anc e des paiements. 

Ce s donné es qui aboutira i ent en fait à dress er une com­

ptabilité r égional e perme~t r a i ent de saisir davantage l es 
r e l at ions économiques qui unissent l es deux zon e s précit ées. 

Le ca lcul du multiplicat eur int errég iona l s e r a it apprécié d ' 

une manière corre ct e et ori ent e rait l es inv estissements v ers 

l es secteurs l e s plus product ifs. 

L ' anal yse des flux économique s qui doivent unir l a micro­

région à l a g r ande région lorra ine doit également f a ire l'obj e t 

d'une c.·':-:ention t out e spéc i a l e. La micro- région n e pourra 
trouver son dynamisme de développement sans l' a ppui d'un pôle 

de croissanc e beaucoup plus conséquent que celui qui l'ani­
mera . 
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Arrondissement a.dministr a.tif d ' ARLON . 

Evolut ion:1de l a. popu l .9 tion to b:1.le p a.r co ï1;11une (1956 :à 1 966 ) . 

Arrondissement s dmi nistratif de VIRTON . 

Evolution de l a. p o pul a.ti on a.ct ive ONSS p a.r co1trnrnne (1 956 - 1 966 ) 

( en no'llbre de tr éJ.V a illeurs e.u 30 juin) . . l\.rr . d 1 ARLON . 

Evalut ion d e l a. p opul a.tion a.ctive ONSS ·pa.r co ,t1mune ( 1 956 -._ 1966) 

(en ·nombre d e tr a v a illeurs a.u jO juin) . 11..rrond . de VIRTON . 

::i ecteur de l a. coDstruction : évolution de l a. popul a tj_on a.ct i ve 

OHSS employée~pa.r commune ( n ombre de tra.va.illeurs). Arr • .ARLON 

Se ct eur de l a construct i on : évolution de l a p opul a.tio n active 

ONS:S e n1ployoe pa.r c o · rnne (nbre . tr a.va.ill eurs ). _u-r .VIRTON 

Poids dé mogra.phique : popul a.t ion pa.r commune en pourcent a.ge de 1 8. 

popul a.tion de 1 2. zone bel e;e . l\.rr . d'ARLON ; 1 956 1 966 • 

Poids d émogr aphique : popul a.tion p8.r com1:rrune en pourcent c1. ['.:e de l a. 

popula.tion de L ,. zone bel g e . l\.rr . de VIRTON ; 1 950 - 1 966 

Activit é s commerciaJ.es : évol ution de l a. p opul a.tion a.ct ive ONS .~; 

employée pa.r commune ( e n n ombre de tra.v a.illeurs ). S itua.tian 

1 956 - 1966 au s ein de 1 ~ zo ne be l ge • 

Activit é s commerci a.l es : indices de croissa.nce sur base 1 956 . 

Poids co mmercial : popul a t i.on e.cti ve ONSS empl o y é e p 2.r c o ,;irnune 

d e.ns les a.ctivités comrne rcis.l es en p ourcent 2.ge de b. popu­

l s.tion empl oyée df:1.ns l a. zone belge ; si tue.tian 1 >56 - l <)66 , 



B 15 

B 16 

B 17 

B 18 

B 1 9 

B 20 

B 21 

Poids co ,,1J1ercial pondéré : r a.ppor t du. po i ds c o tJ ~e r c: iéi.l sur le 

po i ds démogra.phique . 

Activit é s manu.f a cturières évolution de l a. popula.tion a.c tive 

ONSS e mploy6e par co·.mrnne ( en no mbre de tr ::.i.v a.ill eurs ) . S i-

tuat ion 1956 - 1966 Arrondissement d ' A.rlon . 

Activit és manufacturiàres évolution de l a popul at ion a c tive 

ONS .S employée par c o.:mune ( en nombre de treve.illeurs) ~ 

tu a.tian 1956 - 1966 ; Arrondissement de Virt on . 

,... . 
.:> l -

Poids industrie l : popula.tion a.ctive ONSS employée pa.r c o t11,mne 

da.ns l es a.ctivités ma.nuf :::1.cturièr e ,s en pourc ent 2.ge de la. po ­

pul a tion e~ployée d ans l a zone bel ge (e n nombr e de travail­

l e urs) . Situa.tion 1956 - 1966 ; Arr ondisse ment d'Arlon . 

Poids i ndustriel : populat io n e.ctive ONSS employée p or co mmune 

da.ns les 8.ctivités m.:rnufa.cturièr es en pourcent ,'.0 e de 1 2. po ­

pul a.tion e mployée d ~ins l a. zone bel ge ( en nombre de trs.vail­

l eurs ) . SitUc tion 1956 - 1966 ; .Arrondissement de Virton . 

,Superficie c a.da.str o.le p 'Jr cOEF,mne et en pourcent o.g e de l a. supe r ­

ficie c a.da.stra.l e tot ale de la. zone belge . 

Ac tivités co@uerciales repris es dens l a. cl a.ssifica.tion de l 1 ONSS . 

0 0000 0 0000000000 00 0 
0 0 
0 

~ A NNE XE C 
0 

0 
0 

0 0 
00000000000000000 0 0 

Enquêt e ré a.lisée auprès des industriels de 1 9 zone fra.nç 1:1.ise 2 . 



00000 00000000 00 00 000 0 
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0 
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000000000000000 0 000 00 

D Tié p a.rtition des é t 9blissements i n dustriels et coflln ercia.ux p e.r 
1 

se ct eur d' v.ctivit é et p a.r co :.miune ( selon 1 1 import anc e de s e ffe c -

tifs e mployés) Arro ndissement d ' Arlon. Situa t i on 1966 . 

D 
2 

Rép8.rti tion des é t a.blissements industriels et coï,11;iercia.ux p ar 

s ec teur d ' a.ctivi t é et p a.r co mmune (s e lon l' i mport a.n e c des effec ­

tif.s employés ) . Arrondissement de Virton . S itua.tion 1 9GG . 

D 
3 

Rép8 r tit ion des éta.bliss e111ents indus triels et co ,:1 ;i1ercic1.v.x pa.r 

se ct e ur d' a.ct i vit é e t p R.r com::rnne ( se lon 1' i >rrport c1n c e de s e f f ec ­

tif s employés) . Canto n de Longuyon. Pér iode 1965 - 1967. 

D l~ Répa.rtit i o n des ét a.blissements i ndustriels et co:n;;1erc i a.ux pa.r 

secteur d' s.ctivité et p J r co mmune ( selon l 'j_mport a.n c e des ef f ec­

tifs e mployés ) Canton de Longwy . Période 19G5 - 1967 . 

D 
5 

Répartit i on des é ta,b l ü::se,.n en t s industriel s et co ,.-t,J e:rcié.1.ux pa.r 

s ec t e ur d ' s ctivit ~ et p Br co~wune (selon l ' import Bnc e des e f fec ­

tifs employés) Canto n d e ï1ontn1P.dy . Période 1965 - l <;6? . 

+ + + + + + + + + 
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M 1 GRA NT S EN T.R AN T S 
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Source : 1 t-tS , Tableau 23 - R e c e n s e m e n t s généraux de la p o p u l a t i o n ( 31 / 12 / 64 ) 



A 6 

M I GRANT S ENTRANTS (par arrondissement administratif ) 

--- ---
Arr. VIRTO N l 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 T O T A L 

( l à 9 ) 
Be 11 efontai ne 1 
Blei d 2 3 3 3 
Buzenol 3 
Chanteme 11 e 4 l 9 9 10 
Chassepierre 5 
Châtillon 6 
Chi.ny 7 6 6 6 
Da{ll pioourt 8 22 16 6 22 
Etalle. 9 2 1 11 1 10 14 
Ethe 10 1 1 1 
Florenville 11 2 1 1 5 30 3 27 30 
Fontenoille 12 3 3 3 
Geronvill e 13 1 1 2 
Habay la Neuvel4 1 5 61 1 1 59 67 
Habay la V~ 15 1 5 5 6 
Harnoncourt 16 
Houdemont 17 2 2 2 
Izel 18 1 3 2 15 l l 13 21 
Jamoigne 19 11 2 9 11 
Lacuisine 20 1 1 1 
Lamo rteau 21 l 1 l 
Latour 22 5 32 32 37 

I
LesBull es 23 l 1 l 
Meix d~Virton 24 4 4 4 
l r-:uno 25 6 6 6 
i Musson 26 1 11 3 8 12 
l Mussy l a Vill e27 1 1 2 

'1 Robelmont 28 2 2 
Rossi gno~ 29 1 2 2 3 
j Ruette 30 l l l 

1Rulhs 31 l 1 2 49 1 48 53 
lSte Cécile 32 l 1 1 
,S te Marie 33 8 8 8 
1s t Léger 34 3 2 l 3 
1 St Mard 35 1 l l 3 10 l 9 16 
St Vincent 36 1 1 l 1 3 
Sommethone 37 
Termes 38 1 l 
Tintigny 39 7 3 4 7 
Tongny 40 
! Vance 41 1 2 2 2 

1 
Villers d10rv. 42 2 1 l 2 
Villers 12 L. 43 2 l 1 2 1 

Villers s/S . . 44 1 1 1 ! 
Virton 45 . 1 5 2 7 l 2 47 11 2 34 65 

T O T A L 
1 

l 10 5 3 6 14 1 30 i 377 441 ! 1 1 

Sigles : r • l 

Numérotation des colonnes: 
1 c Anvers ; 2 = Brabant ; 3 = Flandre 0cc ; 4 = Fl andre Or. ; 5 = Haî naut ; 6 = Liège ; 7 = Limbourg 
8 a Namur ;ga Reste Luxembourg . En outre : col 9 = 10+11+12 : 10 = Arrdt . Bastogne; ll= Arrdt. Marche ;12=Arr.Neuf­

château 
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A 11 

M I GRANT S ALTERNA NTS SORTANTS ( par arrondissement administratif) 

41 1 \ 1 1 ' l 2 3 5 6 7 8 9 la 11 12 13 74 75 16 ' 77 18 19 ' . 20 ' 21 22 23 TOTAL . 
l 9 17 l l 1 28 
2 13 39 2 2 '3 59 
3 5 5 2 12 
4 10 l l 3 1 15 
5 l i l ! 6 26 16 l l i 

44 
7 2 l 3 
8 3 9 l 13 
9 15 13 2 30 

10 11 20 3 8 l 43 
ll l 2 l 4 . l 5 l4 
12 2 2 
l3 l l 2 
14 65 64 l 2 l 2 25 l l l l 164 
15 24 12 5 3 '44 
16 l l l 1 4 
17 17 4 6 27 
18 22 7 3 l 2 l 36 
19 5 7 4 16 
20 l l 
21 3 l 4 
22 11 22 2 35 
23 5 5 
24 4 13 2 1 20 
25 5 l 6 
26 28 80 5 9 2 124 
27 5 23 1 l l 31 
28 3 7 10 
29 15 5 2 70 32 
30 6 24 5 1 2 38 
37 40 24 2 l 39 106 
12 
33 ll 2 l 14 
34 2~ 12 l l 3 41 
35 22 34 4 1 1 60 
36 4 9 ! 

1 13 1 

37 l 3 1 1 5 
38 3 2 5 
39 73 7 

l 
2 22 

40 2 2 ' 
41 16 5 l 1 4 27 
42 2 2 
43 14 l 15 
44 13 3 2 18 
45 24 36 2 2 l 65 

-·-487} 545 , l 2 ' 1 22 l 1 5 24 141 2 3 l 18 l 3 1 1 1 1258 
1 1 l i l : ! 1 ' 

Source : I. N.S. - Tableau 20 - Recens~rnents , généraux de la population ( 31{ 12 / 1964) 



A 12 

MIGRANTS SORTA NTS. 

,---,~~---:---r---r--- -.-----,---,----r---- - --,-•·- --,---,---~----
Arr. VIRTON N° ; l 2 3 4 5 6 7 8 9 1 l O l l 12 T O T A L 

r---------+--t----+---+---1-- ~-~--+- ---+---l-' ---4-~--i-------·· 
Bellefontaine l 2 l 2 3 58 l l 69 
Bleid 2 l 5 2 2 82 l 14 107 
Buzenol 3 l 6 7 
Chantemelle 4 3 l 27 37 
Chassepierre 5 2 2 l 2 4 l 12 
Chatillon 6 2 l l l 52 l 58 
Chi ny 7 l 5 2 11 22 2 l 44 
Dampicourt 8 3 2 3 18 2 l 29 
Etalle 9 3 l l 3 2 62 3 75 
Ethe l O l 4 5 161 l 12 l B4 
Florenville 11 2 3 2 2 l 19 53 9 3 94 
Fol)tenoille 12 4 l l l l 4 6 18 
Geronville 13 l l 24 26 
Habay la Neuve 14 l 14 3 5 3 14 160 l 15 216 
Habay la V. 15 3 l 3 2 5 49 l 2 66 
Harnoncourt 16 2 3 10 l 3 19 
Ho·Jdemont 17 2 l 3 24 30 
1 ze l 18 10 3 l 26 48 2 90 
Jamoigne 19 3 l 2 l l 32 ~O 
Lacuisine 20 2 10 5 17 
Lamorteau 21 l 3 l l 9 24 
Latour 22 3 l l l 3 36 5 50 
Les Bu 11 es 23 1 2 11 18 2 34 
Meix dvt Virton 24 5 5 l 4 37 52 
Muno 25 7 3 5 9 2 l9 37 2 84 
M sson 26 3 l l l 3 235 5 26 275 
Mussy la Ville 27 l 2 72 l 12 88 
Robelmont 28 2 l l 2 l l 8 
Rossignol 29 l 8 l 2 4 59 l 3 79 
Ruette 30 l 32 2 5 40 
Ru 11 es 31 3 1 5 5 15 48 5 2 B4 
SteCécile 32 4 4 l 16 8 l 34 
SteMarie 33 10 1 l 5 43 l l 62 
St Léger 34 3 2 3 2 3 l 09 2 7 131 
St Mard 35 9 l 4 5 6 74 2 l 5 116 
St Vincent 36 2 l l 17 21 
Sommethonne 37 l 6 l 8 
Termes 38 2 2 6 l 0 
Tintigny 39 l l l l l l 43 3 52 
Torgny 40 1 l 1 21 24 
Vance 41 l l 2 33 l 38 
Villers d.Orval 42 2 l 1 56 60 
Villers la L. 43 l , l 3 25 2 l 33 
Villers s(S. 44 2 3 16 2 23 

i 

j_V_i r_to_n ___ 4_5-!.-2- +-l_3_-+--- +--+-2- +-l--1---1-6--1-_8 --+-1_0_3 -+-6-i-_1_5.J.--__ l 5._6 _ ___! 
1 ! 18 rs4 6 2 32 59 2 

1
54 1224 2os1 i 62 , 148 

1 
2818 ! 

___ _ __ __._ _______ ..___.L-__...J..-. _ __ -1-_ __.:_ _ _..i..,._~ _ __.. _ ___t.. _ _,:__ _ __ ,_ 

Source: 1 N S - Tableau 20 - Recensements généraux de la popul at ion 
Numérotation des colonnes : l O Anvers; 2 =Brabant; 3 = Flandre Occ.; 4 = Flandre Or. ; 5 =Hainaut; 6 = Li ège ; 

7 = Li mbourg; 8 = Namur ; 9 ~ Reste du Luxembourg; 10 =France; ll O Allemagne ; 12 = Grand Duché 
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B 1 

Ce.nton de LONGUYON POPULI\.TION TOTALE SUPERFICIE 

22 Communes 1962 1 968 en km 
2 

l . .ALLONDRELLE-la-MALMAI SON 581 560 13 , 61 

2 . BEUVEILLE 526 773 11, 90 

3 .CH.A.RENCY-VEZIN 621 6L1-8 1 L~ , 79 

!+ .COLMEY 350 341 9, 90 

5 . CONS-le.-GRANDVILLE 790 828 8 , 25 

6 .DONCOURT-lès-LONGUYON 418 325 5 , 62 

?.EPIEZ-sur-CHIERS 212 185 5 ,19 

D .FRESNOIS-le.-MONTAGJ\1E 357 386 8 ':Jr.:o 
' 7 

9. GRAND-FAILLY 407 389 21 , 87 

µ.0.LO NGUYON 8 . 341 6 . 571 29 , 70 

tl . MONT I GNY-sur-CHIERS 665 622 9 , 36 

1 
2 .0THE 36 29 2, 97 

!13 . PETIT-FAILLY 89 70 8 ,12 

~L~ * PIERREPONT 1.134 1.115 7 , 02 

5 .ST-JEAN-lès -LOfWUYON 282 216 4, 21 

!16.ST- PANCRE 296 267 6 ,13 
' 17. TELL ANC01JRT L1-L1-7 5 2;~ 3 , 76 
18 .UGNY 383 368 9 ,15 

1 9. VILLERS-l a.-CHEVRE 170 179 4 ,02 

1
20 . VI LLERS-le-ROND 62 64 L:. , 4-5 

121 • VILLETTE 196 185 L:-, 63 

122 . VIVIERS-sur-CHIERS 6211- 670 16 ,24: 

i 1 : 1 

Sourc e I.N.S.E.E. - Recensement s de l a population - mai 1968 
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1 Ca.nton de LONGWY POPULATION TOTALE , • SUPERFICIE 
27 communes l962 1968 e n km2 

~---- ------------------- ·-------- ------------- ----- - - - ·- --------
; L BASLIEUX l.051 1.054 10,13 

2. BAZAILLES 223 222 4,23 

3. BOISMONT 586 525 5 1 L~ 2 

4-. BREH/HN-la.-VILLE 197 225 10,08 

5. CHENIERES 342 L1-3l 8, 50 
6. CmSNES-et-ROMAIN l.377 l. 417 16 , 28 
7. CUTRY 699 872 5 0 4 

' 7 

8. FILLIERES 580 485 11+ t 21 
9. GORCY 2.228 2. 367 4,,05 

io. HAUCOURT-MOUL.\INE 2.797 4.619 7, 38 
u. HERSERANGE 7.492 7.044 3, 55 
l 2 . HUSSIGNY-GODBRANGE 4.056 3. 499 15, 31 

13. LAIX 210 209 7, 55 
14. LEXY 2.143 2 . 627 5 , 99 
15. LONGLAVILLE 3 . 678 3.367 3,15 
16. LONGWY 22.214 21. 509 5 , 29 
17. MEXY 688 1.716 4, 90 
18. MONT-St -M~'i.RT IN 7.016 10 . 011+ 8, 82 

19. MORFONT:'IT NE 1. 215 967 11,02 
20. REHON 5.696 5.174 3 , 72 

21. SAULNES 3.725 3 . 1~18 f_ ;_ ou 
' 

22 . THIL 3. 210 2.760 ~ · - ' ) 
;; t :) ( __ 

23. TIERCELET 358 366 / () 7 , oo 

2L~ • VILLE-a.u-MONTOIS 367 378 12, 33 

25. VILEE-HOUDLEMONT 332 520 6 , ù9 

26. VILLERS-l a.-MONTAGNE 1.079 1.060 18 ,12 

27. VILLERUPT 14.377 14.797 61 L:-5 

Source INSEE - Recense ment de l a. popula.tion - ma.i 1968 
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Canton de MONTMEDY POPULATION TOT.\LE SUPETIFICI E 1 

26 Communes 1962 1 968 en km2 1 

1. AVIOTH 156 152 6 , 51 l 
2. B~ZEILLES-sur-OTH \ I N 118 118 7, 66 1 

1 

3. BREUX 268 250 12, 91 

4. BROUENNES 16 9 167 12 , 09 

5. CHAUVENCY-le-CHATK'\.U 350 327 9,11.:. 

6. CHAUVENCY-S aint-HUBERT 292 299 10 ,76 

7. ECOUVIEZ 588 530 L:., 35 

8 . FLASSIGNY 75 56 6,73 

9. H1\N-lès-JUVIGNY 85 79 5 
1 

l:. L~ 

10 . IRE-le-SEC 178 178 8 , 37 

ll. J J.'l.METZ 3L~5 277 17, l;.5 

12. JUVIGNY-sur-LOISON 281 244 16 , L:-6 

13. LOUPPY-sur-LOISON 185 159 11:-, 51 

lli-. MllRVILLE 554 550 1 9 , L:-l 

15. MONTMEDY 3. 093 2. 308 23 ,1:-7 : 

16. QUINCY-LANDZECOURT 197 186 12 ,51 

17. REMOIVILLE 422 157 9, 51 

18. THONNE-1 a.-LONG 218 204 9, ~-9 

19. THONNE-le-THIL 342 346 ll, 36 

20. THONNE-les-PRES 181 14·9 5, LJ-2 
1 

21. THONNELLE 194 214 6 08 
' 1 

22. VELOSNES 207 196 4, 37 

23 . VERNEUIL-GR .\.ND 211 177 6, ::A 

24. VERNEUIL-PETIT 62 69 L~ 00 
' 

25. VIGNEUL-sous-MONTMEDY 97 109 L~, 59 

26. VILLECLOYE 238 194 7,18 

Source INSEE - Recensements de la. popula.tion - ms.i 1 < 62 



B 4 

EVOLUTION_ DE_ L i\_ POPULAT I ON_ TOTAL E _p a.r _ commune ( en nombr e c~ '1121Jita.nts ) c: ARR. : d ' : ARLON ~1: 1 956 :: ~: 1 95 8 ~: C 1 960]: 1 96 2 :~: -:: l 961
>: 1 ~> 966: -,~ 

1 1 ' 
! l. ARLON l 2 . 4l5 13 .117 l 13 Ji-21 13 -373 l 1-i- .191 
' ' • 

/ 2 . ATHUS 6 . 206 6 . 353 7.025 7 .102 7 .l85 ; 
3 . ATTERT 754 7~9 71+6 7L:'. 698 

L1- . AUBANGE 

5 . AUTELBAS 

6. BONNERT 

7. GUIRSCH 

1 8 . 
1 

HABERGY 

HACHY 

HEHJ.S CH 

HONDELANGE 

MARTELANGE 

l
i 9 . 

, 11. 
1 

l2.. 

13. 

l4. MEI X-le-TIGE 

15. MESS ANCY 

16. NOBRESSART 

17. NOTHOMB 

i8. RACHECOURT 
1 
/ l 9. SELANGE 

i 20.. THIAŒ-10NT 

i 21. TOERNICH 
l 
• 22.. TONTELANGE 

3 . 092 

i. 582 

1. 893 

24l 

48l 

l. L1-86 

2 . 584 

626 

l.598 

350 

2 . 685 

772 

378 

3 . 221 

1. 6l 0 

234 

497 
l . L1- g8 

2 . 652 

61.i-2 

l. 608 

341 

2. 786 

768 

3 . 334 I 

1.637 \ 

2 . 025 1 

220 

li-96 

l. 562 

2 . 737 
61L1-

1. 587 

349 

2.7$2 

740 

344 

3 . Li-83 

l. 51.i-6 

2 . 049 

215 
L1-56 

l.52l 

610 

l.542 

358 

2 . 880 

755 

324 

3 . 793 

1.606 

-. 226 

1 . 5L1-L:. 

é' . 977 

6l9 

3:58 
3 . 06/. :-

682 

317 
587 585 585 576 592 
603 605 614 606 651 

j 517 Sl7 527 52l 50S 

j 652 656 657 617 653 

l L1-54 . L1-54 455 ; 462 1 11-57 
! 1 1 1 t 

23 . WOLKR ANGE i 697 1 660 ~ 656 I 641 1 710 
. l 1 1 1 • 

j_ 1 0 . _ H'ILANZY -------~--3 . 08"- i --3 . 260 _ __ 3 .336 j__3 . 432 --~------- /:~~~-

! 143 .737 l 45 .l25 ; L1-6 . L1-59 \ 46 . 629 1 1L1- [L50G 
i------------------- i _____ ___ _: ________ L ___ ____ ~- --------· ____ ___ J _ _ .... - - ---' 

Source : Mouvement de L,. popul8.tion des co mmunes 

I nst i tut Na tiorn:ll . de ,St a.tistique • 
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EVOLUTION_ DE_ L c1._ POPUL !,TIOH __ pa.r __ c o11Lmne _en_ nombr e_ d ' he.bita.nts • 

~2U . VIrtTOH ) 1 956 1 S'50 1 960 1 962 j 1 S61+ i9()5-, 
L:.5 comi:mnes , 1 1 • 

1. BELLEFONT ·.I NE l 899 895 911 970 991--
2~ BLEID t 1.156 1.153 1.16 9 1.191 1 .177 
3 . BUZENOL 1 217 2?2 2?7 205 1 96 
1+. CH,Ü'TTENELLE 311 . 300 303 29L:. 300 
5 . CH \ .SS EPIERRE ~-55 1r56 1 458 L1.59 L:.l:.Lf-
6 . CH/.'r ILLOH 510 516 • 511 2 581 60(; 
7 .. CHINY 673 68 2 667 660 GOj 
8 . D ":.MPICOURT j 537 586 581:- : 620 6L:-0 

i 9 . ET .\LLE , 1. 0 73 l.101f- 1 1.128 j 1,.176 1 .. 1 79 
j 1 0 . ETHE l 1.73 7 1. 725 1 1. 725 1 1. 81 9 i. G9L~ 
lLFLORENVILLE , 2 . 1 84 2 . 296 I 2 . 361 ! 2 . 370 ;: . 526 
1 2 . FONTENOILLE 1 3 21 l ) 13 322 i 326 311 
13. GEROUVILLE i 659 64 c,, 680 c 701 69L~ 
1 1:- . HAB:\.Y-l o- Neuve j 2 . 1 24 1 2 . 161f- 2 . 213 

1 

;~ . 1 87 ;~ . :-:2~i 
1 5 . HAK'\Y-le.-Vieille i 824 Gè~ l 81 5 821+ ü:::S 
l u . HMmONCOURT ! 339 31+0 334 321+ j'7lJ 
l l · H?UDEi'-lON'l.' l 4 ~-6 l :.ll-4 ~~9 1 l-1-26 3~8 
l o . I ZEL 1. 738 1. 776 1. u~8 1. 701 1 -. 7:;,6 
1 9 .JAMO I GNE l.16 7 1.187 1. 216 1.198 1. ;.:2L~ 
20 . L ACUI3H-ill ~-3C L1-23 Lf-20 Lf-17 L,r24 
21.LAMORTEA.U 3 96 413 432 L1.52 1:-96 
22 .LATOUR 81 2 81l-O 831 817 862 

' 23 ,LES BULLES 552 51-f-8 521f- 5~-~- 5 21 
2L~ . ME IX dvt. VIRTON 687 7C)6 729 755 785 
25 .. :MUNO 1. 056 1. 02L:. 953 1.008 1-. 021 
26 . MUS.S ON 2 . 005 2 . 0 75 2 . 1 37 2 . 21 ] 2 . 270 
27 . MUSSY-l a.-VILLE 811 820 822

1 

8Lf-5 8~-0 
28 .ROBELMONT 262 l 255 25 2 253 253 
29 . ROS.S I GNOL 706 71 2 720 717 696 
3G . RUETTE 687 6 88 679 , 651 636 
31.RULLES 1. 33 7 1. 410 1.365 I 1.3) 1 1. 3L:-6 
32 , St e CECILE 44 8 4 ¼4 432l 436 430 
3:5 . Ste M '\RIE 911 908 9L~2 ! 911-2 932 
31~ • .S t L EGER 1. 51 2 l.570 1. 5611- l.. 577 1. 600 
35 . St MARD 2 . 356 2 . 51+3 2 . 680 2 . 725 2 . 927 
3S . St VINCENT 1+25 1+4Lf- lj-1+6 L:-41 l;.38 
37 . SOlfrŒTHONNE 3:50 323 321 32Lf- 308 
38 . 'rERME.S 288 272 274 265 - 265 
3 $ .TINTIGNY 1.134 l.L61 1 . 206 1.181 1 . 259 
11-0 . TORGrnl" 26 8 261 290 295 ;183 
L1-LVA1-TCE 1+60 4G6 L:-59 ~-30 4 63 
l:-2 . VILL::ill.S dvt ORVA.: u 822 829 826 807 777 
1:-j . VILLERS l J. LOUE 503 4 92 11-98 Lf-88 11-96 
1:-L~ .VILLERS s/SEMOIS 567 556 543 550 5l 6 
>~ ~VIRTON 3 . 244 3 . 443 3 . 826 1 3 . 562 3 . 956 

-"~ ------ -----------r 40 . 379 _i_ 4 l. 260 --,,2 . oû3 :-1,2 .-05U -"--------~ .. l}) •• 15L:. -

--------------------t-------~------------- ---l-------- ------- -· -----·---
TOTAL de l a. ZONE 18~-.116 ! 86 . 385 \ 88 . 542~ 88 . 687; 9l. 711

:-
l i : 1 1 1 

- -- ------ - ----- --- -- .L.- ----- ·- - · -- -- - -- • -- -- ___ _ ... - -- -----·-- - - - -- _ _,a_---- .. .. __ 
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(en nombre d 2 trav G.illeurs au 30 juin) 

-------------------------------------------·-- •-·--- - -
t ARR . d ' ARLON 1 9 5 6 1 9 6 6 
! 23 communes O. E. - - O+Ë ___ ---a:--- E. 0-:-E 

1

. ------------------- ---- - -- - -- - --- - ---- - --- - - ----- - ----- - -- ---- - - ·· · 
1. ARLON 931 511+ 1 .1+1~5 1. 071 868 l. S39 

2. ATHUS 137 80 217 2. 234 335 
) . ATTEJ:<T 
1+. AUBAJJGE 

5 . AUTELBAS 

6 . BONNERT 

7. GUIRSCH 

8 . IH.BERGY 

9 , HACHY 

1 0 . HAL ANZY 

11. HEINSCH 

12. HONDELANGE 

13 . M,îRTEL.I\NGE 
1 1+ . ME I X-le -TIGE 

15 . MESSANCY 

16 . NOLRES SART 

17. NOTHOMB 

13 . R '\CHECOURT 

19, SEL ANGE 

20 . THI AUMONT 

l 21. TOERNICH 
1 

I
l 2 ~1 TONTELANGE 

1 ;~; : t-TOLKR ANGE 

14 

30 

16 

1 

1 

17 
240 

10 
L~5 

1 

126 

3 

1 

3 

4 

4 . 

16 

ri---------------------------
1 jl. 717 
J.. · · - - ----- - - - - - - - --- ---- ------

11 

3 

6 

1 

1 

1 

81 

1 

3 

1 

2 

25 6 

37 
30 
22 

2 

2 

321 

25 
10 

59 
l 

129 

3 
1 

6 
}, 
T 

95 
20 

15 
6 

3 S' 

113 

95 
32 

47 

152 
4 

3 

5 
1 

17 

3 

22 

13 
2 

11 

6 

112 

23 

6 

39 

10G 

3 

5 
1 

I+ 1 5 5 
- 16 6 - 6 

' ' 1 --- --- ---r------ · t------· 1- - - - - ----· --- - ·-- -· - ·-
723 '. 2 .J.:.l+O ! 3 . 949 ' 1. 278 1 l:-. 227 

- -- - -- ____ 1 ____ _ __ __ : - -- - -- - ' -- - - --- _ _l __ _____ _ 

Source : ONS .S .St a.tist i que p 2r coi,, 1une et p 8.r br 2.n c h e d 1 a.c tivit é des 

effectifs des e ;·.1p loyeurs et des trav a.ill eur s res l,ort isss.nt 

à l 'ONSS au 30 juin. L a. populDtion a.c t i v e o:tiSS c o;:1pr e n d tous 

l e s tr a.v0.illeurs re sr; or tiss ant à l 'ONSS ( donc à 1 1 excl usio n 

des employ eurs) . 
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EVOL~~ION _DE_ LA_ POPULATION_ AC~IVE _ O~SS _p a.r _ co;;1munc _, 1 z56 _:! .??.§ 
_ __ ______ _ ( en_ nom1Jre _ de_ tr .::i v a illeurs _ a.u _3 0 _juin ) __ _ _ 

ARR . VIRTON 1 9 5. 6 1 19 6 6 
O+E O. E. O+E 

1 . BELLEFONT I\.INE 
2 . BLEID 
3 . B11rZENOL 
!+ . CH lùlTEMELLE 
5 . CHASSEPIERRE 
6 .CHATILLON 
7 .CHINY 
8 . DAViPICOURT 
9. ETALLE 

LO.ETHE 
11 . FLORENVILLE 
12 . FONTENOILLE 
13 . GEROUVILLE 
l L! . • HAB:YY- 18.- Neuve 
15 . HABAY- la.-Vieil e 
16 . HERNONCOURT 
17 , HOUDEMONT 
18 . I ZEL 
l <; . J ANOIGI'ill 
2D. LACUISINE 
21.LAMORTEAU 
22 . LATOUR 
23 . LES BULLES 
21.:-. MEIX dvt VIRTO 
25 . MUNO 
26 . MUSSON 
?.7 . MUSSY-la.-VILLE 
28 . ROBELMONT 
29 . ROSSIGNOL 
30.RUETTE 
31.RULLES 
32 .S.te P,_ECILE 
33 . .S te MAR I E 
jl~ . .S t LEGER 
35 . St MARD 
36 . St VINCENT 
37 .SOMMETHONNE 
38 . '.PERHES 
39 , TINTIGNY 
1~0 . TORGNN 

5 
12 
10 
49 

5 
37 
20 

251+ 
2./ 
L1-6 

155 
1 
9 

101 
1 $ 

1 
19 

110 
145 

10 
20 
17 

4 
52 
62 

244 
2 

10 
16 

2 
11+0 

79 
67 
62 

1 82 
21 

7 
15 

104 

l+l. U-ANCE 
1+2 . VILLERS 
i.i-3. VILLERS 
l;. l :- . VILLERS 
11-5 . VIRTON 

5 
dvt OR AL 69 
l a. LOU 19 
s/SEi"iO 0 

3 

2 

2 

10 
17 

1 
16 

1 
L1-

3 

1 
2 
7 
1 
L1-

l 
2 
5 
2 

22 
2 

4 

33 

'+ 
53 

1 

1 
9 

2 
5 
3 

1 23 

8 
12 
10 
51 

5 
3 9 
20 

2611-

Li-6 
47 

171 
1 

10 
1G5 

22 
1 

20 
112 
152 

11 
24 
18 

6 
57 
61+ 

266 
4 

10 
20 

2 
173 

79 
67 
66 

235 
22 

7 
16 

113 

7 
74 
22 

9 
366 

7 
27 
4 

22 

13 
19 

;~42 
38 
3 9 

190 
5 
9 

110 
12 

396 
24 

116 
182 

7 
15 
23 
4 

L1-2 

83 
219 

2 
8 

21 
8 

l L1-5 
30 
L1-2 

72 
183 

45 
1 
5 

162 
13 

'+ 
51 

6 
4 

31L1-

1 j é: . 488 346 j 2. 834 l 2 . 964 

L .. __ TOT At' ZONE" BËLGi 1+·: 205 -- ~-1. 069 __ :_5 . 274 __ J~_ 6 . 913 -

6 

3 
1 
2 

17 
23 

11-

36 
1 
1 

15 
3 

169 

5 
11 

2 
L!-
2 
1 
3 
4 

16 
1 
1 
4 

27 
1 
1 

1 0 
108 

6 

1 
1 0 

4 

173 

682 

1.960 

13 
27 

4 
25 

1 
15 
19 

259 
61 
L:.3 

226 
6 

1 0 
125 

15 
565 

2L1-

l 2l 
1 93 

9 
19 
25 

5 
li-5 
87 

235 
3 
9 

25 
8 

172 
31 
L1-3 

82 
291 

51 
l 
6 

172 
13 

4 
51 
10 

4 
1:-87 



B A TI I M ENT et CO NS TRU C T I ON ONSS 

Popul a tion_employée _p 2r_ co ~ rune _ ,1956 _- _1 966 

( en nombre de triwailleurs ,,u 30 jui n ) 

D 8 

---~: '. c:~:::: -- \__ -0 . --=r~-: E ~ -- (--O+E - -

1 
-- - - - 0 , =-

9 

- ~- ~ E . •• -· O+ll _ _ _ 1 1 \ 

l ( 
2 . ATHUS 49 1+ i 53 ' 105 - 1C5 

3 . ATTER'.1' - j - - -

4. AUB l\ITGE 1 58 1 58 51 51 

5 . AUTEL BAS 

6 . BONHETIT 

? . GU I RSCH 

8 . Hîl:BERGY 

9 . HACHY 

LO. KALANZY 

11.HEIUSCH 

1 2 .HONDELANGE 

13.MARTELANGE 

1 L:-. MEIX-le-TIGE 

15 . MESSAl'TCY 

2 

1 2 

119 

7 
10 

25 

105 

3 

i 
1 
1 

2 

7 

L '. 

1 22 

7 
10 

25 

1 05 

1 

1 

37 

83 
10 

1 7 

118 

1 

1 

l 

37 

97 

11 

17 

11 9 

1 6 . NOLRESS ART 

l 7 .NOTHŒ1B 

18 . Rll.CHECOURT 

1 S' . SEL.Ag GE 

20 . THi l\.Ln✓iONT 

21.Q'OERNICH 

22 .TONTELANGE 

23 . WOLKRANGE 

-4 

1 

1+ l 
1 

2 

7 

2 

7 

- ! 
- l 

1 1 

4 1 

TOTAL 555 640 ; 

Source ONSS : s œ .tistique p8_r com,.mne et p ar bra.nche cl' a.c tivit és 
des effectifs des eï,lployeurs et des tr a v a.illeurs r escortissa.nt 
à l' ONSS au 30 juin . 

Catégories d 1 ?ctivit é 27 - 1 96G 

77 , 87 , 97 - 1 956 
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B A T I M E N T et C O NS TR UC TI ON Or-TSS 

Popul _tian empl~y ée _p a.r _ commune_ 1956 _ - _ 1 966 

( ei nombr e d e r av ailleurs employ és au 30 juin) 
• ·.- --- - --- -- - -·- - - - ·- - -+- - - --- - - ·· - -- -- - - --- -· ·- - -- - - --- --- ·-- ···- -- ·-- - -- · ·- .. .... .. -
j A!l-L VIRTON _1 _______ !_z_2_§ __ .., _____ - ---~--- --!_2r§_§ _ _ ___ ___ ___ _ 

__ 1. B:L::;:::::l'E __ __ ü ~ _____ __ E. ---~-O+:----r--0 ~ - -- r ___ E ~ 1,-·-0-:•:--

! 2 . BLEI D 6 6 . 1 6 1 6 
l 3 . J3U z;ENOL 1 

1 

l 
l 1 

l 

4 . CHANTEMELLE 1+9 1 50 1 

5 . CHiLS,SEPIEHRE 5 5 ! 
6 . CHATILLON 33 l 34 ' 
7 . CH!l:lliY l l:- 1 1+ 
8 . DMtPICOURT 253 1 0 263 
9 . ETALLE 

10. ETHE 

22 2 
1 

1 7 

1 
1 

j 11 . FLORZNVILLE 
7 

85 

1 
1 2 

240 
1 
6 

88 1 

1 

1 2 
257 

1 
6 

89 
5 i 12 . FŒTTENO ILLE 

j 1 3 . GETIOUVILLE 
: 1 4 . HAB,Y-la- Neuve 
1 1 5 . HABAY-l a.-VIeill 
1 1 6 . HAl.1NOIJCUORT 
[ 17. HOUDEMONT 

1 8 . IZEL 
1 9 .J.ANOIGHE 
20 .LACUISilJE 
21 . L AMORTEAU 
é'.2 . L .'\.TOUH 
23.LES BULLES 
zL: . . MEI X dvt VIRTON 
25 . MUNO 
26 . MUSSON 
2 7 . H1JSSY-l a.-VILLE 

4 
16 

3 9 
1 28 

4 

.1 6 
1 
9 
3 

4 9 

5 

l 

4 
1 6 

39 
133 

4 

16 
1 

1 0 
3 

4 9 

5 
3 
8 

26 
1 55 

1 

1 9 

24 
3 

4 8 

8 

2 

8· 1 

= l 
26 

1 63 

- l l 
1 9 

26 
3 

1+8 

28 . ROBELMONT 9 9 7 7 
2 9 . ROSSIGNOL 2 2 6 6 
30 , RUETTE 2 2 
3 1 . RULLES 8 8 14 1 4 
32 . Ste CECILE 69 69 16 1 6 
33 . Ste Mrn I E 51 51 28 28 
34 . St LEGER 21 21 24 2Lr 
3 5 . St MARD 1 9 1 9 3 8 38 
36 . St VINCENT 
37 .SŒILETHONNE Lr I+ 
38 .TERHES .,. 
39 , TINTIGNY 60 60 2 9 2 61. 
L:-o . TORGNY l 13 1 3 
1+1 . V AiiCE Î 
42 .VILLERS d.ORV.4.L [ 6 6 1 0 1 0 
L:-3 . VILLERS la. LOUE, 
1:.Lr . 1liILLERS s/SEHOI~ 7 , 7 3 3 
1:-5, VI RTON ! 79 , 4 i 83 . 89 2 91 

i·- - --------------- - - : -------~- -------i ·----- - -- : -- -- -- ----!:-· . ·-- --- -~ -·----·---
; TOTAL ; 1. (50 i ? ? ;1. 072 l 987 · 36 : l. 023 ,---------------------------1--------~--------~----------------~---·---
'. TOT AL ZONE BELGE ; 1. 605 ! 34 :1.639 : 1.627 : 65 1.692 !-------------------~------- ·------------ -----~-------~---------------



B 1 0 

~~--~~ ---~~!~•~ -~~~~~~~~!~!9~~ : popul ot ion pE.r conF,lune en 

pour cen t age de l a popul at i on tot ~le de l a zone . 

----~~-~~~~~~--------------~-;-;-~----··1-------~-;-~-~-------

----=:-~~~~~~~~ ------------------- -·------~---------------------
l. ARLON 

2 . ATHUS 

3 . ATTERT 

4 . AUBANGE 

5.AUTEL BAS 

6 . B01'11ŒRT 

?.GUI RSCH 

8 . H1ŒERGY 

9 . HACHY 

1 0 . HALltülJZY 

11. HEI NSCH 

L ~. HONDEL_I\NGE 

13 . M.A.RTEL ANGE 

11+ . MEI X-l e- TIGE 

1 5 . FŒSSANCY 

1 6 .NOLRES SART 

l 'f. rWTHm-rn 

1 8 tRACHECOURT 

1 9 . SELANGE 

20 . THIAUMONT 

1 L~ , 76 

7 , 38 

ü , 90 

3 , 68 

1 , 88 

2 , ;.:'.5 

0 , ?9 

0 , 57 

1 ?76 A 

3 , 6 7 

3 , 07 

0 , 7L:. 

1 ?90 

0 , L~2 

3 , 1 9 

ü , 92 

O, L1- 5 

0,7l' 

0 , 72 

o,Gl 

1 

' 
1 

1 
' i 

15, ~-7 

7,83 

0 , 76 

L,c 14-
' 

1,75 

2 , ~-3 

0 ,19 

o , 49 

1, 68 

3 , 82 

3 , 25 

o, 6 7 

1, 7L~ 

0, 39 

3 
:, !.,_ 

' :J ' 

0 ,74 

O, j5 

o, 65 

0 , 71 

0 , 55 

21.TOERl'HCH j O, 78 t O, 71 

22 . TONTEL t\NGE ! 0 , 5L:. 1 0 , 50 

__ 23 . \ ;QLKRANGE ____ - - - ~·- - _ ·· - _____ 0, 83 ______ -tl _____ ___ 0 , 77 __ .. _____ _ 1 
__ TOT AL_ A.BR ._ ARLON _ __ 1 _______ __ 5 2 , GO _____ ______ __ _ 5 2 , 95 _____ __ __ _ 

Sourc e I3 4- B 6 
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ONS S __ : __ POIDS_DEMOGHAPHIQUE 

ARR . VI~TON j 1 9 5 6 j 1 9 6 6 

___ 

1
>5 _commune s - - -- - --+ ---- ------- - ----------•-- -------_______ __ _ _ __ _ 

1. BELLEFONT.I\.INE 1 . 07 1, 08 
2 . BLEID 1, 37 1, 28 
3 • BUZENOL O , ~6 0 , 21 
4 . CHAJ:JTEMELLE O, 37 0 , 83 
5. CHASSEPIERRE O, 51+ 0 , 1:-8 
6 . CHATILLON O, 61 0 , 65 
? . CHINY 0, 80 0 , 66 
8 . D /1MPICOURT ü , 61:. 0 , 71 
9 .ETALLE 1 , 28 1 , 29 

1 0 . ETHE 2 , 07 2 , 07 
11 . FLORENVILLE 2 , 60 2 , 75 
1 2 . FONTENOILLE 0 ,38 0 , 34 
13 . GEROUVILLE 0, 78 0 , 76 
1L~ . HABAY- la.- Neuve 2 , 53 2 , L:.3 
15.HABAY-l~- Vieille 0 , 98 0 , 90 
1 6 . H t\.RJ'JONCOOHT O , LrO O, 4 0 
17.HOUDEhONT U , 53 1 o , lr3 
1 8 .IZEL 2 , 07 • 1, 91 
1 9 .J fiIViO I GNE l, 3S 1, 33 
20 .LACUISINE 0 , 51 0,46 
21.L :\HORTE..I\.U O, 1+7 0 , 5l~ 
22 .LATOUR O, 97 0 , s;L:. 
23 .LES BULLES 0, 66 0 , 57 
2l1-. MEIX dvt.VI R'rOH I o , 8? 0 ! 86 
25 . MUNO i 1, 26 1,.11 
26 . MmS.S ON 2 , 38 2 , l1-8 
27.MUSSY-l a.- VILLE O , 96 O, 92 
28 . ROBELl-iONT 0 , 31 0 , 26 
2 9 . ROSSIGHOL O, 811- 0 , 76 
30.RUE'.rTE o , ü;:~ o , 69 
31. RULLES 1 - .'.;9 1, 1+7 
32 . Ste CECILE i 0,53 0 , 47 
33 • .S t e MARIE ! l , OG 1,02 
34 . st LEGER l 1. So 1,74 
35 . St MARD t 2 , (50 3 , 1 9 
3 6 . ,S t VINCENT O, 51 0 , 1+ 8 
37 .SŒ-li;ŒTHONNE O ,39 0, 31+ 
38 . TERMES O, 3 L1. 0 , 29 
39 .TINTIGNY 1 , 55 1 , 36 
40.TORGNY 0 , 32 O, j l 
L:-1 . V 1\NCE O, 55 0 , 50 
42 . VILLERS d ORVAL O, 9g O, 85 1 
1r 3 . VILDEIVüa. LOUE O, 60 0 , 51+ t 
4~-. VILLERS s/SEMOIS ! 0 , 67 0 , 56 _j 
45 .VIRTON 1 3 , 86 4 , 31 

~--------- --------------------------------- ---------------------
!___ _ARR ._ VIRTON _____ l _____ ~-8 , uo - ---- ---- - ·- -- ---- - 47 , 05 - -----··-·-·· [ 
1 ' -j 
1 TOTAL ZONE BELGE 

1 
100 , 00 ; 1 00 , 00 ( 

~ - ------- - ---- - ----- _ __ : _ _ __ __ __ - - - - -- - - - -- - , -- - --- .... -- ---- ------~ - ~ -- -• '4 _l 

Source : B 6 
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1 1 
2 
2 
1 

1 0 

2 
2 
1 

2 

l 
l 

.S ourc e : 0NSS .Sta.tistique p8.r commune e t p 8.r bra.nche cl ' a.ctivit é 
des ef fec tifs d es e mployeurs et des tr ev ~ille urs 

r essortissant à l'0NSS su 30 juin. 
Ca.tégories d ' s ct i vit é 32/ 33 (c ommerce de gros et de d é t 2.~_l) 

+ 4 2 ( ph8rma.cie et herboris t e rie ) 



COMHERCE 

I. ARR . ARLON 

II. ARR. VIRTON 

B 13 

onss Indi ces de Crois ,s a.nce • Ba.s e : 1 S56 = 100 

Il COHHUNE; l 1 956 ! 1 966 7 
r -1. ARL mT··-----i - - 1 00 - 1 - ---135 , 76 ~ 

2 . !1.THUS 1 00 1 1 6L:. , 29 ! 
3 . • \.UI3 \NGE 1 00 i 933 , 33 
4 . AUTEL B'.\.S 1 0G ! l OL: , 0(, 
5.H \L ,\NZY 100 ! 90 , 0 C. 
6. HEI NS CH 1 00 
7. H.\RTEL.\NGE 1 00 
8 . MESS ·\N CY l Clt.i 
9 . NOLRES SART l UO 

1 0 . SEL\NGE 1 00 

ARR . ARLON 1 0 0 

l. BELLEFONT . 1. lOü 
2 .ET ~\LLE i 100 
3.ETHE 100 
4.FLORENVILLE 1 00 
5.GEROUVILLE 1 0 0 
6 .Hl\.BAY-l a- N . 1 00 
7 .IZEL 1 0 0 
8 .L \ TOUR 100 
9.LES BULLES 1 00 

1 0 . HUSSY-la-V . • 100 
! • 

11.RUL LES ! 1 00 
1 2 . Ste CECILE 100 
1 3 . St e MiillIE 100 
1 4 . St L EGER 1 00 
1 5 . St M\RD 1 00 
1 6 . TERMES 1 C;ü 

17.TINTTGNY 100 
1 8 .VANCE . 100 
1 9 . VILLEi~.S d O ~ JLOO 
20 .VILLERS l .a +• 100 

66~661 
l -- - -- ·· ---; 

146 , 80 ! 
____ ___ ___ _ j 

1 
- - - - -· •• - - •• ·t 

275 ,0ü 
115 , 7 9 

550 , 00 

100 , 00 
21 2 , 50 
300 , 00 

80 , 00 

-- - l 
- -- i 

200 , ou 

256 , 52 
100 , 00; 

1 

21 . VILL:SHG s /S1 l vù 

,

1

_2 -:~ . VIRTON __ ___ l __ 1 00 _ _ -- ---=~~~~~-

' .1\RR . VIRTOH Î 100 1 96 ; 89 

i TOT 1\.L(I+IIt 100 f l 59 , 60 l 
! ____ ___________ , ------ -~-- - -- --- - - -

Source B 1 2 



B l li-

~~~~~ ~~~--~!!~~--Poids_ Commercial _ : _popul a.tion _ employée .. p c1r c om­

mu ne _ en _pourcenta.ge _de _ l a._popul a.t i on _e mployée _ d .c:- ns _ l a._ zone 

1 956 _-_1966 (e n n ombr e de tr a.v1:üll eur s :o uvr iers+en ployés ) 
,------ --·· ··----------1----··- ------- -- --- --- ---- ------·-- ·- -- -
[ ARR . ~i.RLON 1 956 1 1 966 56 - 66 
' 1 + t_ ____ 23- com;:m ne s ____ l _____ __ ____ _ ___ __ _______ ------- - - - - ·-
• 1 

i 1. ,-'IRLON j 57, 03 4 8 , 51 
2 . ATIIDS i 13 , 86 14, 27 + 
3 . AUB.\.NGE i o, 59 3 , L:.7 
4. AU'rELB t\S ; 0 ; 1 9 0 , L ~ 
5 . HAL~\NZY j 1, 98 1, 1 2 
6 . HEUl SCH j o, 24 

+ + 

+ 
7 . MA.RTELAl'JGE j 0 ,19 0 , 12 

+ 

1_1!::~:~~ART ______ ___ o: 59 _____ ------~:!~--- _____ : _____ _ 
l 8 . l'ŒSSANCY 1· - 0 , 24 

1 TOT ~\L ARR . ARLON 7L:., 46 6 8 , L:. 9 
----------- - - --- -- -- - t -- ---------- - -- --------- - -- - ·-- - - --- - -

ARR . VIRTON i 1 95 6 1 ~66 5 6 - 66 
11-5 co mr.iun e s : 1 

1 ' -------- - - - - ------ - -~-- - --- - - --- - ·- - - --- ----- - J- -- - --- ---
l. BELLEFONT AI NE 
2 .ET ALLE 

1 3 .ETHE 
L: • • FLORENVILLE 
5. GEROUVILLE 
6 . HABAY-le.- Neuve 
7 .IZEL 
8 .LATOUR 
9 .LES BULLES 

1 0 .MUS8Y-la.- VILLE 
11.RULLES 
1 2 . S t e CECI LE 
1 3 . Ste Mc'\R I E 
14.St LEGER 
1 5 . St MARD 

i 1 6 .TERMES 
l 1 7 . T I NT I GNY 
' 1 8 .V.ANCE 

1 9 .VILLERS d .ORVAL 
20 . VILLERS 1 LOUE 

i o, 7 9 
3 , 76 

1, 98 

0, 79 
1, 52 
0, ) 9 
o, s9 
0 , 39 
1,19 

0 ,1 9 

4 , 55 
0, 39 

0, 99 
0 ,19 

1 , )6 
2 , 72 
0,37 
6 : 82 
o, s2 
o , 4-9 
2 , 11 
0 , 74 
ü,1-:- 9 

0 . ~: 
1

l­o; 21+ 
0 ,12 
7 , ]2 
0 ' ;.::: LJ. 
0 , 12 
0 ,12 

+ 

+ 
++ 
+ 

+ 
+ 

+ 

+ 
+ 
++ 

+ 
+ 

- 21. VILLERS s/SEMO I S O, 1 2 + 
j 22 . VIRTON 7, 33 : 7 , 69 + ________ ________ __ ___ 1 ___ ______ __ îl __ __ _____ _ _ _ ~_ ----------

TOT li, ARR . VI RTON i 25 , 5L1- 3 1 , 51 ! + 
1 , 1 

1 l ' : ------------------- 1----- ---- T t ' 
ZONE BELGE : 1 00 , l GG • 

1 

l --------------------~------------ --------------------------
Source : B 1 2 



POIDS COMMERCIAL PONDERE j Poids comme r c i al 
Poids démogr a.phique 

B l5 

• ARR . ARLON ---------r----------- ---------------------- , 
23 comri1unes - 1956 1 966 

l 
1 • 

1 
i l.ARLON 3 , 86 3 ,l4 

2.ATHUS 1, 88 1, 82 
3 . J1UBANGE 0 ,16 0, 84 
q-.AUTELBAS 0,10 0 , 69 
5 . R.ALJ\NZY 0 , 54 0,29 
6 .H~INSCH O, OO 0 , 0 7 
7 . MARTEL.AlTGE 0 ,10 0 , 07 
8 .MESS.A..NCY 0 1 00 0 , 07 

poids c~mm. 1966 
R _ poids d emog. 

- poids c o;,1m . i ac::6 . d d , -;;:.> pois emog. 

0,81 
0, 97 
5,25 
6, 90 
0 , 51+ 

0 ,70 

, 9 , NOLRESSAR'I' O, OO 0 ,16 
i 10.SELANGE O, 82 , 0 , 34 0 , q-1 

L----:-------------- ---------~-------~-- ----------------------! TOTAL ARR; ARLON 1, 4 3 1 1, c.. 9 0 , 90 
r-------------- ---- ---------~----------- ----------------------
; ARR . VII TON 1 956 1 1 966 t R 

-- -1 . ::L~;;~~~:;NE-- t--0 , 74 __ L ·---1 , 26 - t-- - ----·--1, 70 -----

2 . ETALLE 2 , 94 2 ,11 0,7 2 
3 , ETHE O, OO 0 ,1 8 
L1. îFLOl-IBNVILIJn; 0 , 76 2 , 48 
5 . GEROUVILLE O, OO 0 ,16 
6 . HABAY- 1 ~- N. 0, 31 0 , 20 
?.IZEL 0 , 76 1,10 
8 . LA~OUR 0 , 40 0,7 9 
9 . LES BULLES 1,50 0 , 86 

10 . MUSSY la. VILLE o ,41 o , oo 
11.RULLE.S O, 75 O, üü 
12.Stc CECI~E O, OO 0 , 51 
13 .,Ste lBR IE O, 1 8 0 , 21+ 
1 4 . St L:':'.:GEl".:/ 0 , 00 0 , 07 
15 . St M/1.TID 1,63 2 , 29 
16 . TERMES 1,15 0,83 
17.TINTIGNY O, OO 0 , 09 
18 . tt .ANCE O,OO 0 ,24 
19 . VI LLERS d O. 1,01 O, OO 
20 . ·l:~Lï.J:SP..S la. L. 0 , 32 0 , 00 

3 , 26 

o , 65 
1, L~5 
1, 98 
0,57 

1,33 

1, L~O 
0 , 72 

21 . VILLERS s/S. l O, OO 0 , 21 : 
22 . VIR~ON l 1, 90 1,78 1 0 , 94 

-------------------w~-------- -----------i------ ----------------. 
T0'!.1 .,'\..-s ·î.1::1:::1 . xIT::1TON I 0,53 

1 
o , 67 ; 1, 26 i 

~- ------------------t-------- ;-----------i--------------------- -~ 
1 ZONE BELGE ! 1, 00 

1 1, OU i 1, 00 1 
1 1 i • 
1 ! ~ l --------------- ---- --------------------------------------------~ 

Sour c e : B 10, $ 11, B 14 



B 16 

INDUSTRIES MANUFWTURIERES ONSS 

Popul ation employée p ar commune , 1956 - 1966 ( e n nombr e de 
tr av a illeurs au 30 juin) 

[ ____ 23 - ~mi:i=~: _ f --;:--!-2_ 2 ;;:--{--; :;---i-·· -~:--!t~;;:------~ :;----
1 . .ARLON 1 3 5 6 8) ; 439 269 65 33L:. 
2 . ATHUS 41 I+ l-1- 5 2062 228 2290 
3 • ATTERT lt 7 7 3 3 
1+. AUBANGE 9 9 11 2 ~.l3 
5 . ,:\UTELBA,S j 1 1 6 6 
6 . BONNERT 3 3 12 1 13 
7.GUIRSCH 
8 .. HABERGY 
9 .HACHY 

10 . HALANZY 
11.HEINSCH 
1 2 . HONDEL~'\J:iiGE 
13 .. HARTEL i\l~GE 
1 1-1- .MEIX-le -TIGE 
15 . MESSPJWY 
16. NOLRESSART 
17 .NOTHOMB 1 

1 8 .RACJŒCOUR'J.1 j 

2 
108 

1 
2 

11 

1 2 

77 
2 

185 
1 
2 

ll 

1 2 

1 
19 
69 
1 2 
1 2 

19 . SELANGE ( 
20 .THI AUNONT , 1 I l 1 

3 
11 

2 

l 

l ? 

1 
l 21. TOERNICH 1 - 1 - : - 1 - -

~-~j: ~~~~l:~E _ _ J ___ -5 _J ___ : _ _J ___ - 5 ___ I _ __ =----~---= ___ . 

l i 569 i 164 i 723 f 24 91 ! 3~2 2003 j 

i ----------------- L _______ : ________ L ________ L--------~-------l _______ __ L 

Source : ONSS : Sta.tistique p a.r co ·.1mune et pan bra.nc he d I a.ctivit éc 
des e f fectifs d e s e i'.,!ployeurs et des tra.vB.illeurs 
ressortissa.nt à l'ONSS a.u 30 juin. 

et , • d ' t··t ' , _ a. e_gories _ _ a.c i vi es_: 

06 à 26 (in clus) moins 18 . 
Activité 18 : 11 production e t distribution d<'électr i ,it é , de e;o.z 

et de c h a.leur, servic e des e a.ux 11 a. ét o :veprise 
d ans l a. cl assifica.tion d es services • 



B l7 

INDU.STRIES MANUFACTURIERES ONSS Population employée p a.r commune 
------------------------------- 1 956-1966 (en no bre de tr o.v a.il leurs 

a.u 30 j u in ) -------------------~------------------------- ____________ ___ ________ , __ _ _ 
1

, ARH . VIRTON 1 9 5 6 l 9 6 6 __ 

1 
1+5 commune s u. E . O+E O. E. O+E 

~------------------ -------- ~--------~----------------,-------- ----------
' l. BELL EFONTAI NE 

2 .• BLEID 8 8 5 5 
3 . BUZENOL 
L: • • CHAl'iTEt-ŒLLE 
5 . CHASSEPIERHE 
6 .CHATILLON 2 2 11 2 13 
? .. CHI NY 

; s· .. n .AHPIC01IRT 
9 . E'rALLE 

1 0 .ETHE 
11. FLORENVILLE 
1 2 .FONTEHOILLE 
l 3 .GERDUVILLE 
1 L~ . HABAY-1 8- N. 
l 5 . HABAY-l o.- V . 
L 6 . HARNONCUORT 
1 7 . HOUDEïISfJillT 
1 8 . I ZEL 
1 9 .J.AMOIGNE 
20 .. L ACUISI NE 
21.LAMORTEAU 

.22 . L ATOUR 
23 . LES BULLES 
24 . MEIX dvt V . . 

13 
10 
L:-6 

3 
57 
11 

2 
1 2 

25 . MUNO 1 
26 . MUSSON l 1 92 
27 .. ~IDSSY-18-VILLEJ 1 
28 . ROBELMONT ' 
29 .. ROSSI GNOL 
30 .RUETTE 
31.RULLES 
32 . St e CECILE 
,33 .. Ste;. MARIE 
34 . St LEGER 
3 5. St MARD 
36 . St VINCENT 
3 7 . SOMMETHONNE 
38 . TERMES 
3S . TINTIGNY 
L~O .• TORGNY 

14 
2 

1 26 
9 

15 
3 9 

l 29 

13 
41 

3 

2 

1 

1 

3 

1 
20 

33 

2 

l 

1 6 
1 0 
48 

3 
58 
11 

7 
2 

1 5 

4 5 
43 

21 2 
. l 

1 8 
2 

l 5 9 
9 

15 
41 

129 

14 
41 

26 
10 
40 

4 
1~7 

385 
2 

1 2 
1 8 

15 

1 8 
53 

145 

15 
2 

1 27 
6 
5 

4 5 
92 

3 
97 

¼-
1 
5 

5 

169 

L~ 

2 

1 
3 

1 6 

3 

27 
l 

7 
28 

.... 

4 

]U 
11 
lJ.5 

4 
52 

554 
2 

1 2 
22 

1 7 

1 9 
56 

16i. 

1 8 
2. 

1 54 
7 

- 5 
52 

1 20 

3 
101 

4LVA1"'J CE 3 3 
l:-2. VILLERS d O. L:-6 5 51 3 9 5 lf-4 

1 43 .• VILLERS l aL. ! 1 6 3 1 1 9 6 4 lO 

! 1:,4. VILLERS s/S . \ - - ; - ! - 1 - t -
r-

45

.VIRTON========t=l0;:==J===l::==t=l:::===t=l3::==f!===::== ==l:::====t 
; TOT AL ZONE BELGE· 1604 i 328 ' 1 922 3841 718 , Lf-559 ! 
1-------------------l-.--------1 __ ------~--- - -- __ ! --------------------------- ' 



B l 8 

INDUSTRI ES l' ANUFACTUR IERES ONSS Popul a.t i on employée pa.r 

cornmune en pourcenta.ge de J. 3. popula.tion employée da.ns l a. 
zone . 

---------------------------- ---------------- --------------------------' 

ARR . ARLON 

23 communes 

l . ARLON 

2 . ATI:-IDS 

3 . ATTERT 

l+ . AUBANGE 

5 . AUTELBAS 

6 . BON:NERT 

7 :GUI RSCE 

8 . HABERGY 

9 . HACHY 

la . HALANZY 

11 . HEI NS CH 

12 . HONDELAI'JGE 

13 . M.ARTELANGE 

11+. ME IX-le- TIGE 

15 . MESS.'lliCY 

16 . NOLRESSART 

1 7 . NOTHOMB 

18 . RA.CHECOURT 

1 9. SELANGE 

20 . THIAUMONT 

21 . TOERNI CH 

22 . TONTELANGE 

Sour ce 

1 9 5 6 --------r------- --------
---~ ~-- - ! - - - E . _ _ L_ O+E -- -

22 , 1 9 

2 , 56 
0 l,_L~ 
' 

0 , 56 

0 , 06 

0 ,19 

25 ;30 1 22 ; 48 
l , ._'.2 2 , 34 

0 , 36 

o,47 
0 , 05 

0 ,16 
..,. 

0 , 1 2 

6 , 73 

0 , 06 

0 , 12 

o , 69 

23 , 48 

0 , 10 

9 , 63 

0 , 05 

0 , 10 

0 , 57 

0 , 75 0 , 62 

0 , 06 

B 16 , B 17 

l 9 6 6 ---------(--------~-------
0 ' '➔' O+E 

----·----t--~----- -------
1 

7', 00 ! 

56 , 68 

0 , 08 

0 , 29 

0 , 16 

0 , 31 

0 , 03 

o,49 
1, 80 

0 , 31 

0 , 31 

0, 36 

0 , 03 

9 , 05 

31, 75 

0 , 2G 

o, 42 

1, 53 

0 , 28 

7 , 33 

50 , 23 

0 , 07 

0 , 29 

0 , 13 

0 , 29 

0 , 02 

0
1 

L~8 

l, 75 

0 , 31 

0 , 26 

0 , 31 

0 , 02 



B 1 9 

INDUSTRIES MANUFACTURIERES ONSS Popul a.t i on er,iployée -- ----------------------------------------------------
en pourcent8ge de 18 popul 8t ion employée d8ns 1 8 zone. ------------------~----------------------------------

• ,---~~:~:~~::-----~-:~--~-;~~~§-~~-:~:-~~~~~~:~~;~~-;-:~-~~~~:~:~~~~~ 
- 1.BELLEFONT HNE- ---- ----t----·--~- --------i--------- ·---_ ----+--------il 

2.BLEID G, 50 
1

, - l o, 42 . 0,13 - 0 ,11 . 
3 . BUZENOL - - Î -- t - - -

li-. CHABTEMELLE - • - t - ! - - -
5 . CHASSEPI ERRE - - - 1 - - - · 
6 .CHATILLON 0; 12 1 0 , 10 0 , 29 0 , 28 0 , 29 

, 7. CHINY ' 
8 . DAMPICOURT 
9 .ETALLE 

10. ETHE 
11. FLORENVILLE 
12 . FONTENOILLE 
13 . GEROUVILLE 
1L1-. HABAY-la.- N. 
15. HABAY- la -V. 
16 . HARNONCOURT 
17. HOUDEMONT 
18 . I ZEL 
1 9.JAMOIGNE 
20. L ACUIS I UE 
21.L.AJ"IORTEAU 
22 .LATOUR 
23 .LES BULLES 
24. MEIX dv . V. 
25 . MUNO 
26 . MUSSON 
27 . MUS .S Y-l a.-V. 
28 . ROBELMOUT 
29 .ROSS I GNOL 
30. RUETTE 
31.RULLES 
32 . s t e CECILE 
33 . ste MAR I E 
3 L1-. St LEGER 
35 . St HARD 
36 .St VINCENT 
37 . SOl,ffIETHONNE 
38 .TERMES 
39.TINTIGNY 
40 .TORGNY 

0 , 81 
0 , 60 
2 87 

• ' 
0 ,19 
3 , 55 
o , 69 

2 , 7L1-
0, 37 
0 ,12 
0 , 75 

2 , 56 
2 , 62 

ll, 97 
0 , 06 1 

1 

o, 87 1 
0 ,12 ! 
7, 86 1 

0 , 56 l 
O 94 , 

' i 2 ,L1-3 : 
8 , 04 

0, 81 
2 ,56 

0 , 91 

0 , 61 

0 , 30 

O, JO 

o, 91 

l, 22 
0 , 30 
6 , 20 ! 
- 1 

1 

l, 22 1 
- 1 

10 , 06 ! 
- 1 

~, 61 l 

0 , 30 

0 , 83 
0, 50 
2 , 50 
-
0, 16 
3 , 02 
0, 57 

2 , 29 
0 , 36 
0 ,10 
0, 78 

2 , 34 
2 , 2~-

11 , 03 
0 , 05 

o, 91+ 
0,10 
8 , 27 
o, 47 
0,78 
2 ,13 
6, 7l 

0,73 
2,13 

o 68 
' o, 26 

1, 04 

0,10 
1, 22 

10,02 
0, 57 
0 , 31 
O, L1-7 

0, 39 

0 7.Q 
' .J 7 

0 , 05 
3 , 31 
0,16 
0,13 
l,17 
2 1+0 
' 0, 31 

0,07 
2 ,53 

0 , 56 
0 ,11+ 
o, 7u 

0, 70 

0, 56 

0 ,o 
' LÜ 

o,42 

3 , 76 
0 1 4· , 

0, 97 
3 , 90 
O,l4 

0, 56 

41.VANCE 
1 

0,07 
42 . VILLERS d O. 2, 87 i 1 ,52. 2 , 65 [ 1, 02 0,70 

0 , 70 
0 -:JL~ ' '-
0 , 99 

0 , 09 
1,14 

12 ,15 
0 L~8 

' 0, 26 
o , 48 

0, 37 

0 L1-2 
' l,23 

3 , 53 

0 , 39 
o,o4 
3 , 38 
0 ,15 
0 ,11 
1,14 
2 , 63 
0, 29 

0 ,07 
2 , 22 

0 ,07 
0 , 27 
0 , 21 43~VILLERS 1 8 L. 1_, 00 ',!. ~ , 91 jl ~, 99 •

1 

~,16 i ~ , 56-
L1- I+ .. VILLERS s/S. , 
45.VIRTON 5 , 92 • 24 , 70 J 9 ,16 ! 2 , 27 \ 15 ,55 4 ,41 

4----------------- --------7------- ;--------t-- -------4------- --------- . 
:_ ____ ~~~~------- . ---6L:., 53 ~--50 l. 00 '. -- 62 ' 38 _l __ _ 35 l.15 - ~- - 56 .122_2Q.12~--
! TOT.AL GENERAL ! 100 00 i 100 00 1 100 00 l 100, 00 ; 100 , 00 . 100 00 _________________ ____ __ l. __ . ___ _ i _ _ . ____ J. ___ . ___ _ ______ _ __ _ ___ _ __ _ _ i _ _ _ _ 

Sourc e : B 1 7 



ARR. ARLO N 
23 communes 

l Arlon 
2 Athus 

33 Attert 
4 Aubange 
5 Autel bas 
6 Bo nnert 
7 Guirsch 
8 Habergy 
9 Hachy 

10 Ha 1 anzy 
11 Heinsch 
12 Hondelange 
13 Marte 1 ange 
14 Mei x-1 e-Tige 
15 Mess ancy 
16 Nobressart 
17 Nothomb 
18 Rachecourt 
19 Sel ange 
20 Thiaum,nt 
21 Toernich 
22 Tontel ange 
23 Wolkrange 

1 
ARR •. ARLON 

l 

' TOTAL ZONE 1 

S U P [ R F I C l E C A D A S T R A L E par co mmune et en pourcentage de la superficie 
cadastrale totale de la zone belge 

Superficie Superficie e~ ARR. VIRTON ' Superficie -~'Su"erfi ci e en ARR. VIRTON 
en Ha . % de 1 a zone 1 45 communes en Ha i de la zone 

598, 91 o, 58 l Bell efontatne 2425,39 1 2, 33 23 [es-Bull es 
578, 99 o, 56 i 2 Bleid 1730,29 1 1, 66 24 Meix d. V. 

2020, 23 l, 94 ! 3 Buzenol 508,32 o, 49 25 Muno 
792, 65 o, 76 j 4 Chanteme 11 e 329, 17 o, 32 26 Musson 

2410, 50 2, 32 1 5 Chassepierre 14 73, 95 1, 42 27 Mussy la V. 
1778, 23 1,-11 6 Ch~tnon 861, 97 o, '83 28 Robelmont 

834, 08 o, 80 7 Chiny 3400, 95 3, 35 29 Rossignol 
1197, 35 1, 15 8 Dampi rourt 1149, 70 1, 10 30 Ruette 
2787, 51 2, 68 9 Eta 11 e 2666~51 2, 5§ 31 Rulles 
1991, 98 1, 91 LO Ethe 2736,58 2, 63 32 Ste Cécile 
2394, 19 3, 30 11 Florenvill e 1689,68 l, 52 33 Ste Marie 

946 , 35 o, 91 12 Fontenœill e 761 , 19 o, 73 34 St Léger 
1271, 40 1, 22 13 Geronvill e 1265,48 1, 22 35 St Mard 

736, 17 o, 71 14 Habay la N. 3317,05 3, 19 36 St Vincent 
j l862, 37 1, 79 15 Habay 1 a V. 1330,05 1, 28 37 Sommethonne 

1789, 88 1, 72 16 Harnoncourt 517, 71 o, 50 38 Termes 
1019, 07 o, 98 17 Houdemont 606,57 o, 58 39 Tintigny 

862, 60 o, 83 18 Izel 1971,44 1, 89 40 Torgny 
734, 31 o, 71 19 Jamoigne 1813, 72 1, 74 41 Vance 

1277, 75 1, 23 20 Lacuisine 2517,25 1 2, 42 42 Villers d;O. ! 

2057, 76 1, 98 21 Lamorteau 558,9J ' o, 54 43 Villers 1 L 1 

986, 23 o, 95 22 Latour 900,42 1 o, 87 44 Villers s S 
l 

1129, 88 1, 08 1 r l 45 Virton 
j i i 

1 ' ' 32048, 39 30, 79 ARRONDISSEMENT de VIRTO N 1 
f 

l ! 104081, 84 100 1 
! 

Sources: Administration du Cadastre : situation au 31 / 12 / 61 

B 20 

Superficie Superf .1 

en% 

bZl, 1'3 u,ôu 
15gj 1ll 1,53 
3312,.11 3,18 
2040, 21 1, 96 
1140, 97 1, 11 
944,13 0,91 

2112,22 2,03 
1211,13 1,16 
2544,03 2,44 
2079, 10 2,00 
1932,51 1,86 
1987,87 1, 91 
1626,01 1,56 
1337,06 l,28 

856 ,24 0,82 
681,26 0,65 

2ll4, 93 2,.2, 
--.5~,04 

' 
0,55 

1574,43 1 1,51 
3155,61 3,03 
757,97 o, 73 

1505,83 1,45 
1515,22 1,46 

72033,45 69,21 

·-1 



ACTIVITES C0Ml-ïERCIALES : 0NSS -

32 / 33 
42 

32 / 33 : Commerce de gros et de d é tail . 

B 21 

320 Vente de produits non préparés de l'industrie agricole 

321 Ve n te de produits des mines , miniè res e t c arrières 

3 22 - Ven te de produits des indusr:ies alimente.ires, de l o. pêche 
et de 1 1 e.griculture, destinés à l e. cons o r:1ma.tion i mE16d i a.te . 

323 - Vente de produits de 1 1 indutrie du t a.be.c 

324 - Vente de produit s des indtStries chimiques 

325 - Vente et l ac s.tian de produits d e lihdustrie du bo :i.s , de l' 
ameublement et de 1 -, cons truction 

326 Vente des produits de s indus tries du pa.pier 

327 - Vent e et location des produits des industries polygraphique s 

328 - Ve n te des produits des industries des pe a.ux et cuir s 

329 - Ven te des produits des industries text iles , du vêtement et 
de s articles de mode 

330 Ve n t e des produits des industries c é r omi ques et verrières 

331 - Vente des produits des i ndustries des mé taux bruts ou fa.ço n -­
nés 

3 32 - Ve n te et lo1ia.tion des produits des industries d 1 art et de 
pr cision 

333 - Commerce e n a rticl e s divers 

42 Ph ar macie e t herboristerie 

Sources : 0NSS 

Administra.tian g énérale - 76 , Boule v g.rd de Waterloo 
Bruxelles . 

Service des sta.tistiques, des études a.ctuarielles et des doc u­
ments ; Nomenclature des activit és . 
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~-- ------ ----------------------- - ---- -------, 

C l 
l 

E N Q U E T E 
=----==------

I. FOURNISSEURS 
% 

l .1. Fournisseurs loc a.lisés de,ns 1 a. région ........ 
" en Fr a nce 

If Il à 1 1 étre.nger 

2 . • CLIENTELE 

2.1. Clientèl e localis ée da.ns l a. région 

2. 2 . " Il à l ' extérieur 

3 . MAI N DI OEUVRE : 
( En chiffres) 

3 .1. Struct ur.e de l'emploi 

H F 

3 .11.: ouvriers .... 3 .11 

3 .12 .: e mployés .... . ... 3 .12 

3 .13. : c a.dres .... . ... 3 .13 

........ 

Tot al 

Tota.l 

Résid a.nt d a.ns 
l a. région 

1 00 

.100 

R6sida.nt à 
1 1 extérieur 

3 . 2 Qu alif±.c a.tio n de 1 8. ma.ind'o euvr e : Nombre 

Ouvriers 
Il 

" 

formés d a ns une é col e technique 

f o r més p ar l' entreprise 

s ans for mation aucune 

4. __ LOCALIS AT ION : 

Le choix de la loc a.lis a.tion de vo t r e entreprise a. été d é terininé pa.r. 
(1) 

4 .1. Ac ha.t de terr a.ins à b on ma.rc hl, 

4 . 2 . Exon éra.tians fisc a.l es et av a.n t a.ges fin a.nciers susce ptibles 
d 1 ~tre obtenus 

4 . 3 . Site en vue d ' expansion 

L:-. 4 . Fa.cilit és de co mmunic e.tion 

L~ . 5 . Fa.cilit é s de rec r ut ement d e l a. r.:ia.in d ' oeuvre 

l+ . 6 . Ha.s a.rd 

L~. 7 . Ra.ison sentiment:üe 

4 . 8. Sous- tr a it anc e 

4 . 9 . -'l.u tre motif : l eque l ? 
(1) Biffer l a mention inutil e 



5. PROJETS D'EXPANSION : (l) 

5.1. Absence de projets de croiss e nce 

5 .ll. Motifs fina.nciers, ma.nque de moye ns 

5.l2. Trop forte compé titivité 

5.l3. M0uv a ise localisation 

5.l4. Autre motif : lequel? •••••••••••••oo•••o••o••••••••• 

5 .. 2. Croissa.nce rela.tmve : extension de la. production cou.r a.nte 

5.3. Expa.nsion : cett e volonté d 1 ex:pa.nsion se ma.rque d a.ns votre en•• 
treprise p a.r : 

5 .31. Prospection de nouve a.ux ma.rchés 

5.32. Diversific a tion de l B production 

5. 33. Augmenta.tian des effectifs employés 

5.34. Autre motif: l equel? •·•··•·••• o••••o• •o•••••··••o•o 

6. OBSERVATIONS GEIIBR.ALES (l) 

La crise de lB Sidérurgie a-t-elle eu des répercusiions sur votr e 

ent;reprise ? 

1 OUI NON 

SI OUI , les répercussions ont-elles été : 

1 fa.von1.bles défcwor8bles -1 

+ 

+-. + 

(1) Biffer les me ntions i nutiles • 



A N N E X E s 

D 





20 à 

2 
3 
1 

1 2 
39 
35 

1 5 

l 
----· ! ----

! . ___ __ _! __ __ _ ·-- _ _ _ L ___ _ 

N. B. A = a ctivit és ( en nomb r e ) 
E = effectifs employés 

-----~---

Source Minist è r e des Aff air es Ec onomiques -

]. 

1 

2 

10 
25 

35 

22 
49 
55 

• 1 =~-u , i l O 126 
_ _ __ L ___ ·- --~- - --J 

Re c ensement d es Entreprises e n a ctivit é en 1966 
(occ upa.nt 5 tr a.va.i l l eur s et pl us ) 



D 2 

l 6 

l 

2 
3 
l 

5 

6 

1 
13 ' 
35 
2l 



ARR . VIRTON Extr a c~ Manuf a.ct : •~ Cons truct . ~- ~'I'ra.nsports}ConunercelServices .,.
1
1 ~ TOT .îL ::: 

J j . ! 1 t i 

---------- ~-l =--➔-~·- -=--- ---~-~--: ___ --~--L-=--- -~·_j_: __ 1

--~- · _ :_ --~--1--~-
o • Ha.bay - N I i 1 * 2 l2 1 1 5 l 1 5 i , i~ 

J. 40 1 32 2 72 
' -----~------ -----
i 8 117 

~i~ TI;;~~~~ ~ --r--- ~ J : 

l_:_:~~---- -- --- -=-1~~~- ----- ------ -- ---~--- - - --- ---- - - -- - - -· --=---~~~ 
P-2 . I-Ioudem t 
1 10 à 1 9 1 17 i 1 1 7 

t;J(:i-l l 8 l ::~:: i j i§ ~ ~:~: -; - i?. ~~: ~ ,~ -~ -~i~j;I 
~~:~;i:i;i; 1 l --:------:-i---:-- ----- ----- ---1--- . ---- --- --~----:~ 

! ~g ! 4t9 , H~~-1--- -----i---=- --~~-------, 1 --i---~~; 
~ 5 , ~a~uis J-f-+ l -l-7 -- ----- ----- - - ---- l 7 

f6 .~•:••t;- --r--- -l-1--8--------1------ ! ---- --- l ~ 
7 .La.tour 

5 à 9 
10 à 1 9 
20 à '~9 

l 5 
l 

----1 
10 

/. 

3 
1 0 à 1 9 1 j' i ! 1 1 9 1 l • 1 l 1 ~ i . ~~r--- ---~-----1-----i------,-----r-----t--- i----1---- 4 - -; ~ 

t9: ï1~~~----, --r--- ,--+-----: ---+----+--·-t • - t ---i---T --- , ----1 
i 20 à 49 ! : , 3 ; 65 : i : : , : 1 1 3 l 651 
f Î ! : l ! l I i l ! l ! 
t - ---- - ------ --~-----'-----'-- ---~----- ..J ___ .,. ____ ______ . _,.. __ .,_ __ , ___ ~ -··· --- . . - - ~..--- - -- L .. - --- --- - - • 



,___AR_R_. V- IR_T_O_N___,,...E_x_t_r_a-.c-+-,:-_-~-i~--~-~-!-~--~-!--C-o_n,s_' _! _:'._::_~_!_,.:._T_r_a_.n_s_p_o_r_t_s ___ ~- ~-~-:_-~-:'.-~--....--S-e_r_v_i_c_e--,,-.._-_-~-9~ii-----· 

20 . l'·ius s on 
5 à 9 

l 0 à l 9 
20 à L~ 9 

---------t--
21.Robel m 

5 à 9 

22.Ross i gnol 
5 à 9 

23 . Ruette 
5 à 9 

10 à 1 9 

24 . n ulles 
5 à 9 

10 à 1 9 
100 à 1 99 

25 oS ~Cé.cile • .. 
5 à 9 

26 . S .Léger 
5 à 9 

10 à 1 9 
20 à 1+9 

27.s . MARD 
5 à 9 

1 0 à 1 9 
50 à 99 

2 8 . ,S • Hari e 
5 à 9 

50 à 99 

A E A E 

1 35 

1 6 

l l 115 
--t---

l 
-- ➔ ---

1 2 
i --r---. ----
1 1 
l 2 

--+--------
! 

---+---

__ j,_ __ _ 

2 
2 
l 

l 
1 

12 

53 

ll 
21 
73 

5 
58 

A E 

1 
2 
1 

1 

1 

5 
27 
25 

l0 

5 

1 15 

A 

1 

______ j ___ _ _ 
t 

3 42 

l 9 

E A E 

6 

----~--------

A E A 

1 
2 
2 

5 

1. 

E 

5 
27 
60 

92 

6 

.. l i: 8 
1 . ··· ---1----

3 19 
1 10 

j 
- ···· - -- -·- - · ·-- ---j ---

_ __ 4- j--29. 

l ~ ! li~ 
---- --- ----- t- ---

l --6 ---:t=:: 
--- ----- ,,-

! 
1 1 6 
1 1 15 
2 53 

4 74 --- _,, ___ __ ~---

2 
5 
l 

- ----

2 
1 

11 
63 
73 

t- -- -

---r--- ----- ----- - i - - -- ~- ·--- -

, 1 3 72 : . i ! i 1---------------~-------------- -----------~----- _______ _1 ___ ___ _ __ .._ __ _ _ _ _ __ _ __ ... 



D é.'. 
L~ 

r-~:~i;.;ë;; i;;;~~; -;i~~:;;_~;~ ~~~~~;:~;~ ;;;_~~-~;~;-~~~;~;~: ~:;~~c~;u-iô;g---,· 
i A E A E A E A E. A E A i E A ' f •• 
1 
! _ _ _ __ , ----- - - ----
i 

[2 (' r• ,r.. t 
_, e :J o VlûC l 
20 à L:.9 

- - - - ------- _ _ J ___ _ 

30 . Terme s 
l l O à .l9 
!- -- ----- ---
b1. Tintigny 

5 à 9 
10 à .1 9 
20 à 49 

32 . Torgny 
lO à 1 9 

33 .Villers 
dvt O. 

lO à 1 9 
20 à L~ CJ 

34.Virton 

2 
1 
2 

1 
2 

-----t----
10 1 

-----t----1 

1 
13 I! 
l O Je 
~-5 :i 

1 2 
20 

i 

1 

l 1 2 ~ I 

1 

19 l 1 

--~~-l----l - ____ ! _____ _ 

-----+--- ------ ----
5 à 9 l 15 i 

l ü à 1 9 1 15 2 26 2 28 ! 
20 à 49 1 21 3 89 1 

! ---::_~ --:: _i - J __ ----:_ --6 3 _l_ __ J -j_ -----

20 

' ---r----

---~---

i 

l 20 

l l 

4 3 
5 6 
4 ll 
l 6. 

--- --- -;:s t;s~ 
-- - --'-- _ .. ._._J _~ -- - ..... ,.J ,,__ - ........ 1 



Ca.nton 
LONGUYON 

l . . Hlondr el 
l e l o. I-ial m. 

- 5 

2.Beuveille 
- 5 

1 0 ~l 1 9 

3 . Cha.r ency ­
Ve zi n 

- 5 
5 à 9 

l O à 1 9 

4. Colmey 
- 5 

5 à 9 

5 . Cons-l a.­
Gr a.ndvill e 
- 5 

5 à 9 
10 à 1-9 
50 à 99 

6 . Don court 

Ext r a.et 
----r---

A !E 
----t- -- -

Manufact. Construct . -----.- - ---
A E A j E 

1 
l j 3 

1 
- - - - ""'!- ----

5 
2 

7 
2 

l 

5 

l 

l 

7 

1 

5 

1 

1 
2 

1 
16 

1 1 1 

----1-----
----1-----

1 
l 

6 
_l 

Tr en~por ts1Commer ce
1
Service 

A I E A E , A E 
t ---------- - --- --- --- ---

----- -----t-- 2 _ 2 • 

4 1 5 1L:. 

4 6 

3 

-l -- :---
1 ---:- 11 ::-r--:i--: 

1 

i __ ---1-- ------~ --= -... 
-----t--- -----~---

! 2 2 [ • 

~~ -~ ~~~~~ --~l~~l 

3 5 
l 

10 
5 

5 
2 

7 

7 
1 2 

7 

TOTAL 
------~---A E 
----- - ---

7 

13 
2 

.l5 

23 
L~ 

l 

L~ 

1 

5 

16 
L~ 

l 
l 

22 

5 

11 

25 

39 
30 

4 
7 

ll 

25 
23 

l 

8 



-------------------1- --------
Ca.nton 

LONGUYON Extra.et. -~~-::~fa.e t . 

O. Longuyo n 
- 5 

5 à 9 
1 0 à 1 9 
20 8. 4-9 
50 à 99 

100 àl99 

l.Mont igny 
s/Chi ers 

- 5 
5 à 9 

l O à 19 
20 à 49 
50 à 99 

! .. ----------
1 2 . 0the 

1 - 5 
1---- ------- -
1l3 . Petit­

F a.ill y 
- 5 

pont 
- 5 

5 à 9 
200 àL~ 99 

1 5 . S .'J e a.n 
. Longuyon 

- 5 

16 • .S . P c1.ncre 
- 5 

,-----------
'l7 . Tella.n -

court 
- 5 

5 à 9 

A E 

1 3 

~--- - - -
i L ________ __ '- - -~---

A 

28 
9 
4 
1 
1 
1 

1 

1 

1 

1 

E 

71 
69 

1 

3 

1 

- --- -j....- - - -

Cons t r uct 

A E 

2 6 
2 1 7 

3 

1 9 

·-·-. - - - ----- -r ----- --· 
Tr 3,nSflpr t sr· Cor.arae rc --- - - ----- -- ----

A E A E 

1 
1 

1 

1 85 1 65 
6 11 81 

6 

2 

1 

3 6 

17 4l 
l 7 

l 

7 
7 2 2 1 2 

l 1 8 1 

1 1 1 
- - -- ~ - ---- - - - ~ --- - -j _ _ _ ___ _ _ 

Servies TOTAL 

A E 

73 131~ 
8 5 6 
2 
3 

5 6 
l 1 0 

1 2 

1 4-

1 6 25 
1 9 

-- ·- ·-- ·--

- -- ---

3 6 

3 4 

A 

189 
3l- . 
1 2 

8 
1 
l 

... ·- ··~- "' 

2L~2 
_ ........ .. .... 

8 
2 

1 

11 

1 

2 

y ~ 
2 
l 

.. ~--- -
37 

-----

6 

6 

7 
2 

9 
- - - '-· _ __ L _____ _ _ _ 

E 

377 
229 

.. .. ....,. .... _ .. 

1 2 
19 

2 

5 

67 
16 

14 

10 

13 
1 5 

28 

-



----------- ------------------------------ ----------~-------- ------- ----------
Ca.nt on 

LONGUYON 

1 8 .Ugny 
- 5 

5 à 9 

1 9 .Villers­
l a.-Chèvr e 

- 5 

20.Villers­
le-Rond 

- 5 

21-. Vil:.ette 
- 5 

5 à 9 

22 .Viviers­
s/Chiers 

- 5 
5 à 9 

Extra.et. Mlµ1ufa.c t . Construct. Tra.nsports Commerce Servic e TOT.AL 

A E A 

l 

1 

2 

Source 

E 

l 

1 

4 

--------- -- -·--r---•·· - -- - ----;--- -· 
A E A E AE AE A E 

l 
l 

2 

1 
6 

5 

2 

3 
1 

4 

2 

4 
8 

l 
l 

l 

l 

1 
l 

2 

1 2 2 
7 l 7 

·--- ---
3 9 

·--- - ~ 4 .. . 

5 6 10 

2 l 2 __ .. ..., __ 

l 4- 4 
7 2 13 

-----
6 17 

O M- --- -- .... 

i t l~ --- -·--- -.- - - ____ ,. 
10 26 

... ~-.. --~ ._,._ ·-· ~· . .,,,. __ _ , -

5 

Dépouillement des do nnées des s ervices mé c a.nogr a.phiques 
de l 1 INSEE, Direction régionale de Na n cy. 

Re c ensement des a ctivit és industrielles et commerci~les 
( 1965 - 66 - 67) 



r----------

! 

l 

ca.nton 
LONGWY 

. Baslieux: 

. Ba.za.illes 
- 5 

5 à 9 
lOO àl 99 

l .. ---------

!. Boismont 
- 5 

5 à 9 
1 

20 à 49 

i 
1 

~ . Breha.in­
' la.- Ville 
i - 5 
1 5 à .9 
j l O à 1 9 
! 2o à 49 
' 1 
' 
! !-·- ---------
8 , Cheni ères 
i - 5 

5 à 9 
1 

1 10 à 1 9 
l 20 à L~ 9 
1 

i 
1 --------- -
6 . Cosnes ­
e t - Roma.i n 

- 5 
5 à 9 

-------L----------
Extra.ct t _ Ma.n~f a.ct . 

A E A E 

- 5 3 4 

1 1 

1 

l 10 

2 2 

10 16 

(? .Cuty 
! - 5 l 3 
i 5 à 9 
l 10 à 1 9 l 

! --- ---~----1-----
j j 
L- - · _____ 1 ___ ~---~-- -- - - -- - -

A E 

1 5 

1 3 

---- ➔ -- - --

A E 

1 

2 

A E 

5 12 

5 
1 
1 

8 
7 

3 4 

5 7 

2 12 21 

A E 

5 

2 
1 

A 

6 13 

5 3 
6 1 

l 

5 

3 3 9 
2 
1 

1 6 

1 2 

E 

22 

6 
6 

16 
13 

1 3 4- 7 

2 6 

l 

3 6 
1 6 

l 10 
1 

6 

10 

l 

ll 

27 
1 

28 

45 
6 

51 

7 1 2 16 

1 

13 



Ca.nton 
LONGWY 

- -----r---------- ----------
Extra.et Ma.nufa.ct . Construct . Tra.nsport s Commerc e .ervice TOTAL -----

A E A E A !E 
- -- - t----- --- - - -- --

A E A E A E A E 

'8 . Filllère 
- 5 

5 à 9 
1 0 à 1 9 

9 . Gorcy 
- 5 

5 à 9 
lü à 1 9 

500 à9 99 

10. Ha.uco urt 
- Moul a.ine 

- 5 
5 à 9 

10 à 1 9 
20 à ~9 

11. Herse­
r a.nge 

- 5 1 
5 à 9 

10 à 1 9 
20 à 49 
50 à 99 

100 àl 99 
200 àL~99 

12. Huss i gny 
-Go dbra.nge 

- 5 
à 9 
à 1 9 
à l~9 

! 
l 

1 1 

3 

2 

5 

1 

7 
l 
l 

1 1 5 
l 

2 

l 

17 
2 
3 
5 

5 
10 
20 

200 à4 99 1 r 

---L---
1 

[-- - -------- ---~---
113 . Lai x i 
1 ' 
j - 5 i , l ·-----------~---L ___ L ___ _ 

3 

7 

13 
6 

35 
7 

35 
l~-

2 

2 
2 

4 

1 

1 

l 
l 

2 

1 

4 7 

-;.2 1 9 
1 7 
1 

1 14 30 
6 

6 

2 

55 102 
5 32 
3 
1 

5 34 

1 

; i 

4 1 2 1 2 

2 

14 

1 6 27 
1 7 

34 
2 
1 
1 

12 20 ,,_ 34 
1 8 3 

3 
1 l 

41 

71 112 148 
l 9 7 
l ll 6 
2 7 

2 

1 

l 
l 

170 

89 
5 
8 
6 
l 

54 
14 

64 
20 

260 
48 

-----r----+---- ----- ----~---- -------- ----- -----
---- ~ ---- t- - -- -- - · - ~ _ __ _ J ____ [I ___ - --- -- __ 109 _____ _ ~ 

1 • ] i 
l l ' 1 '. 1 5 9 ; 7 11! 

- --- - ·----- - - ------ --- -- - - - -- -- --- --- - • - ·· ·•----- -··---L. 



' ,-----_------------- ---------- ---------- ------------------
Ca.nton E t t .VJ f C . T C ---~:::: __ }::r -~:~i-~t _:t:t: _::;:::;:: :~9:;: 

l4.Lexy 

1 

- 5 
5 à 9 

10 à 119 
20 à ½-9 

500 à 999 

15. Longla: 
ville 
- 5 

5 à 9 
10 à l 9 
20 à 49 
50 à 99 

-----------
16 .Longwy 

- 5 
5 à 9 

10 à 1 9 
20 à 49 
50 à 99 

1.00 àl.99 
200 àl1.99 

500à 1999 
2000 à l~ 999 

___ .. _____ _ 
17. Mexy 

- 5 
5 à 9_ 

10 à 1 9 

18. Mt-St­
Ma.r t i n 

- 5 
5 à 9 

lO à 1 9 
20 à 4 9 
50 à 99 

100 àl99 
200 àL:- 99 
5000 à9999 

!-----------

1 1 

-- -----

1 18 

7 

2 

1 

12 
2 
2 
l 
l 

-----

67 
25 
14 
17,1 

8 
3 

1 

16 

1 9 
13 

-----
109 
179 

3 7 

1 

2 4 121 24 15 25 37 
l 6 1 

1 10 
l 

1 11 

1 

1 10 5 
l 

1 

1 

3 
3 
3 
2 
l 

1 

- ---- _{_ - ---

l 
j 

2 ! 
j 
! 

1 ! 
! i 

l 1 

1 j 

-----L----~--- ---
! l 

8 1· 5 j 6 
24 1 

1 1 
l 1 ; 
j ! 

34 59 
3 20 

--~l--
197 384 

35 228 
26 

7 
1 
1 

- -- ·- --, 
1 
1 1 

1 

L:-5 
-- -- --

33 56 80 
l 5 6 
l 5 

3 
l 

95 

218 388 L:-90 
41 258 105 
14 57 

8 
l 
2 

35 
11 

6 
l 

l 
____ .,, ___ 

706 
- -- - - ~- ___ _j_ - ·- - - · ·- -- _, - - - --- -- -

_ __ .,,.. _ 

l 91 14 10' 12 
1 ! 8 1 6 

____ __ ____ J ______ --~ · 

____ _ l _ ______ ! ___ __ __ LII ---
! : 
1 l ! 

22 
2 
2 

-----
26 

----- --

9 16 3 6 ?... i 3 57 101 57 77 128 
6 43 4 28 I 5 34 3 1 9 18 

1 5 2 7 
1 ! 2 3 

2 1 3 
l l 2 

1 ! 1 1 l 

_____ J __ ~_L ___ , ____ L_J ____ : ___ J ___ L J_ ___ __ __ __ __ 16~_ 

70 
6 

31 

895 
697 

33 
l 

20 
l2L 



. '.antan 
L0NGUY 

].9. ï-iorfon­
ta.ine 
- 5 

5 à 9 

.20 . Rehon 
- 5 

5 à 9 
10 à 1 9 
20 à ) 1-9 
50 à 99 

100 à 199 
2000 àL~ 999 

2J_ . SmJ.lne s 
- 5 

5 à 9 
10 à 1 9 
20 à ~-9 
50 à 99 

100 à 1 99 
' 200 à 4 9 9 

500 à 999 

22 .Thil 
- 5 

5 à 9 
10 à 1 9 
20 à 49 
50 à 99 

100 à 199 

23 .Tier ... . 
cele t 

l - 5 

A E 

1 
l 

1 3 

l 

1 

t 5 à 9 l 

A 

1 

8 
2 

2 

1 

E 

1 

10 
17 

-e"f!'- _, ___ _ 

2 6 
3 18 
l 

2 

3 
1 

1 

2 

7 
8 

6 

1 1 0 à 1 9 1 1 

2 5 1 
1 
1 

1 

2 
8 

--------- ---1- -- - -
1 

1 4 

Comme rc 

A E 

2 5 

3 5 

A E 

4 4 
1 7 

1 

14 23 
3 19 
2 

20 25 

4 
l l 

TOTAL 

A 

7 
l 

8 

92 
17 

4 
3 
l 
l 
1 

110 

42 
9 
3 
3 
3 

l 

61 

5 2 
3 

3 
l 
1 

60 

1 0 
l 
1 

E 

10 
7 

17 

159 
118 

93 
20 

1..-
7 

! 20 à L~9 1 

1 l ~ : i~9 i-------~--l +---- ---+---------~-----' ---- --- --- ---. ____ ::_ 
! ------- , • • J ___ • ___ J ___ j ___ -~•- s~-- ' _____ , _____ J __________ : _______ J __ ---=~ ---- - --



,25. Ville­
[Houdemont 
; - 5 
1-----------
!26. Villers­
il a.-Mon t a.gne 

- 5 
5 à 9 

i lO à 1 9 
20 à 4 9 

1~----------
27. Vill e-

\ rupt 
- 5 

5 à 9 
10 à 1 9 
20 à L}9 
50 à 99 

lOO à 1 99 
200 à 1+99 
500 à 999 

1000 àl 999 
12000 à4999 

2 

6 

l 
1 

32 
14 

1. 
3 

l 

l 

1 

--7-----t----
l 

1 l , -- _________ .,. ------ --- -- -----

1 

----- 1----
2 

14 1 2 
1 6 

----- -----
-----

16 2 3 3 
103 1 8 l 

5 
3 

1 

' -----1---

23 
1 

----- --
' 

-----t--

9 52 
6 , 21 

r 5 ! 

2 

35 
9 

170 
132 

----- ---- -----+ ---- . ----- ; ___ . ---··· 1 t ! 
' • 1 ' . 

_ ____ _ ____ l _ __ _ _ t __ _ _ __ _ _ _ : __ i ___ _ 

5 

12 
l 

105 
18 

5 
1 

D L} , 5 

7 7 

15 '+ 2 
7 3 

l 
l 

47 

185 1 91+ 
ll3 55 

11 
11 . . 

3 
1 

9 

66 
22 



--~-----------------' Ca.nton i 
MONTMEDY jExtra.ct. 

--;---
tA E 

-----------~---
l.Avioth [ 

5 i 
- 1 

1 

2 . Ba.zeille9 
- 5 

3 . Breux 
5 

- 5 à 9 1 

1 
4.Brouennes 

- 5 1 
5 à 91 

I 

5 . Cha.uvency 

..: 5 1· 

5 à 9 
10 à 19 
20 à L~9 I 

1 

6 . Cha.uvencf. 
S. Hubert 1 

- 5 
5 à ,9 

10 à l9 
20 à .-49 
50 à 99 

?. Ecou­
viez 

- 5 

8. Ha.ssigny • 
- 5 

9 . Ha.n-l-
Juvigny 
- 5 

5 à 9 
10.Ire-le­

Sec 
- 5 

ll .J a.umetz 
- 5 

5 à 9 
12.Juvigny 

5 
5 à 9 

___________ 1 __ _ 

l 7 -r- ---
Ma.nufa.ct. ~~!:~!~~~!! Tra.nsports Commerc e 1services _ !_TOT AL __ _ 

,\ E A E A E A E A E A E 

1 1 

1 1 

5 5 

l 

1 

1 

1 l 

1 1 

2 5 

j 

l 

___ J_ __ _ 

9 

3 6 

2 4 

5 
1 

9 
5 

2 _3 

1 3 

2 2 
1 6 

2 3 
1 8 

2 4 

3 

2 

4 

4 

5 8 
1 6 

6 1 4 

4 7 
1 8 

5 15 

1 0 
l 

l 

12 

2 
1 

l 

4 

14 
5 

4 
9 

7 13 5 8 12 21 

1 8 

l 1 5 9 

3 6 
l 7 

1 l 2 3 

____ ____ __ _ l ____ ___ _ _ l 
l ,8 

--- --------

2 

1 
1 

7 

5 
l 

3 
l 

4 

1 
8 

11 

11. 
7 

4 
8 

12 ! 



D 52 

---- ... ·---- --------
p ---------

Extr a.c t ~Ma.nufa.ct. Cons truct • Tre.113.port s t Commer ce 
Canton 
MONTMEDY Serviçes TOTAL 

-- -- ---- --
A E A E A E ,'\. 1 E .t-.. E A A E 

.--... -------- -- ---- ---- ---- ----- ---- -·--r--- .... ..,. .. .. . - - - - - - --"'" ----
' 

.. 

f

. 3.Louppy 
s/Loison 

' - . 5 2 2 2 4 L:. 6 
, • 4 .Ifarville 
- 5 1 1 4 7 1 2 10 1 8 8 3 2L~ 4l 

5 à 9 1 5 l 5 
10 à 19 1 0 l 10 
20 à L~9 1 1 
50 à 99 1 1 --- -----
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